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J. CAPODISTRIAS,
PRÉSIDENT DE LA GRÈCE
Nauplie, -^ «Tril 1830.
Le gouYemement grec a reçu la note officielle que Messieurs les résidents des cours alliées lui ont fait Thon* neur de lui adresser en date du 27 mars (8 avril)/
Il a médite' dans un profond recueillement Tacte du 3 fe'vrier^ ainsi que les explications et les développements, dont Messieurs les résidents ont bien voulu en acciompagner la communication.
Pénètre du sentiment de ses devoirs, et du désir le plus sincère de s*en acquitter de manière à justifier la
* Voyei pihc€% addiîionnéflê» n* I
TOMI lY.
2 DE NAUPLIX. — - AVRIL 1830.
confiance des Hellènes et celle dont les augustes souverains allies se plaisent à Thonorer, le gouvernement a tâché d*approfondir la grande et généreuse pensée des augustes fondateurs du nouvel état Grec, et il a cherché ensuite comment il pourrait prendre part & son>accomplissenient, en se conformant, ainsi qu*il est requis, aux transactions de la conférence de Londres et aux déterminations spéciales que Messieurs les résidents ont portées à sa connaissance.
En reconnaissant que la Grèce formera un état indé* pendant, les Puissances alliées ont mis le comble à ses vœux légitimes, ainsi qu*aux nombreux bienfaits qu'elles ont daigné répandre sur elle.
Des considérations d*un haut intérêt politique les ont sans doute portées à placer ses destinées sous la sauvegarde d*un gouvernement monarchique et héréditaire , et à faire également le choix du prince qui deviendrait Torgane de leurs intentions généreuses à Tégard de la Grèce, et donnerait ainsi des gages de stabilité à Toeuvre de paix dont Tacte du 3 février vient de poser les bases.
Cette immense tuche est confiée désormais au prince Léopold de Cobourg, et en Tacceptant S. A. R. a voulu prouver au monde civilisé que la Grèce trouverait aussi dans les qualités éminentes qui le distinguent, et dans les nobles sentiments qui le caractérisent, les ga^ges d*un avenir que lui assurent déjà les droits qu^elle^ ti acquis au prix de ses longs malheurs, de ses sanglants sacrifices, et des institutions que ses représentants ont adop-
AUX KÉilDBIfTl DU COUM ilXl^M. S
t^eâ en principe ^ et qui seules peuvent lui en garantir la jouissance.
0)nsideV^ sous ce point de vue gênerai , le sort que dans leur haute sagesse et dans leur bienveillance les augustes souverains allies destinent à la Grèce lui impose à jamais le devoir d'une gratitude et d*une con« fiance sans bornes.
Plus le gouvernement de'sire être Tinterprète fidèle de ces sentiments, et plus il doit regretter de ne pouvoir pas s'acquitter de cette honorable mission dans les formes qui lui sont prescrites par les actes du dernier congrès national.
Messieurs les résidents des trois coui*s se sont trouves à Argos durant la session du mois d'août , et le premier de'cret de rassemblée a mérité sans doute leur attention. Ils n'ignorent donc pas que les arrangements définitifii dont il s'agit maintenant devraient être soumis préalablement aux députés plénipotentiaires de la nation^ et se trouver ratifiés par eux.
Le gouvernement devrait donc avant tout les réunir aujourd'hui, et il n'aurait pas hésité à se conformer à cette disposition , si quelques-unes des clauses de l'acte du 3 février, et la teneur de la note de Messieurs les résidents, n'étaient pas de nature à placer les plénipotentiaires de la nation dans la pénible alternative , ou de manquer au mandat qu'ils qnt reçu des provinces, ou de se borner h annoncer encore une fois respectueusement les vœux qu'ils forment, pour que les intentions
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•magnanimes des cours alliées puissent enfin s*acoomplir«
Cependant les ordres dont Messieurs les rësidents sont, munis n*admeltent que la stricte exécution des arrangements an^êtes; il ne reste au gouvernement grec, après SToir recueilli Topinion du se'nat, (ju'à déclarer à Mes-, sieurs les résidents :
V. Que la publication oflicielle de Tarmistice qui existe de fait se trouve dans la copie ci-jointe de la circulaire que le gouvernement adresse aux commandants des forces de terre et de mer.
2*. Que dans tous les cas Tëvacuation par les troupes et escadres grecques de tous les pays, points et îles, qui d*après Tacte du 3 fe'vrier ne doivent pas faire partie de la Grèce, est une mesure à laquelle le gouvernement grec devra concourir, du moment que les Turcs se retireront de TAttique et de TEubee. Il est également urgent que les commissaires des trois Puissances , par leur présence sur les lieux , puissent prévenir ou du moins mitiger les conséquences funestes qui seront le résultat probable de la nouvelle délimitation ; que le gouvernement soit mis à même d* assurer des moyens de subsistance et un sort convenable aux nombreuses familles qui viendront chercher une patrie dans le nouvel état.
3*. Que les musulmans qui se trouvent maintenant en Grèce jouissent non -seulement d*une parfaite sécurité personnelle, mais aussi d*une partie des propriétés que sur leur demande le gouvernement s*est empressé de leur faii*e rendre.
AUX RÉSIDINTI DU COUM ALLIÉCi, 5
Pour ce qui est de l*ensemble des actes de la conference de Londres et des déterminations spéciales dont fait mention la note de Messieurs les rësidentSy le gouyemement se réserve de mettre sous les yeux de S, A, R. le prince souverain de la Grèce, avec la copie de la présente note, les observations qu'il ne pourrait lui laisser ignorer, sans trahir ses devoirs envers la Grèce et envers S. A. R. elle-même,
S. A. R. est dépositaire de toute la confiance des cours alliées; elles ne lui refuseront donc pas d'accueillir favorablement les démarches que S. A, R. fera en faveur du pays, dont il est appelé à opérer le bonheur sous les auspices d'une paix durable et solide.
Nauplle, ^ «vril ISSO.
En vous transmettant. Messieurs, la réponse officielle du gouvernement provisoire grec, permettez - moi de vous exprimer encore une fois les regrets que me- fait éprouver la nature des instructions, dont vous avez, été munis par vos cours.
Dans les entretiens confidentiels que vous, avec bien voulu avoir avec moi, je ne vous ai laissé ignorer aucun des moti& qui me portaient à désirer ardemment que votre note du 27 mars (8 avril) fut conçue et rédigée de
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manière à m'ofTrir les moyens de mieux remplir la tâche qu'elle m*impose«
J*aime cependant h vous donner ici, Messieurs, une nouvelle preuve de la since'rite' des vœux que je n*ai cessé de former à cet e'gard, en vous proposant de vous reunir, et de fixer le jour et Theure oîi je pourrai avoir lavantage de vous communiquer les observations que j*ai déjà eu Thonneur d*adresscr à S. A. R. le prince Le'o* pold, relativement aux grands intérêts qu*il n*appartient désormais qu'à S. A. R. de régler, de manière à répondre i Fattente des cours alliées et aux espérances légitimes des Grecs.
Nnuplie. *-• avril 1830.
Après avoir reçu de la part de Messieurs les résidents
des cours allie'esi la communication des actes de la con-
imnce de Londres qui concernent le sort de la Grèce ,
je vous ai reunis plus d*une fois autour de moi pour
TOUS donner connaissance de ces transactions et pour
m*éclairer de votre opinion.
Je ne vous répéterai pas, Messieui^, toutes les obserrations qu*il e'tait de mon devoir de vous faire , pour vous signaler d*une manière claire et positive le point
de vue sous lequel j'envisageais Tacté du 3 février et la
AU SENAT
note officielle qui 1* accompagne. Je ne vous répéterai pas non plus les considérations majeures d'après lesquelles lé gouvernement grec, dans cette grande conjoncr ture, a du se tracer la ligne de conduite qu*il a suivie. Il devait d*une part justifier la confiance dont la nation riionore , et de Tautre faire preuve des sentiments de gratitude qu*inspirent aux Ilellcoes les intentions ge'rïéreuses des augustes souverains allies, et les bienfaits, qu'ils doivent à leur munificence.
Telle est la tuche que mes devoirs m'imposaient de remplir, et j'ose me flatter d'y avoir réussi.
C'est à vous, Messieurs, à en juger, en prenant connaissance des pièces ci-jointes. Vous y trouverez les communications de Messieurs les résidents des cours al* liées , et la minute de ma re'ponse ofliciclle.
J'aime à espérer que vous partagerez, Messieurs, mes efforts et ma responsabilité, et que vous rendrez les uns. plus efficaces et l'autre moins grave, en portant vousmêmes à la connaissance de S. A. R. le prince Lëopold les vœux légitimes de la nation. C'est lui seul qui peut de'sormais avec succès, en devenir l'organe auprès des. cours alliées.
Je vous propose aussi dé vous concerter avec moi sur renvoi d'une députation qui ira au-devant de S. A. R.*
* Voyez piiee» addiliomieiht it* 2» l« repoiita du tciisl el U mêmoH<
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Nauplie^ ^ «rril 1830.
Etant à la veille de transmettre à Votre Altesse Royale une volumineuse expe'dition par le courrier de M. le baron de Rouen , je profite aujourd'hui de celui que fait partir M. Dawkins pour avoir Tlionneur de mettre sous vos yeux, mon prince, la copie de la note de Messieurs lesre'sidents, ainsi que celle de ma réponse. J*y joins aussi une copie de ma de'pêcbe et de ma lettre particulière du 25 mars (6 avril)^
Le travail du sénat, et les observations dont je raccompagnerai , oflViront à Votre Altesse Royale l'ensemble des vœux que la nation lui exprime.
Je n'en dirai pas davantage aujourd'hui sur ces gcaves intérêts^ Je ne saurais néanmoins me dispenser de vous supplier, mon prince, de pourvoir au plu^ tût aux besoins pressants qui m'entourent.
Nous en sommes aux derniers écus des subsides accordes pour janvier, février et mars. Tout ce que j'ai pu faille, c'est de couvrir les dépenses du mois d'avril; mais, il m'est impossible d'aller plus loin. C'est le 1 1 (23) mal qu'échoit le paiement du trimestre à l'armée; et dans ce moment de crise, il est d'une immense importance de lui donner exactement sa solde. Il nous faut donc au m^oins 1|000,000 de francs pour les premiers jours de mai, et je
'--L ' »■"*■ ■ tàmmmÊmtÊÊmiÊÊ^ÊmÊmÊm
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VOUS supplie encore une fois , mon prince ^ de faire arriver à terme cette somme.
Dans une couple de jours je soumettrai à Votre Altesse Uoyale Te'tat de Tarmee et de la flotte ^ ainsi que le budget d*un trimestre pour tous les services.
Si je puis entretenir Tespoir de vous faire trouver^ mon prince, le pays dans un état d^ordre et de tranquillité, ce n*cst qu*à deux conditions. La première, que Votre Altesse Uoyale hâte son arrivée en Grèce; la seconde^ que le gouvernement provisoire soit en mesures de payer régulièrement Tarme'e, la marine et les fonctionnaires publics. Hors de ces deux conditions, je ne pourrai rien; et Votre Altesse Royale ne doit pas me faiix2 Tinjustice de douter des sentiments qui m'engagent à lui faire part de ma conviction à cet e'gard.
P. S. Le sénat approuve enfin ma raponse aux résidents des cours alliées, et s*occupe dans ce moment de Tadresse et du mémoire qu*il mettra par mon organe sous les yeux de Votre Altesse Uoyale. Ainsi que j*ai eu riionneurde vous Taunonccr, mon prince, par lepostscriptum du 2ti mars (7 avril), les dilUcultcs e'iaient grandes, et la note dû Messieurs les re'sidcnts les aurait rendues insurmontables, si la letti*e de Votre Altesse Royale du 28 février ne m*avait donné les moyens de les aplanir.
Voti^ Altesse Royale aura lieu, j*espère, d*étre satisfaite du résultat de mes longues et pénibles conférences
10 DB MAUPLIB. --* AVRIL 1830.
avec les 'sëàateurs et les hommes les plus influents du pays.
. Je voudrais faire davantage. Il me tarde d'envoyer une deputation auprès de Votre Altesse Royale , et de la faire arriver dans le port oîi vous vous embarquei^ez , mon prince, par la frégate et par quelques autres bâtiments grecs.
Quoique le choix de cette ambassade ne soit pas chose facile , et que Texpe'dition de la frégate et de quelques autres bâtiments exige une dépense que notre caisse n'est pas en ëtat de faire, je tâcherai néanmoins de préparer Texëcution de ces mesures, dans Tattente des ordres qu'il plaira à Votre Altesse Royale de me donner. Je la supplie donc de me les faire aiTiver une heure plus tôt , et de me marquer positivement l'ëpoque et le lieu oii elle est décidée à s'embarquer.
%S^ cX^ %S^. c^. ^ c^^4^ce «i^^^i^
Nauplie, -7 «ttU 18S0.
En répondant à la lettre que Votre Altesse Royale m'a it l'honneur de m'écrire en date du 16 (2R) fe'vrier, j'ai cru de mon devoir de mettre sous ses yeux mes observations sur l'acte du 3 feVrier, sur la situation difficile dans laquelle quelques-unes des dispositions de cet acte, et les ordres qu'ont reçus les résidents des cours alliées^
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Allaient placer lé gouvernement grec ; enfin sur tea efforts que je ferais dans une conjoncture aussi grave, pour justifier et la confiance des Grecs, et celle dont m*honorent les cours alliées et Votre Altesse Royale. En prenant connaissance des pièces que j*ai Thonneur de joindre ici, Votre Altesse aura , j*espère , la mesure de la bonne volonté et du zèle avec lesquels j*ui tuclic d'atteindre ce double but. Je Tnurais atteint peut-être avec plus de succès dans Tesprit des Grecs, si Mcssieui:s les reVidents avaient e'te' autorises à m*en offrir les moyens; mais les termes peremptoires dans lesquels ils exigent Texecution des clauses du protocole du 3 février, et les déterminations spéciales qu'ils annoncent dans leur note, n ont fait que rendre plus diflicile la tache que j'avais à remplir.
Les déterminations que Messieurs les résidents des cours alliées appellent spéciales, décident des intérêts les plus importants, les plus chers de ce pays, et ont fait Tobjet de stipulations tout aussi formelles que celles qui sont renfermées dans l'acte du 3 février.
Les Grecs se demandent donc pourquoi la conférence de Londres leur laisse ignorer le protocole qui confère à Votre Altesse Royale la souveraineté de la Grèce , celui qui concerne l'emprunt, celui enfin qui assure aux catholiques les privilèges dont ils jouissaient sous la domination turque, et qui accorde égalité complète de droits à tous les sujets du nouvel état, quelle que soit leur croyance religieuse.
En subissant la domination musulmane, les Grecs
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n*ont existé que sous la sauvegarde de leuf église. Dis qu*ib se sont constitues en corps de nation , leurs représentants ont déclaré que la religion de Tetat est la religion grecque, en admettant par là même en principe la tolérance de tous les cultes. Les transactions de la conférence de Londres n*ayant fait aucune mention directe de la religion grecque , je laisse considérer à Votre Altesse Royale quelle est Timpression que doivent avoir produit ce silence d*une part , et de Tautre les dispositions spéciales concernant les cultes.
Cest à vous, mon prince, qu*il est réservé de rassurer la Grèce sur ce point majeur, en lui annonçant que Votre Altesse Royale embrassera et professera avant tout sa communion. Cest h Votre Altesse aussi qu*il appartient de lui donner un second gage de ses intentions paternelles, en déclarant que Temprunt ne sera pas exclusivement employé à lever et à entretenir des soldats, mais que la nation y ti*ouvera aussi les ressources qui lui sont indispensables pour indemniser Tarmée et la marine, et faire revivre Tagriculture , le commerce et Tindustrie. , La troisième garantie que les Hellènes ont droit d*attendre : de la sagesse et de la justice de Votre Altesse, ils la trou- i vent déjà dans le vœu que vous avez fait, mon prince, pour qu'ils eussent une part au choix de leur souverain. Votre Altesse ne leur laissera rien à désirer à cet égard, ; du moment qu* elle leur annoncera qu'ils seront appelés à ; jouir de leurs droits civils et politiques, d'après les bases posées par le second décret du congrès d' Argos. Le sénat
AU mmct LiopoLD. IS
TOUS exprime y mon prince y les mêmes vœux 9 et il se porte aussi Tinterprète de ceux que forment les infortunés habitants de la Grèce occidentale, et des iles de Candie, de Samos et de Psara.
Votre Altesse Royale a déjà plaidé leur cause. Elle la plaidera encore , et Dieu la protégera. Si la création du nouvel état Grec a pour but d^affermir sur des bases solides la paix du levant , pourquoi les Puissances laisseraient-elles incomplet leur propre ouvrage, en livrant à des chances périlleuses la navigation de T Archipel, et les relations de Tétat Grec avec les provinces musulmanes du voisinage? Lorsque les commissaires démarcateurs seront sur les lieux, ils ne pourront se dispenser de déclarer que la ligne qu*ils auront à tracer diaprés Tarticle 2 du protocole, ne peut dans aucun cas constituer une frontière. Ils auront de même lieu de se convaincre que les points signalés par la conférence de Londres, se trouvent sur le terrain dans d'autres positions que ne le marquent les cartes qu*elle a consultées.
Quant aux limites maritimes , je n*abuserai pas des moments de Votre Altesse Royale pour lui démontrer que Candie est la clef de TArchipel.
Les clauses de Tarmistice , et en général toutes celles qui concernent les propriétés , ont alarmé à juste titre le sénat. Si en effet les Turcs les expliquent en leur faveur, plus des deux tiers des propriétés nationales leur appartiendront.
Le sultan est hautement intéressé à rendre aux Grecs
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les terres et les domaines quil leui* a confisques y et il
les leur rend déjà, en les invitant à regagner leurs foyen dans ses e'tats. Sans le retour de ces hommes industrieux
et actifs, que ferait-il des pays qui resteraient déserts el
en friche? En est-il de même de la population que Votre
Altesse Royale a adoptée? Ou trouverait-elle des moyeni
de se refaire? Quel serait le fruit de ses sacrifices?
Les Puissances ont pense soulager la Grèce du fardeau du tribut et des indemnite's. Le sera-t-elle si les Turcfl qui ont porte' les armes pour se défendre peuvent soua les auspices de Tarmistice rentrer dans le nouvel état , et réclamer la restitution de leurs propriétés? Quek sont ces Turs? Ce sont ceux qui se sont acharnés à com* batti^e, parce qu'ils avaient le plus à perdre, et qu'ils ont en efTet perdu le plus.
Il vous appartient, mon prince, de fixer Tattention des cours alliées sur ce point important, et d'obtenir de leur justice qu'elles transmettent à leurs représentants à Constantinople des instructions conformes aux principes qu'elles ont adoptés, en déclarant que les Grecs seront libérés des charges que leur impose l'acte du 22 mars.
Pour que Votre Altesse Royale puisse apprécier au juste l'étendue de nos besoins et la détresse de nos fi* nances, je joindrai ici les états que les différents minis* tères viennent de me présenter.
. Je terminerai cette dépêche comme celle du 28 mars. Je supplierai Votre Altesse Royale de hâter son arrivée en Grèce. Les hommes que vous êtes appelé, mon prince,
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à gouverner vous reconnaîtront comme leur père^ lort« qu*au milieu d*eux et dans un moment de crise 9 vous leur donnerez des gages des sentiments gene'reux qui rous portent à vous charger de leurs destinées.
kS^ Cf. iS^ r^. ^ c^/her ^:M^/icm.
La dépêche que je prends la liberté de mettre sous les yeux de Votre Altesse Royale par le courrier de ce jour^ me dispense de Tentretenir plus particulièrement de mes négociations avec Messieurs les re'sidcnts des cours alliées, et de leur dénouement. Si je ne me trompe, j*ose le croire satisfaisant; mais il Teiit e'të davantage, et pour ce pays et pour Votre Altesse Royale et pour les cours alliées, si leurs résidents avaient reçu Tordre d*executer les actes de la conférence de Londres, en se concertant avec moi sur le choix des formes d*après lesquelles ils auraient pu mieux remplir leur tache. On en a juge' autrement, et j*cn déplore les conséquences. Celles qui pour le moment pèsent le plus sur Tadministration actuelle, et qui entravent de plus en plus sa marche, réclament qu^on y apporte un prompt remède, et il n*appartient qu*à Votre Altesse Royale de le faire.
Les hommes les plus avancés dans la civilisation ne voient la patrie, Tindépendance et la liberté, que dans
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leurs intérêts personnels et ' dans le pre'sent. Comment peut-il se faire que les Grecs ^ à peine délivres du joug musulman , sortis à peine de Tabîme d*une révolution , conçoivent favorablement Tavenir que leur destinent les actes de la conféi^nce de Londres, lorsque ces actes ne leur présentent aucune garantie?
On a statué sur Tégalité des cultes , sans y ajouter au moins répitbète de chrétiens; et Ton ne dit pas le mot de la religion orthodoxe grecque, qui est celle de Tétat.
On a fondé un gouvernement monarchique et héréditaire; mais on n*a pas annoncé en même temps aux citoyens qu^ils ont le droit d*y prendre part.
On a renouvelé la promesse de Temprunt; mais on ne laisse pas même entrevoir que cet emprunt offrira quelques secours au pays qu'il grève d*une nouvelle dette.
Enfin le nouvel état est d*une part soulagé des indemnités que lui imposait le protocole du 22 mars, mais de Tautre Tarticle de Tamnistie le menace de Tobligation onéreuse de rendre aux Turcs qui voudront rentrer en Grèce leurs propriétés.
Ces dispositions sont exprimées de manière à faire appréhender aux Grecs qu*elles tendent à attaquer de front et à compromettre à la fois les intérêts de toutes les classes: marins, soldats, cultivateurs, employés publics, tous se croient à la veille de perdre jusqu'à Tes* ; poir de se refaire de leurs longues infortunes.
Ce sont ces hommes que je suis condamné à voir, à
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chaque Instant; mon cabinet ne désemplit pas. Je fais tout ce qui dépend de moi pour les tranquilliser. Je tâche de leur démontrer que leurs alarmes sont sans mo'» tifs; mais la confiance n*est plus de saison. J*aTais ce pressentiment il y a peu de jours, et je me suis fait par conséquent un devoir de supplier Votre Altesse Royale de hâter son arrivée en Grèce. Aujourd'hui mon pressentiment commence h se réaliser, et ce sont les faits qui me portent, mon prince, à vous réitérer la même prière.
Il y a de mauvais esprits et des intrigants en Grèce comme partout ailleurs ; mais ici il y en a plus encore. Des étrangers, qui n*ont cessé depuis longtemps de semer la discorde, continuent aujourd'hui plus que de coutume leurs coupables menées. C'est avec une effronterie qui se donne des airs d'autorité, qu'ils répètent à ceux même qui ne veulent pas les entendre, que si la Gi*cce est réduite à la frontière de l'iVspropotamos, si Candie et Samos sont rendues aux Turcs, et si les autres clauses du protocole ne sont pas plus conformes à ses vœux légitimes , c'est que l'Europe a du se garantir des vastes et ambitieuses combinaisons politiques du gouvernement provisoire actuel. Or ce gouvernement provisoire c'est moi, et ces vastes et ambitieuses combinaisons ce sont mes prétendues relations secrètes avec la Russie.
Quelque absurdes et ridicules que soient ces insinuations, elles ne manquent pas cependant de produire une impression funeste. Il n'y a pas de Gi*ec qui n.'oit souffert des pertes considérables; il n'y en a pas qui n'es-
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père des dëdommagements. Tous ceux donc qui se croient près de porter la peine de la confiance cpi^ils ont placée en moi m*accablent de leurs demandes; ils ne voient de salut que dans les concessions que je leur ferai.
Ce n*est pas de quelques individus qu*il s*agit : ce , sont les communautés dliydra, de Spetzia et de Psara ; ! c*est Tarmee, c*est la milice, ce sont leurs che&, ce sont j enfin toutes les provinces.
Rejeter tout à fait leurs demandes , ce serait légitimer \ la me'fîance de ces hommes, les pousser aux partis ex- , trêmes, et donner lieu au de'sordre et à Tanarchie. Les accueillir complètement, ce serait faire preuve de faiblesse, encourager d*autrcs pre'tentions, et léguer au gouvernement de Voti*e Altesse Royale des embarras sans cesse renaissants.
Dans une pareille situation, ce ne sont que des termes moyens, combines de bonne foi et avec quelque saga^ cite, qui peuvent an*éter le débordement ; et jusqu*à ce moment ces termes moyens m*ont re'ussi. Mais je le de'-; clare avec une respectueuse franchise à Votre Altesse; Royale, leur edicacitc ne peut durer que pour peu de temps, et elle sera nulle, si la caisse publique ne reçoit des secoui*s pour le mois de mai.
J*a vais compte' sur les ressources de la banque nationale; mais au lieu des placements que devaient lui pro-, curer les nouvelles garanties offertes aux prêteurs par rhypothèc|ue des domaines nationaux, elle est tous les
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jours épuisée par les anciens actionnaires , qui lui de* mandent la restitution de leurs capitaux , et le gouver* nement ne peut pas s'y refuser, sans manquer à la foi publique.
Ce n*est pas tout : les fermiers de Tannée dernière doivent encore à Tétat des sommes, dont la commission des finances , malgré ses efforts , n*a pu recouvrer jusqu'ici la moindi^e partie. On peut se rembourser par la vente de leurs biens; mais qui les achètera?
Enfin les revenus des provinces seront-ils affermés cette année avec autant d*avantage qu*ils Tout été Tannée dernière? Cestdans le courant du mois qu*on procédera à cette opération importante, et j*en ignore le résultat. Mais quand même il serait satisfaisant, les nouveaux fermiers seront-ils plus exacts que les anciens? J*en doute.
Telle est la situation critique de la Grèce, de son gouvernement provisoire, et de ses finances. Au moment où j*écris à Votre Altesse Royale, il n*existe dans la caisse qu'environ 600,000 francs, dont 250,000 vont être distribués parmi les marins qui ont des créances sur Tétat , et qui demandent quelques avances pour remettre à flot leurs bâtiments. Nous devons vivi*e le mois d*avril, et préparer le trimestre de Tarmée qui échoit le 11 mai, ce qui en d'autres termes veut dire qu'il faut de toute nécessité faire arriver en Grèce pour les premiers jours de mai , au moins 1 ,000,000 de francs. Si l'évacuation des I provinces occidentales doit s'effectuer dans ces entre-
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laites, il est aussi urgent que d*aubres fonds soient mis l la disposition du gouvernement grec.
Par ma lettre particulière du 25 mars (6 avril) j*a: lait part à Votre Altesse Royale des considérations ma* jeures qui doivent rengager à se trouver sur les lieux < pour diriger en personne les opérations difficiles de U -délimitation. Aujourd*iiui d'autres considérations non moins graves, et qui ont trait à la situation intérieure du pays, m'imposent le devoir de vous re'itërer, mon prince, avec plus d'instance le même vœu. Jusqu'à son •accomplissement je ne négligerai aucun effort, pour maintenir dans les provinces la tranquillité et l'ordre 'dont elles jouissent maintenant. J'aime à espérer qu'avec l'aide de Dieu j'y réussirai, si toutefois les secours pécuniaires arrivent à temps, et si , comme j'ai pris la lil>erté de l'énoncer dans ma lettre particulière, Votre Altesse Royale les apporte elle-même.
Nauplie, -- avril 1830.
Cest à la complaisance de M. de Rouen que je dois la satisfaction de vous écrire ces lignes par le courrier qu'il expédie à sa cour, avec le résultat de la commission que, conjointement avec ses collègues, il a rempli auprès du gouvernement provisoire grec.
àV CHIVÂLIIK ITNAIID, 2t
J)e ne tous parlerai ni des communications que j*ai re^ fues de la part des rësidents des cours alliëes^ ni de la réponse que je leur ai donnée» Vous les connaîtrez , et dans tous les cas je tous en enverrai une copie par la première occasion.
L*ensemble des documents que je mets aujourd'hui sous les yeux du prince Le'opold méritera, j*espère, son approbation. Je serai bien aise de Tapprendre.
Voici en peu de mots les vœux que je lui exprime. Que S. A. amve une heure plus tôt en Grèce, et qu'elle m'envoie , tout au plus tard pour les premiers jours de mai, au moins 1,000,000 de fî*ancs. Ce n'est qu'à ces deux conditions (et ces conditions sont de rigueur), que je pourrai être de quelque utilité à ce pays et à S. A. R«, et pour le présent et pour l'avenir.
La volumineuse expédition que je lui adresse lui prouvera que plus je désire justifîer sa confiance, et plus, je dois lui faire ma profession de foi , et sur la situation critique de ce pays, et sur les moyens que S. A. R. peut et doit employer pour en prévenir les funestes conséquences..
Vous devez avoir reçu à cette heure ma lettre du 21^ mars (6 avril) par le prince de Wrède.
Depuis lors les esprits se sont émus et alarmés, plus des
explications données par la note ofiicielle des résidents,
que par la teneur du protocole du 3 février. J'ai calmé
et je calme tout ce monde, et j'aime à me flatter qu'a* vec l'aide de Dieu j'aurai encore quelque succès. Mais.
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je le rëpète , si le prince ne hâte pas son arrivée en Grèce 9 et que dans ces entrefaites il ne m*envoie pas les secours que je lui demande , je ne lui reponds plus de rien , car nul n*est tenu h Timposslble.
Tâchez , mon cher Eynard , avec votre infatigable activité de faire arriver à temps ces secours. C*est le 11 (23) mai que je dois payer le trimestre à Tarmee. Jugez quelles seraient les conséquences, si dans ce moment de crise Tarmee se voyait dans la nécessité de se del)ander. Les soldats diraient : Notre terre natale doit rentrer sous la domination des Turcs, et pour nous forcer à y rentrer aussi le gouvernement ne nous paie pas. Ce serait pousser 8,000 hommes au désespoir et au brigandage. Qu*on y prenne garde. J*en ai le cœur serré; mais je ne me décourage pas. Dieu nous aidera.
\S^ %^Ô. ^ {^améc M cian4^, c^c<ftacn^ €tc
cfb€iÂ^<€.
Égîne, —
2> arril mai
Je reçois avec infiniment de reconnaissance les huit lettres de change, pour la valeur de 77,178 francs 13 centimes , que S. M. Tempereur a daigné mettre à ma disposition, à Tefiet de soulager les misères qui accablent encore ce pays«
Gràce à la munificence de S. M. I. les nombreuses fa-
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milles qui étaient réduites à mendier leur pain ^ le gagnent maintenant par le travail. Je crois par conséquent que la somme dont S. M. L vient de me rendre dépositaire ne saurait être mieux employée qu*à la fondation de quelques écoles d*enseignement mutuel ^ ou bien d'une école centrale.
Veuillez, Monsieur le comte, en mettant aux pieds de S. M. I. r hommage de ma profonde gratitude , lui rendre compte aussi de T usage que je compte de faire de ce nouveau bienfait.
NaupHe» *- mai IS90.
J*ai sous les yeux, mon cher Eynard, les journaux de France jusqu'au 20 avril. J y vois que le prince Léopold est arrivé à Paris le 8 ; mais par les deux bâtiments qui viennent de nous apporter ces gazettes , je n*ai pas reçu une ligne de votre part.
Vous devez avoir entre vos mains la longue lettre que je vous ai écrite par M. de Wrède , et celle qui est partie plus tard par un courrier de M. de Rouen. Je ne vous répéterai pas leur contenu , mais je le résumerai en deux mots : Que le prince nous envoie le plus tôt possible de l'argent , et qu'il arrive lui-même.
Les personnes qui pensent et parlent des affaires de
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la Grèce 9 comme le Courrier de Smyrne et d*autre journaux que je ne désignerai pas, répandent des bruit alarmants sur la situation intérieure du pays. Ils disen que les chemins sont infestés de brigands, et qii*il y i des insun*ections dans toutes les provinces. Tout cela es fau2(. Ce quMl y a de vrai, c'est que les intrigants contî nuent plus que jamais leur métier, et qu ils n'ont réuss jusqu'ici dans aucune de leurs entreprises. J'ose croin qu'ils ne réussiront pas davantage par la suite, du mo inent que le prince répondra aux longues lettres que j'a pris la liberté de lui adresser, et qu'il y répondra d< manière à déjouer tous les petits complots, dont h Grèce peut à la longue devenir la victime.
Je viens de faire une tournée à Poros, à Syra, à Ëgine et dans la province de Corinthe ; elle n'aura pas été fait sans fruit. Si la diplomatie m'en laisse le temps, j'en fera sous peu de jours une seconde dans l'intérieur du Pélo ponèse, et j'aime à croire qu'elle sera aussi utile.
Les meneurs étrangers et grecs tachent de porter l peuple à l'insurrection et à la mutinerie, dans le bu unique de prouver au prince que le système actuel es improuvé par la nation, et qu'elle le rejette. Ainsi que j vous l'ai dit, cette poignée de misérables n'a rien pi faire , si ce n'est de mettre à l'épreuve ma vieille expé rience , et de m'obliger à redoubler de vigilance et d'ac tivité^ Cependant cet état de choses ne peut pas durer, e il est de toute urgence que le prince y mette un terme Il faut par conséquent qu'il arrive, et qu'il se fasse pré
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céder sans perte de temps par une bonne déclaration. Je me suis explique à ce sujet avec S. A. R. d*une manière assez claire et positive. Ayant ainsi rempli mon devoir en toute conscience , il ne me reste plus qu*à attendre , et h faire des vœux sincères pour que S. A. R. n*aggrave pas involontairement la crise dont ce pays est menace. Le prince se léguera des embarras qui lui rendront bien pénible la tucbe toujours difficile qu*il est appelé à remplir.
Les stipulations de Londres que le sultan vient d'ac— cepter, doivent enfin être execute'es. Celles qui concer— nent la délimitation feront naître une foule de complica^ tions périlleuses, et ce n*est que le prince qui sur les lieux pourra les prévenir, ou du moins en mitiger le funestes conséquences.
Je n*écris pas à S. A. II. par la poste d'aujourd'hui ; j-^ ne fais que de descendre de cheval , et je suis entour— de pétitionnaires, de fonctionnaires publics, et de toutsorte de tracasseries.
Je suis aussi dans Tattcnte des directions, que S. A. IB« a bien voulu m'annonccr par sa lettre du 16 février. Vous pouvez cependant Tassurer que je ne négligerai aucun moyen ni aucun effort, pour maintenir le pays dans une parfaite tranquillité, et pour le lui faire trouver très* disposé à répondre aux intentions bienfaisantes et paternelles qui animent S. A. R. Mais je le répéterai en* corc une fois, et pour la dernière fois; que S. A. R. daigne aussi ne pas me faire attendre au delà du mois
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de mai- les subsides et les réponses que j*ai sollicitées.
J*opère aujourd'hui dans mes dispositions financières ^
comme si j*aTais en caisse les 200,000 francs que tous
avez mis à ma disposition, et les 400,000 que S. M. Tem-
pereur de Russie a déjà accordes éventuellement pour
compléter, avec les 600,000 que j'ai touches , 1 ,000,000.
Jugez de Timportance que j'attache à recevoir une
Iieure plus tut ces secours. Grâce à mes économies se'vè-
, j'ai encore 200,000 francs des 600,000 que forme le
uliside du trimestre.
Si l'on m'envoie d'Egine la gazette qui renferme ma
iponse à la communication de Messieurs les re'sidents
descoui*s alliées, je la joindrai ici. Dans le cas contraire
^v^ous la recevrez sous peu de jours.
M. de Rouen et ses employés m'ont fait comprendi*e c|ue ma réponse serait mal accueillie. À qui en est la £iute? J'ai conjure Messieurs les re'sidents de vouloir bien discuter avec moi leur communication. Je leur au- ^is propose' des termes moyens. Chacun de nous au* i^it rempli ses devoirs, et le public ne serait nullement instruit de nos débats diplomatiques. Le prince, et par son entremise les cours allie'es , auraient pris connaissance des vœux de la Grèce. Ces messieurs ont e'té iné- ' hranlables dans leur marche.
Je vous donne , mon cher Eynard , en passant cette notion préliminaire, pour qu'au cas de besoin vous soyez a même de ne pas laisser dans Terreur les personnes qui lû^honorent de leur bienveillance.
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Je finis, parce que la poste doit partir. Je tous re* commande de ne pas m*oublier, et de penser que je compte les jours dans Tattente de vos nouvelles.
Naup1ie« -7 mai 18S0.
Je ne saurais assez vous exprimer ma reconnaissance du service important que vous allez rendre à ce pays.
LesMnïnotes, qu'avec grande peine j*ai pu ramènera Tordre en établissant dans leui*s provinces une administration, des gouverneurs civils et des tribunaux, commencent de nouveau à s*agitcr. Leurs chefs, et notamment les Mavromichalis, sont les ressorts des mouvements qui se manifestent, depuis que la Grèce connaît les décisions des cour» alliées sur son sort. Ces che& et peu d'autres attachés à leur parti se proposent de porter le peuple en avant conti*e les fonctionnaires publics, dans la vue de détourner à leur profit les pauvix^ revenus pu-^ blics de ces provinces, et de se montrer contraires au gouvernement actuel.
Des suggestions étrangères leur ont fait croira que de cette manière ils obtiendront la faveur et des avantages considérables de la part du prince souverain. La grande majorité cependant des habitants de Maïna a rejeté et rejette les perfides insinuations des Mavromichalis, et il
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tïj a pas de jour que les primats de tous les villages nem*offrent leurs armes pour anéantir le parti 9 et pour en arrêter et proscrire les chefs. Accepter ces offres, ce se^t rait légitimer la guerre civile ; ainsi je les ai constamment refusées, et je me suis efforce de maintenir à Maïna la tranquillité et Tordre par la seule action de Tautorité et de la foi*ce du gouvernement.
C'est dans cette vue que j*envoie aujourd'hui sur les. lieux le sénateur Genovellis , qui a déjà exerce les fonctions de commissaire extraordinaire avec beaucoup de succès et à la satisfaction générale du pays, quelques^ cliefs de parti exceptés.
La ville de Calamata est forte de la garnison du quatrième bataillon des troupes régulières, et M. Genovellis. ^a se rendre à Marathonisi.
Puisque vous voulez bien, Monsieur Tamiral, faire une apparition dans ces parages avec le vaisseau de guerroie AiVladimir, vous ajouterez un grand poids à la mis«^ *iOn dont M. Genovellis est chargé.
Je ne doute pas que quelques primats de Marathonisi' et des environs ne viennent vous présenter leurs respects. 11 suffira qu3 vous vouliez bien leur faire entendre <IUe les coui*s alliées ont des stations en Grèce , afin dcr pi*éter au gouvernement leur coopération la plus active toutes les fois qu il la leur demandera , afin de faii^ respecter les lois et les agents qui sont chargés de leur exécution.
J*avais prié Tamiral comte Heyden d*autoriser le ca-^
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pitaine Épentchin avec le vaisseau TAlexandre Newsky^ à paraître pour une quinzaine de jours à Blarathonisi , à Calamata et à Kytriès. Le capitaine Épentchin a reçu en effet cet ordre ^ et il est maintenant à Poros pour y chercher des provisions.
Dans ces entrefaites et juscju*à son arrivée, votre présence à Maratlionisi fera le plus grand bien ; elle encouragera la plus gi*ande masse des habitants à demeurer invariable dans ses bonnes dispositions, et elle déjouera tous les petits complots des intrigants; peut-être contribuera-t-elle à ramener ces derniers sur la route du devoir. Je vous réitère par conséquent, Monsieur Tamiral , tous mes remerciements.
i-ftc o/^. ^ (bXciJtaui^ %^/vê>€id/oia>M€à , à wa4<ne.
Nauplie, r- mai 1S30.
Je n*ai pas répondu , mon cher Mustoxidis , à votre bonne lettre du 31 mars; je ne vous ai pas félicité de Tarrivée de votre épouse ; enGn je ne vous ai pas donné signe de vie , parce qu*à côté de mes misères ordinaires j'ai encoi*e la diplomatie. Je vous écris ce peu de mots , parae que pour le moment j*en suis quitte.
J*espère que dans la journée de lundi Messieurs les résidents des cours alliées auront reçu les réponses que leur doit le gouvernement grec, et je pouixai alors faii^
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Toile pour Égine^ où je voudrais venir me reposer, no Rki-ce que pour peu de jours.
S*il nous faut publier toutes ces pièces (et je pense que nous ne pouvons pas nous en dispenser) , vous aurez de quoi remplir vos colonnes. Cest moi qui vous remettrai ces pièces.
Dites à M. G)ndostavlos que c'est dans son intérêt, et par conséquent dans celui du gouvernement, que j'ai fait procéder à Tenquéte, et il aurait grand tort de vouloir pour cela se retirer. Je lui conseille donc de se tenir tranquille. La seule manière de repondre aux nombreux parleurs de ce pays, c'est de ne leur faire re'pondre que parTautorité légale.
Les me'dailles sont très-bien. Je crois qu*il faudra aussi ^ distribuer aux enfants de Torphanotrophe et à ceux ^es autres e'coles. Vous verrez la circulaire que j'adresse ^ cette occasion aux maîtres d'Argos et de Nauplie. L'effet de cette mesure ne peut être que très-salutaire. Les Crées sont sensibles, et la corde la plus forte est celle de Famour-propre. Il s'agit de la toucher h propos. Selon moi la médaille donne aux élèves un double gage de l'intérêt que leur porte la patrie. Elle aime à les distinguer dans les écoles élémentaires, et à les voir sur la route qui les mène à l'école centrale.
Nous causerons ensemble de ce qu'il faudra faire à Syra, où l'examen a produit un immense résultat.
Je m'arrête ici h contre-cœur. Ma seule consolation c*est de m'occuper des enfants et des écoles.
AU MARÉCHAL MAlSOlf. Si
If
Nauplle^ 77 mal 1830.
J*ai mille actions de grâce à rendre à Votre Excellence de la lettre qu'elle m*a fait Thonneur de m'ecrire en date du 15 février.
Elle m*est arrivée par le coumer qui était porteur des actes de la confe'rence de Londres.
Ces communications m*ont donné un tel surcroit de travail, elles me placent dans une position si difficile, que je n*ose pas me flatter d*en sortir, à moins que le Ciel ne me donne de la force et des moyens que je ne me connais pas.
Je tache néanmoins de remplir mes devoirs en bonne conscience, et je m'abandonne à la Providence et aux bénédictions des hommes qui vous ressemblent.
Hélas, Monsieur le marquis, qu il y en a peu, mais fort peu! Tous les jours je fais sur ce grand chapitre. des expériences aussi affligeantes qu'instructives.
Vous ne croiriez pas quels sont les correspondants qui fournissent des articles au gazetier de Smyrne. Si un jour j'ai le bonheur de vous revoir, je vous les signalerai; mais jusque-là je ne puis vous en dire davantage.
Les diatribes du journal de Smyrne , comme celles des autres gazettes qui sont de la même école et qui tendent au même but, ne peuvent pas m'atteindre; aussi je ne
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suis jamais descendu dans Tarène pour les combattre. Mais il n*en est pas de même de Teffet que ces gazettes produisent sur certains esprits, ou de Tusage qu^en font quelques hommes qui sont places ici de manière à en imposer. Ces hommes se servent de ce moyen comme de tout autre, afin d'encourager Tesprit de parti et de troubler la tranquillité' et Tordi'e du pays. Ils se flattent de prouver aloi*s par le fait que la Grèce est impatiente de secouer mon joug.
Aucune des manœuvres dirigées dans ce sens n*a rëpondii à Tattente des meneurs, et ils échoueront encore, bien entendu cependant qu*on ne me prive pas des secours pécuniaires que j*ai sollicites depuis le mois de mars, et que le prince Leopold hute son arrivée en Grèce.
Je ne vous fatiguerai pas , Monsieur le maréchal , de détails ulteVieurs sur ces pauvres combinaisons, dont ▼DUS avez vu sur les lieux les premiers effets; j*aime plutôt à vous exprimer ma gratitude pour les services que rend à ce pays le gene'ral Schneider. Il n*y a pas de jour qu*il ne donne au gouvernement une nouvelle preuve i de son noble caractère , de sa franchise , de sa loyauté, et de Tintérct qu*il nous porte.
Il est à espérer que Messieurs les ambassadeurs des cours alliées à Con.Htantinople d*une part, et S. A. R. le prince Leopold de Tautre, ne me laisseront pas longtemps encore sans me procurer les moyens de m*orienter.
Au CUBVALIBH EYNAKD. :)3
Si VOUS pouvez, Monsieur le marëclial, contribuer clé votre cote à ce qu*on nous aide clans ce moment de crise 9 vous le ferez suns doute.
Je vous envoie, mon cher Eynard, ci-jointe Une réponse qui 4net en ordre notre correspondance d^oflice.
Je suis toujotii^ dans Tattente de vos lettres et de vos secours. S. A. R. me laisse ignorer ses intentions, et ne m*envoie aucun subside. Mes moyens sont épuises, et les intrigants vont grand train , dans Tespërance de provoquer des troubles et d*amener ranarcliie. \insi que je vous Tai de'jà dit, ils n'ont pas réussi et ne réussiront pas dans leurs coupables desseins, aussi longtemps que je pourrai payer régulièrement les marins, les soldats et les k I employés publics.
A force de persévérance dans le système d*une sévère économie, j*ai pu couvrir la dépense du trimestre qui est échu hier. La caisse a déboursé environ 500,000 francs, et Tannée est payée ; mais j*ai du réduire la liste civile, et les employés ne reçoivent que la moitié de leur traitement en espèces, et l'autre leur est assurée dans trois mois. Malgré cette réduction , chacun reste à son poste, et l'administration continue d'aller passablement
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bien. Notre e'tat financier encourage les étrangers titres et non tltre's, qui s*obstinent à vouloir se mêler de nos ^dBfaires, et cette poignée de Grecs dont ils se sont entoures, pour cre'er ce que ces messieurs appellent une opposition.
Après avoir c'choue' deux fois depuis Tannée dernière dans le projet de mettre Tarmëe en pleine insurrection , ils ont essayé , et ils s*efibrccnt même actuellement , de porter les provinces du Pëloponèse à se refuser au paiement des impôts. C*est par les Maïnotes et par les provinces de la Messénie qu'ils ont commence' leurs manœuvres. Heureusement que les Petro-Bey, et d'autres misérables dont ils se sont servis, sont des instruments uses. Toutefois il a fallu prendre des mesures.
Le gênerai Schneider a montre' dans ces circonstances tout ce que peuvent dans un esprit droit et dans une âme noble les sentiments de Thonneur et du devoir. Aux premiers symptômes de la mutinerie, il m*a offert spontane'ment la coopération des troupes françaises. Je fai prie' de les faire parader autour des villages, où des actes d'insubordination avaient eu lieu. Je vous assure que le seul mouvement de ses troupes produira un effet salutaire , et qu'il n'y aura pas besoin d'en faire davantage.
Comme si ces tracasseries ne suffisaient pas , les meneurs se sont tous groupe's maintenant à Nauplie, et j'apprends que dans leurs conciliabules d'Egine ils ont arrête' de faire circuler en secret, au moven de leurs émis-
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salreSf un écrit par lequel les signataires adressent leurs remerciements aux Puissances pour Telection du prince Léopold, et supplient le prince de hâter son arrivée en Grèce.
On m'a parle' de cet acte, et j*ai re'pondu aux hommes qui en paraissent préoccupes, que la forme en e'iail illégale; que le gouvernement s*e'tait dejsi acquitte' de ce devoir, soit envers les Puissances alliées, soit envers le prince; et que si les citoyens voulaient de leur cote' exprimer leurs sentiments et leurs vœux, p(Mn*quoi le feraient-ils en secret et par le moyen d*e'mi.ssaires, et pourquoi ne s'adresseraient-ils pas au gouvernement? Celui-ci leur aurait offert le moyen de remplir cette tache d*une manière honorable, en faisant signer Tadresse dans les bureaux des gouverneui\s civils ou d'antres fonctionnaires publics dans toutes les provinces.
J*ignore ce qui adviendra de cette nouvelle intrigue. Elle me parait cependant encouragée et dirigée sous main par une espèce de diplomatie que je ne veux pas qualifier. Ce que je déplore le plus, c'est que la Grèce en portera les conséquences funestes, sans que personne puisse en tirer aucun profit, ni pour le présent ni pour l'avenir.
La haute politique semble redouter les prétentions constitutionnelles des insurgés grecs, dont elle a fait urT état indépendant. Elle a improuvé tacitement et le cougrès d'Argos et les institutions dont cette assemblée a osé poser les bases. Aussi Messieurs les résidents des cours
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alliées in*ont-iIs souvent entretenu de leurs alarmes, si, pour répondre à leurs communications, je convoquais le congrès. Or d*oii vient que ces messieurs ne s'alarment nullement des adresses signées par des citoyens sans aveu , lesquels prétendent à leur tour représenter la nation et parler en son nom ?
Mais il y a plus. Quelques-uns de ces messieurs, en s*entretenant avec moi de ces adresses, hon-seulement ne i s en sont point montrés alarmés, mais ils m'ont paru ne r pas les désapprouver. \ Tim d'eux j'ai exprimé d'un mot ; seul toute ma pensée à cet égard : c€ Ce que vous me dites. Monsieur le baron, est un trait de lumière; je commence à être sur la voie , et vous m'y mettez. »
Jugez, mon cher Eynard, d'après cet apei^çu comment tes messieurs et leurs clients préparent le terrain où le :; prince doit fonder le nouvel état. Ils divisent de plus en : plus les Grecs qui composent l'administration actuelle, et ceux qui se sont placés en dehors. Ils créent un simulacre de pouvoir national à côté du pouvoir national réel, et ils prétendent par Isi choisir les Hellènes avec lesquels le prince Léopold organisera le pays et y affermira Tordre et la tranquillité.
Toutes ces pauvres combinaisons n'ont qu'un seul but, et quelle que soit ma répugnance, je le signalerai. On veut faire accroire au prince et à l'Europe , que depuis que je m'acquitte de ma pénible tache, rien n'a été fait que dans l'intérêt d*un parti et non dans l'intérêt (le la nation tout entière, et que par conséquent la na*:
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tion est impatiente de secouer le joug de ma tyrannie , pour jouir réellement de la liberté- et des droits que les. souverains lui reconnaissent.
Ces pauvres esprits caractérisent ce qu*ik appellent mon parti, de parti russe, et par conséquent ils s^eflforcent d*accréditer Topinion que, si la conférence de Londres a restreint les limites du nouvel état, c*est pour ne. pas donner à ce parti une force et une consistance, qui pourraient troubler la paix de rEurope,maisqu*une foiâi. ce parti chassé des affaires tout s'arrangera, sur le continent et sur la ligne maritime, selon les vœux des Grecs«
D'après ce plan , le prince se hâterait de faire tablerase. Il considérerait comme non-avenu tout acte démon administration. Il fonderait dans d'autres principes son gouvenement, et surtout il se garderait bien d'appeler dans ses conseils ou dans l'exercice des fonctions publiques les hommes qui m'ont aidé dans mes travaux.
C'est avec cette monnaie qu'on paie, jusqu'ici sans succès, quelques coryphées et une nuée d'émissaires qui couvrent le pays. Le fait est que les meneurs étrangers et grecs ont appris avec peine que le prince Léopold comptait sur les services que je pourrais lui rendre. Us font et feront tout au monde pour me mettre dans l'impossibilité de m'acquitter de ce devoir envers la Grèce et envers S. A. R. elle-même.
Je n'entretiens pas dé ces détails le prince ; mais je le ferai du moment que S. A. 11. me témoignera le désir d'être informé par moi de ce qui se passe ici. Comme je
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VOUS Tai écrit , le prince in*a annonce' par sa letti*e du mois de février qu*il allait m*ecrire long^emeut. Je suis toujours dans Tattente des directions qu*il a bien voulu me prometti^e. Je lui ai adresse quatre volumineuses lettres. Je n*ai plus qu*à attendre ses ordres. Jusque-là veuillez vous-même, mon cher Eynard, faire part à S. A. R. de la présente.
La Porte a acce'dé au protocole ; mais rien ne parait arrête' encore quant au mode d'exécution. Je fais des voeux bien sincères pour que les négociations se prolongent jusqu'à ce que le prince lui-même soit sur les lieux. Il dirigera alors les ope'rations relatives à tous ces arrangements; et ces arrangements s'exécuteront, sans que de nouvelles complications compromettent encore une fois les grands intérêts qu'on a voulu concilier par les transactions de Londres. Je ne cesserai pas de répeter ma profession de foi à cet égard, et puis il en sera ce qu'il plaira au bon Dieu.
Je suis de i^etour ici depuis quelques jours. Si je puis me del)arrasser du courant des affaires , je continuerai ma tournée dans les provinces du Péloponèse. Le Courrier anglais dira que c'est pour achever les coups d'état dont il m'accuse.
Que ces braves gens sont mal informés! J'ai vu les ar* ticles par lesquels le Courrier français a répondu. Je joins ici les journaux qui renferment les actes sur lesquels porte l'accusation. Vous verrez s'il s'est agi de faire minuter une constitution au sénat, ou des mesures
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[|ui entravent Inexécution des vues des cours alliées. D'ailleurs les travaux dont le sénat doit s*occuper sont prescrits par les décrets du congrès d* Argos , et ces décrets datent du mois de juillet de Tannée dernière, et non du mois de février de cette année.
Les articles cependant du Courrier anglais sont remarquables, et il est bon d^en prendre acte ,^ parce qu'ils jettent un grand jour sur les menées dont je viens de vous donner un aperçu.
is
NaupliOf -- mai ISSO.
Je reçois à T instant votre lettre du tS, et je ne tarde ^ pas à TOUS répondre.
L'adresse dont vous me parles m'est connue ; quelques-r uns dès signataires sont même venus. m'en faire des excuses. Je n'ai pas douté que les coryphées de cette manœuvre feraient aussi chercher des signataires à Hydra et à Spetzia.
Je ne vois dans cet acte qu'une intrigue diplomatique qui a pour but de faire accroire aux cabinets que la réponse du gouvernement et le mémoire du sénat ne sont pas conformes aux vœux de la nation.
Ces hommes qui signent q.^% adresses se constituent
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eux-mêmes les organes légitimes du pays. Un autre int^r ret les presse. Eu $e mettant à ma place ^ en mesurant mes sentiments d^uprcs les loursy et on jugeant do môme du prince Ldopold^ ils ont esp^rd et ils espèrent ou que je les arrctoruis court dans leurs mondes par quelque acte de rigueur, ou que je me (licherais au point de quitter mon poste, ou enfin que le prince croyant que je suis réprouve par ces messieurs, qui se disent la nation ^ in*epgagcrait h quitter la Grèce,
Ils se trompent très -grossièrement dans tous ces calculs. Je les laisse faire. Ils se jettent volontairement dans un bourbier dont ils ne sortiront pas. Ils deviennent par conséquent eux-m.émes les instruments de leur propre punition.
Je ne me fâche pas , parce que j'ai cinquante-quatre ans, et que j'ai assiste pendant ma carrière publique à bien d'autres cluingements de décoration sur la scène du monde. J'ai vu rivomme dans de pareilles situations. Je connais aussi Tecole à laquelle malheureusement se sont formes les Grecs qui pre'tendent être en première ligne dajis leur.pays« J*ajoute à cela les suggestions dont la politique étrangère environne ces pauvres gens, et je ne m'étonne nullement qu'ils aient perdu la tête.
Je leur ai parle clair comme de coutume , et je leur ai bien démontre que rien de tout cela ne m'affecte au point de me faire transiger avec mes devoirs. C'est poui: cela, et parce que j*aime à m'en acquittei' en conscience,^ que moi le premier j'ai prévenu le prince de tout ceci ,
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et que je l*ai prie très-instamment de hâter son arrivée en Grèce. Je lui ai parld de ces intrigues depuis les derniers jours du mois do mars.
Dans cet état de choses vous n^avez d*autre direction k suivre que celle dont je suis décidé de ne pas mVcarter moi-même. Vous ne ferez rien pour empêcher qui que ce soit de signer telle adresse que Ton voudra. Il est néanmoins de votre devoir de vous expliquer d*une manière loyale et franche envers tous ceux qui vous en parleront tant à Hydra qu*à Spetzia.
Vous leur direz qu*un acte semblable, par sa forme et par le mystère dont on s^efforce de l*en velopper , ne se caractérise que trop. Que si les primats ou d'autres citoyens croient devoir dans ces circonstances expliquer directement leurs sentiments et leurs vœux au prince souverain, ils doivent avant tout en témoigner le désirr au gouvernement, et ils ne doivent pas douter qu*il ap— prouvera toujours que ces citoyens répètent eux-mêmes : les sentiments et les vœux qu*il a exprimés au nom de la nation. Hors de cette marche il n y a qu*intrigue et d^ considération pour les hommes qui s*y prêtent.
Ce devoir rempli , chacun fera ce que bon lui 8enQd>le9 bien entendu que la tranquillité et Tordre n'en soient pas troublés.
Je viens de vous expliquer toute ma pensée, et vous la comprendrez aisément, parce qu'elle est simple et vraie.
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Quelques citoyens , qui cherchent à se placer en première ligne dans leurs pays ^ ont pense qu*il était de leur devoir d^exprimer directement à S. A. R. le prince Léopold les sentiments de gratitude que leur inspirent les bienfaits des Puissances alliées, et les vœux qu*ils forment pour que ces bienfaits s'accomplissent par Torgane de S. À. R. elle-même. Ils la supplient par conséquent de se rendre une heure plus tôt au sein de sa nouvelle patrie.
Vous trouverez ci-jointes les copies de deux de ces adresses.
Plus nous désirons que les Grecs se montrant aux yeux de leur souverain dignes des destinées auxquelles la Providence les appelle , et plus nous regrettons que quelques-uns d'entre eux méconnaissent dans cette circonstance ce qu'ils se doivent h eux-mêmes , afin d'atteindre honorablement le but qu'ils se proposent. Ils Tauraient atteint ce but, si, forts dés intentions pures et nobles dont ils doivent être animés, ils avaient su apprécier dans tous ses rapports l'importance de leur démarche. Ils auraient reconnu qu'il appartenait ait gouvernement seul de lui imprimer un caractère légal, et que ce n'était
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que sous de telles formes qu'elle pouvait être agréable à S. A. R. Ils nous auraient alors fait part de leurs intentions , et nous leur aurions offert les moyens de les réaliser, en nous chargeant de porter à la connaissance de S. A. 1\. Texpression de leui^s vœux.
Loin de suivre cette direction, les citoyens dont nous déplorons Tegarcment ont préfère peut-être se conformer à des conseils e'trangers aux véritables intérêts de la Grèce. Ils ont délibère' sur Tacte dont il s*agit dans des conciliabules secrets. D^obscurs émissaires ont mendie des signatures, et c*est enfin sous une sauvegarde qu'ils n'osent avouer, c[u'ils se sont empressés de les faire parvenir à S. A. R.
Le prince en sera peiné, comme nous le sommes; mais S. A. R. ne doutera pas , comme nous n'en doutons pas non plus, que plusieurs signataires ont été entraînés dans le piège à leur insu, ou en subissant TinHuence des insinuations dont ils ne sont pas en état d'approfondir la nature.
Vous recevez aujourd'hui ces informations, paixse qu'il est de notre devoir d'en instruire les citoyens du département que vous administrez.
Après leur avoir donné lecture des présentes, vous leur déclarerez que vous êtes autorisés à légaliser et k nous transmettre les adresses qu'ils désirent mettre sous les yeux de S. A. R. , afin de lui témoigner les sentiments de la reconnaissance dont les péuèti*ent les bienfaits des Puissances alliées, et de lui exprimer en même
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temps les roeux qu'ils forment pour que S. A. R. haie son arrÎTee en Grèce.
Interprètes de ces sentiments et de ces vœux , nous les avons déjà exprimes au prince , dès le moment que nous avons reçu les lettres dont il nous a honores dans le mois de feVrier. La nation est trop unanime dans la confiance sans bornes que lui inspirent les intentions généreuses dont S. À. R. s'est déjà plu à lui donner des gages, pour ne pas être persuadée qu'appelé par les Puissances à gouverner la Grèce , le prince Léopold peut seul désormais faire avancer Toeuvre de sa régénération politique^ sur la base des droits inhérents à un état complètement libre et indépendant.
Nous terminerons , en vous engageant encore une fois à ne pas laisser ignorer aux citoyens de votre province le point de vue sous lequel le gouvernement envisage la démarche que quelques-uns d'entre eux viennent de faire auprès de S. A. R.
Vous les assurerez en même temps que les adresses qu'ils rédigeront d'après les formes que nous venons d'indiquer, nous seront exactement transmises , et que c'est avec une véritable satisfaction que nous les ferons parvenir à leur destination.
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Nauplie, , . , 1850.
' 5 juin
Ce n'est qu'aujourd'hui que je reçois la lettre du 22 avril, dont Votre Altesse Royale a bien touIu m* honorer.*
* Lettre de S. A. B, te prince Léopolà de Saxe^ohourg à 5. E. le
comte CapodUtriai,
Parfi» n Arril 18S0.
Mon cher comte» II t'offre une occasion de tous écrire , et je la saitla arec eroprestement.
Le cheralier Eynard m*a donne de vos nouvelles» et tous aura tenu su courant. Une affaire bien importante m'occupe dans ce moment*cl. Les Puissances ont exprime le désir de voir la Grèce indépendante; pour des moyens physiques» elles ne lui en ont point accordé; il faut donc j suppléer pnr les ressources pécuniaires qui lui donneront une force mo« raie. Dans ceci il ne s'agirait pas seulement du budget» mais de créer cette existence saine qui manque encore au pays.
Vous vous souviendrez que Fancienne proposition avait été de garan« tir une rente de S,000»000 de francs à la Grèce » ce qui lui aurait donné un capital d*au moins 75,000,000. J*ai été bien plus modeste que cela; je ne demande qu'un emprunt de 60|000|000. Cependant on se refuse à cet arrangement» et on veut limiter l'emprunt à S6|000,000.
Je me suis prononcé contre cet arrangement» puisque le capital ne me paraît pas suffisant» et qu'il faut pourtant un peu songer à la posai* bilité de se débarrasser en quelque sorte de Tancienne dette. J'ai dé» claré que je résignerai» si on ne m'écoute pas» et le coup décisif doit être bientôt porté.
Il est donc possible que la chose soit rompue; peut-être il vous arri« vera finalement un autre prince. Je puis cependant en conscience vous
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Celles de M. Eynard qui l'accompagnent portent la date du 30, et m'annoncent que la grande affaire de l'emprunt a été enfîn décidée selon les vues sages et bienfaisantes de Votre \ltesse Royale. M. Eynard m'envoie aussi 154,000 francs, et j'aurai par conséquent de quoi pourvoir aux besoins les plus pressants de l'administration pour quelques joui*s encore.
Si Votre Altesse Royale a reçu toutes les lettres que j*ai pris la liberté de lui adresser, en date du 6 et du 22 avril et du 24 mai , elle aura accueilli, j'espère, les vœux que je lui ai exprimés sur la nécessité d'envoyer de prompts secours, ainsi que de kuter, mon prince, votre arrivée en Grèce.
Cette nécessité devient tous les jours plus urgente, etr Votre Altesse en aura la preuve en jetant les yeux sur le^^i documents ci-joints. !
Je déplore les menées odieuses, par lesquelles on s'ef-fbrce de présenter sous un jour défavorable Tétat intérieur de la Grèce. Néanmoins il est assez satisfaisant, et
dire qu*il sera dinicîle à qui que ce toit d*ovoir les rëritables intëréle de la Grèce plus à cœur que moi je les ai eus.
J'ai entendu dire qu*on arait exprime de la répugnance par-ci par-là de m*aToir pour sourerain. Je tous supplie de me faire connaître la ré^ rite 9 car pour rien au monde je ne roudrais être impose aux Grecs.
Le rëritable traite doit encore se faire; on paraît désireux de m'ëloigner, mais je rois qu'il est urgent pour les intérêts de la Grèce qu'il se fasse pendant que je serai a Londres, où je me rends incessamment.
Agréez Tcxprcssion de ma sincère amitié , ainsi que de la haute consi« déralion arec laquelle je suis, mon cher comte, Totrc très-dévoué
LÉOPOLD
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Votre Altesse en aura la conyiction 9 lorsqu'elle sera sur les lieux.
Dans mes letb*es particulières )*ai exprime avec une entière franchise à Votre Altesse Royale mon opinion respectueuse sur la confiance que la nation place ^ mon prince, dans les nobles intentions que vous avez manifestées par votre lettre du 28 fe'vrier, et que celle à Jaquelle je re'ponds confirme, s'il se peut, d'une manière encore plus rassurante.
Je suis dans Tattente des ordres de Votre Altesse, pour connaître Te'poque et le lie a de son embarquement. Les bâtiments gi ecs qui viendraient à sa rencontre sont prêts.
Je me réserve sous peu de jours de vous entretenir plus en de'tail , mon prince , des intérêts de ce pays qui doivent fixer avant tout l'attention et la sollicitude de Votre Altesse Royale.
Nfluplie» . . . ■ I8S0.
^ 5 juin
Vos lettres^ mon cher Eynard, du 23 et du âO avril
ne me sont arrivées qu'aujourd'hui. Vous voyez que no«
tra correspondance ne va pas au gre' de nos voeux« Il
faut prendre patience et passer par là.
, Vos 154,860 francs arrivent à point, car il n'y avait
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plus dans la caisse que quelques centaines de talaris. Je m*en servirai par conséquent pour les besoins de Tadmi* nistration , sauf à destiner plus tard aux ëcoles et à Fagriculture une somme égale, que je prendrai sur le secours de 1)200,000 francs que vous avez sollicite' de la confe'rence de Londres, et que je vous recommande très-instamment de me faire parvenir le plus tôt possible.
C/est depuis le 7 mars aujourd'hui la première fois que je reçois de vos nouvelles. Veuillez pur la suite me dédommager de ce long silence*
Je joins ici une lettre pour S. A. R. que je vous prie de lui transmettre.
Je n*ui pas d'expression, mon cher Eynard, pour vous remercier de toutes les preuves d'intérêt que TOUS donnez à ce pays*
tS^ %^. %S^. c^. ^ c^Unee ^^eoAam.
Nauplle, ,, . . 1850.
^ 11 juin
Je prends la liberté de joindre ici les duplicata des deux lettres que ]*ai eu l'honneur d'adresser à Votre Altesse Royale en date du 12 (24) mai et du 24 mai (6 juin).
Par cette dernière je me suis réserve, mon prince , de TOUS entretenir avec quelque de'tail de la situation dif-
Au PlilNGB LÉOPOLD. 49
ficile et critiqué où se trouve ce pays. Je m^acquitte aujourdMiui de ce devoir, en profitant d*un bâtiment de guerre russe qui se rend à Naples. Monsieur le comte de Panin a l*obligeance de me faire espérer que mon paquet arrivera promptement et sûrement entre les mains de Votre Altesse Royale.
Les subsides accordés par LL. MM. Tempereur de Russie et le roi de France couvrent notre déficit jusqu'à la fin du mois de mars. Avec ces fonds j*ai néanmoins pu faire payer le trimestre de la solde à Tarmée, et fournir aux dépenses de tous les services, jusqu'au moment oii la générosité de M. Eynard est venue me procurer les moyens de soutenir encore pour quelques jours Tadministration. Je viens de recevoir de sa part environ 150,000 francs; mais cette somme est déjà presque épuisée. Les revenus de Tétat nous offriraient des res* sources; mais elles sont incertaines, à raison des efforts que les intrigants ne cessent de faire pour paralyser le gouvernement. Ces hommes de malheur sont encouragés, et aujourd*lmi ils se montrent avec une effronterie qui serait redoutable, si le peuple ne les connaissait déjà. (Cependant les moyens de séduction dont ils se servent peuvent à la longue avoir du succès, surtout si le gouvernement n'est pas mis en mesures de payer régulièrement l'armée et les employés.
La bande des meneurs se compose de queh|ues étrangers, qui faute de jugement et de bonne conduite ont échoué dans tout ce qu'ils ont cru pouvoir entreprendre
TOME IV
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dans ce pays. Elle se compose aussi d'une poigncfe de Grecs, auxquels une mauvaise conscience impose la nécessité de chercher hors de la nation Tinfluence et le crédit) qu'ils ont perdus dans l'opinion de la grande niasse de leurs concitoyens.
Tant que leurs moyens d'action se réduisaient aux diatribes du journal de Smyrne, les conséquences n'en pouvaient nullement devenir funestes à ce pays; et alors je n'ai jamais pensé qu'il convint à la dignité du gouvernemeiil de descendre dans une arène semblable pour les combattre. Mais depuis que les actes de Londres nous ont été communiqués, et que Votre \ltesse Royale H daigné m'écrire sa lettre du 16(28) février, ils ont multiplié leurs attaques, non-seulement dans le journal de* Smyrne, mais ils ont commencé à agir directement sur j^ toutes les classes. Us leur prêchent des doctrines qui feraient fortune, si le peuple avait moins de bon sens et de sagacité.
Ils disent aux Rouméliotes : « Secouez le joug d'un gouvernement qui vous livre aux Turcs. Prenez les armes; appelez un homme fort et habile à votre tête, et montrez-vous décidés à périr plutôt que de vous soumettre ou de quitter vos foyers. »
Aux employés : « Pourc|uoi renoncez-vous à l'avenir €|ue vous promet im nouvel ordre de choses? Vous servez le président : donc vous serez écartés, proscrits. »
Aux marins : c< Demandez les indemnités que vous doit l'état. Le président a reçu des sommes considéra-
AU PlilMCe LÉOFOLD. 51
bles; il les emploie h butir des paliiis, et ft soudoyer den
émissaires. »
Aux laboureurs : « Pourquoi payez-vous les impôts ? Le prince vous en délivrera pour quelques années, afin de vous donner les moyens de vous refaire. Cest pour cela qu*il n*arrivera en Grèce qu*avec des millions. »
Aux anciens deplites : u Délivrez- vous une heure plus tôt du gouvernement actuel. Prouvez qu*il n*a plus d*autorite' sur vous; faites votre ancien métier : dépouillez les voyageurs. »
J*ai fait procéder h une enquête, et elle m'a fourni jusqu'ici plusieurs notions, qui ne me laissent pas de doute sur le but auquel tendent toutes ces machinations. Ce but, ainsi que je Tai fait observer à Votre Altesse Royale, est toujours le mcnie. On veut me forcer h quitter mon poste avant même l'arrivée de Votre Altesse Royale, ou du moins rendre impossible la continuation de mon séjour en Grcce, lorsque vous aurez, mon prince, pris la direction des affaires. Ma présence et les témoignages que je puis donner sur les choses et sur les personnes, feraient peut-être envisager à Votre Altesse Royale Tetat intérieur de ce pays d'une manière peu favorable aux combinaisons et aux espérances de cette poignée d'intrigants.
Si Votre Altesse Royale m'honore de sa confiance, et si elle ne doute pas de la vérité des faits dont je viens de l'entretenir, elle jugera encore une fois combien sont fondés les motifs qui me portent à la supplier de se
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rendre une heure plus tôt en Grèce* Si toutefois des considérations d*un ordre supérieur vous forçaient, mon prince 9 à différer pour quelque temps encore rotre départ , veuillez au moins me transmettre un acte qui , en proclamant vos intentions, servira plus que toute autre mesure à déjouer de coupables manœuvres, et à préserver ce pays du de'sordre.
Je ne fatiguerai pas Votre Altesse Royale , en lui de'montrant Turgence des secours que j'ai sollicite's. J*aime à espérer que, grâce à voire bienveillante intercession, mon prince , la démarche de M. Eynard auprès de la conférence de Londres aura obtenu à cette heure un plein succès.
La circulaire que j*ai adressc'e à tous les gouverneurs civils de Te'tat produira un effet salutaire. Toutes les provinces exprimeront maintenant dans des formes légales des vœux qui ne peuvent être qu*agréables à Votre Altesse Royale.
xS^ %,yfô, €€ ^e^eiat KycAneiacf^.
NaupHe, -- juin 1890.
M. Fabriguette m*a remis hier la lettre que Votre Excellence m*a fait Thonneur de m*écrire le 3 du courant. Quoique d'ancienne date, je Tai lue avec toute l'attention qu'elle mérite, car elle m'apporte encore de nou-
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1 veaux gages de l*intérét bienveillant qu*il vous plaît, Monsieur le gênerai, de vouer à ce pays, et au succès des efforts que fait le gouvernement pour tâcher de maintenir Fordfe et la tranquillité'.
Plus j*altache de prix à votre noble coopération et à
vos conseils, et plus je dois regretter que votre dépêche
I ne me soit pas parvenue plus tôt. Si je Tavais reçue en
; son temps, j*aurais saisi avec empressement Toccasion de
! vous entretenir de vive voix des affaires de Sparte. Pcut-
I être auriez-vous ))artagé alors mon opinion h leur égard,
ou du moins les informations dont vous m'auriez fait
par^m'auraient engagé à partager la vôtre.
L^ officiers qui ont parcouru la basse Messénie , ainsi que les émissaires que vous y avez envoyés, auront sans doute recueille des renseignements; mais le point essentiel est de savoir où ils les ont puisés, et quels sont les Spartiates qui leur ont annoncé que le pays avait, un grand éloignement pour le sénateur Génovellis. Il s'agirait en second lieu de savoir si c'est là la véritable cause du désordre qui menaçait cette province.
J*ài aussi des informations sur Tétat intérieur de Sparte, et elles datent du mois de janvier de Tannée 1828. J'ai sous les yeux les rapports des démogéronties et des capitaines de toute la province; j'ai causé moimême avec un grand nombre d*entre eux. J'ai enfîn le témoignage iiTécusablc d'une série de faits ; et c'est sur ces données que je suis fondé à reconnaître que ce n'est pas le pays qui ne veut pas de M. Génovellis, mais les
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seuls Mavromickalis, et M. Zanétakis, lequel parait 8*étre joint aux premiers , non depuis la nomination de M. Genovellis^ mais depuis que feu le gênerai MouiVmos a occupe' la place de sénateur.
Quel est le lien qui unit cette poignée d'hommes contre Tautorite' du gouvernement P quel est le but de leurs intrigues? Ce sont encore les faits qui répondent. Les Mavromichalis accusés de piraterie par M. Godebont, sujet français, et condamnés par le tribunal compétent à Tindemniser, ont eu recours h Tintervention du résident de France, pour obtenir que le gouvernement se chargeai de leur afiaire. M. de Saint-Denis, qui était alors le dépo* si taire des subsides de S. M. T. C, me proposa de faire une retenue de 50,000 francs pour le paiement de M. Godebont» J*y consentis , parce qu'il m*eùt été im- [)Ossible d*agir autrement sans compromettre d'autres intérêts. Je le fis aussi dans Tespoir que cet acte de bonté engagerait les Mavromichalis à prendre part avec leurs concitoyens aux avantages qu'il est au pouvoir du gouvernement de leur accorder.
L'aîné de la famille, PieiTe, a été employé dans des places du premier ordre, et ses frères auraient été appelés à remplir des fonctions tant militaires que civiles dans la province, s'il y avait eu moyen de modérer leurs prétentions. Toutefois le gouvernement a été indulgent et généreux à leur égard. Il leur a successive ùient accordé des subventions , qui depuis deux ans s'élèvent à 200,000 piastres.
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Eh bien ! ces hommes ne cessent de se conside'rer comme formant une puissance, et de se livrer à des excès criminels. Ils se sont empares plus d*une fois déjà des i*evenus des douanes , en délivrant des assignations sur leur frère Pierre Mavromichalis, et déclarant que ce demi» les recevrait à compte des indemnités que lui doit lakHition.
Toute la question est là. M. Ge'novellis connaît plus que tout autre les pauvres ressources financières du pa^s, et il est en état de les faire connaître au gouvernement, comme il Ta fait pendant son administration préce'dente» Il a accès dans Topinion du peuple et de la grande majorité des citoyens, qui n'est nullement disposée à se ranger sous la bannièœ des Mavromichalis, Ce gouverneur ne peut pas être par conséquent dans les bonnes grâces de ces derniers. Eux , et non le pays, éprouvent donc pour lui de Téloignement. Mais il y a plus.
Calamata est depuis Tannée dernière le foyer d*une intrigue dont le principe vient du dehors. Un étranger, Nami Montélaky, qui était fournisseur d'Ibrahim-Paclia et qui demeurait à Zante, est venu s'établir à Calamata sous le prétexte d*y faire le commerce. A ce qu'on pratcnd, il a débuté par prêter des sommes considérables tant en argent qu'en blé et en orge à plusieurs cliqf^ maSiotes , et les Mavromichalis sont les plus avantagés, dit^n, dans ces avances. M. Montélaky s'est fait même fermier des revenus publics l'année dernière. Cette. un*
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Les agents du gouvernement n*ont pu jusqu^ici recueillir dans des formes légales assez de notions pour légitimer uue mesure de police rigoureuse envers cet e'trangcr, M. Ge'novellis, par sa sagacité et par une certaine influence que tout homme n*a pas en tout lieu , aurait pu presser le dénouement d^une enquête. Or c*est pour prévenir ce coup que la clique redouble d^eflbrts, afin d*empéclier le gouvernement d*envoyer M. Génovellis sur les lieux.
Tout ce que je viens de résumer ici est déduit d*une foule de rapports et de documents qui prouvent, je le répète, jusqu'à Tévidence que les Mavromichalis et une cinquantaine de leurs créatures qu'ils traînent à leur suite, redoutent seuls la présence de M. Génovellis.
Sans doute cfue cette poignée d'hommes peut grossir^, surtout si on la laisse prêcher impunément la révolte et oflfrir aux Alaïnotes Tappat des revenus publics. Jusqu'ici cependant elle n'a pas été écoutée, et pour l'anéantir à jamais je n'aurais qu'à déclarer coupables les Mavromichalis, et permettre aux autres capitaines d'exécuter contre eux les ordres du gouvernement. Cette offre in'a été faite et m'est réitérée chaque jour. Je l'ai rejetée et je la rejetterai constamment, ne voulant dans aucun cas avoir recours à des mesures extrêmes, dont les conséquences tôt ou tard deviendraient funestes pour la
nation.
Loin de livrer Sparte à la guerre civile , ou l'administration de cette province aux Mavromichalis, il me sem-
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ble que le gouvernement peut et doit suivre la marche qu*il a adoptée. Comme j*ai eu Thonneur de vous Texposer, Monsieur le gênerai, cette marche est tracée diaprés des données positives. Cependant si celles que Votre Excellence a recueillies le sont davantage, je lUi saurai un gré infîni de me les faire connaître.
Le sénateur Génovellis n*est pas rappelé; mais devant occuper sous peu d^autres fonctions , un de ses collègues le remplacera , et les malheureux qui veulent leur propre perte et celle de leur pays seront alors plus et mieux connus.
Les détails dans lesquels je suis entré, Monsieur le général, vous prouveront, j'espcre, tout le cas que je fais de votre opinion, et combien j'apprécie les sentiments généreux qui vous animent en faveur de la Grèce. Je 1 crois vous en donner un nouveau témoignage, en vous priant de faire agir les mêmes personnes qui vous ont donné des éclaircissements sur ceux des Spartiates qui osent parler au nom de leur pays. Du moment qu'ils sauront que vous n'ignorez \ms les motifs véritables de leur conduite, ils feront un retour sérieux sur eux-mê-
tmes, et vous leur aurez procuré ainsi des moyens pour leur propre salut.
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Naiiplie, -- juin 1890.
Le g;ouverneinent vient de recevoir votre rapport sous le numeVo 6,293. Quelle que soit la peine que nous font éprouver les observations qu*il renferme, il n*est pas en notre pouvoir de prendre d*autres mesures, relativement à la situation où doit nécessairement se placer l'administration publique dans Tile de Samos.
Les députes de cette île peuvent bien alléguer leurs droits. Ils peuvent aussi protester contre les décisions des cours alliées; mais c*est à tort qu'ils accuseront le gouvernement d'avoir de'passé ses pouvoirs , ou en d'autres termes d'avoir abuse de la confiance de la nation dont il est le dépositaire.
Il suflit à tout homme qui sait lire et comprendre , de jeter les yeux sur la réponse oflîcielle que nous avons donnée aux communications des cours alliées; il lui suffit d'en faire autant sur le mémoire du sénat, pour se convaincre que le gouvernement a rempli tous ses devoirs sans désespérer du salut commun , et sans compromettre ce salut par des déclarations pour le moins imprudentes.
Pénétré de cette vérité, comme vous devez l'être, vous ne négligerez sans doute, Monsieur, aucun effort
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pour la faire connaître et apprécier aux habitants de Samo0.
Quelles que soient au reste les délibeVations de leur assemblée, le gouvernement ne pourrait dans aucun cas^ nous vous le répétons, changer de direction. Quand même par des actes de violence les Samiens retien-
l draient captifs les fonctionnaires publics du gouverne* ment grec dans leur île , en quoi cela les avancerait-il , lorsque sur la demande des représentants des cours alliées le gouvernement serait obligé de déclarer que ces fonctionnaires n*ont plus de rapport avec lui , et qu*il ne leur fournirait ni mandat, ni instruction, ni argentP Cette mesure serait extrême ; mais elle deviendrait inévitable, du moment que les résidents des cours alliées et les amiraux recevraient Tordre d'exécuter les clauses du protocole du mois de février.
Nous sommes à la veille de voir arriver ici les (irmans et les commissaires ottomans , à moins que cet envoi ne soit retardé par l'abdication que S. A. R. le prince Léopold vient de donner de la souveraineté de la Grèce. Cet acte porte la date du 21 mai (nouveau style). Nous ne le connaissons que par des voies confidentielles et par les gazettes. Lorsqu'il nous sera annoncé ofliciellement , peut-être recevrons-nous en même temps d'autres communications qui nous feront mieux saisir l'ensemble des motifs qui ont donné lieu à ce grand événement. Peutêtre que nous pourrons eu entrevoir quelques-unes des
60 DE NAUCLIE, -— JUIN 1830.
Jusque-là cependant nous devons suivre invariablement la ligne de conduite que nous nous sommes tracée ; et vous devez , Monsieur, à votre tour no pas vous écarter de celle que vous marquent les directions que vous avez reçues par le retour de M. L. Logotlic'tis»
L*administration de Samos étant replacée sur la base qu'elle avait avant votre nomination de commissaire extraordinaire des Sporades orientales , le pays ne peut aucunement souffrir, puisqu'il n'avait pas souffert antérieurement. Sa position envers l'état Grec reste la même, et elle ne changera que lorsque le gouvernement sera invité d'une manière péremptoire par les agents des cours alliées à n'avoir plus de relation avec cette île.
Telles sont, Monsieur, les instructions que nous vous donnons en réponse à votre rapport, et nous vous réitérons la recommandation de vous y conformer. Nous ne doutons ni du zèle ni de la prudence dont vous ferez preuve dans cette occasion.
Sé %^f6, /[S^^ntta/ aXûey(/en .
Natiplle, -r juin IS30.
L* escadre russe a déjà quitté ces parages , et Votre Excellence va la suivre. La Grèce habitude a regarder sa présence et la vôtre comme un grand bienfait, doit par l'organe de son gouvernement vous exprimer, Monsieur
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lamiral , ses aentimenls de gratitude pour la part gêné* reuse que, conjointement avec tous les officiers sous yos ordres, vous avez prise h sa restauration.
Épuisée par do sanglants eflbrls et par Tanarcliie, elle avait les yeux fixes sur les escadres des Puissances alli(!cs, lorsqu il y a bientôt trois ans elles vinrent réunies croiser devant les rivages do la Mcsse'nic. Dans la journée U jamais mémorable du 8 (20) octobre, la victoire les couronna de lauriers immortels. Votre vaisseau dégréc et jonche de cadavres attestait que dans le combat le danger avait égalé la valeur.
Par ses représentants la nation s*est empressée d*expriprimer le désir de perpétuer la mémoire de tant d*ex* ploits, ainsi que sa reconnaissance. Le congrès d*Argos a décrété Tércction d*un monument, et la création de Tordre du Sauveur, dont il m'a autorise' à vous offrir les insignes de la première classe. Vous n*ignorc2 pas. Monsieur Tamiral, les motifs qui m* ont empêché jusquici d*acquilter envers vous, et envers les officiers que vous désigne • rcz au gouvernement grec, cette dette de la reconnaissance nationale.
Je dois donc, quoiquà regret, me borner aujourd'hui à être auprès de Votre Excellence linterprète des vœux et des bcne'dictions dont vous accompagnent les habitants de toutes tes provinces de l'état, et notamment de celles oit vous avez fait un plus long séjour.
Poros était naguère encore un bourg pauvre, n*ayant pas un chemin praticable, ni un seul établissement pu*
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blic. Vous choisîtes sa rade comme point de réunion de Tescadre, et bientôt Ton vit cette île naître à une vie nouvelle. Les vastes constructions entreprises par les ordres de votre auguste souverain procurèrent des moyens honorables dexistence a une foule de malheureux et à un grand nombre d'ouvriers. Dans Tespace de quelques mois, grâce à Taccroissement de laisance générale parmi ses habitants et a de goncreuses souscriptions ouvertes parmi les odficiers de la flotte, des rues furent percées , des places et des quais établis, une grande école bulie et organisée.
Quanta vous, Monsieur Tamiral, non-seulement à Poros, mais à Kgine, à Nauplie, vous avez voulu aussi laisser des stages de la bienfaisance qui vous caractérise. L*orphanotrophe, l'hôpital, et d'autres établissements d'utilité publique, vous doivent d'abondants secours. Enfin les malheureux et les indigents n'ont jamais imploré votre charité sans en obtenir des consolations.
En retour de tous les biens que vous avez ope'rés en faveur de ce pays, votre nom y sera chéri et véne'réj et une fois rendu auprès de votre augusle souverain vous trouverez. Monsieur Tamiral , la plus douce des récompenses dans la bienveillance de Tempcrcur^ qui daignera, la Grèce Tespère, accueillir avec bonté les hommages de la reconnaissance qu'il est de son devoir de vous offrir pour tous les services éminents que vous. Monsieur l'amiral, ainsi que les officiers sous vos ordres, lui ont rendus, en remplissant ainsi les généreuses intentions de S. M. I.
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i^r '«. 30 juin
Vos dernières lettres, mon cher Eynard, sont de la date du 30 avril. Depuis lors plusieurs bsitiments français sont arrivés à Modon. Tout le monde a reçu des lettres et des journaux jusqu à la date du 30 mai. L*un de ces bâtiments, k ce que vient de m* écrire M. le général Schneider et de me confirmer Tamiral de Rigny, m'apporte 300,000 francs de votre part. Manquant d* informations relativement à ce secours, je le recevrai comme un bienfait de la Providence, et j'attendrai sans inquiétude que vos lettres^ me Vcxpliqucnt.
Celles que je vous ai adressées précédemment par du-, plicata, et la nouvelle de l'abdication du prince LéopoldA que je ne connais que par les gazettes, tous donnent j mesure de la crise que subit dans ce moment la Grec Avec l'aide de Dieu elle en sortira honorablement, moins je Icspèrc, si vous continuez a l'aider.
Les intrigants qui ont comploté pour adresser sous F voile du mystère l'expression de leurs vœux au prince Léopold^ ont été' complètement di^joués par ma circu — laire, et par les adresses légales et publiques que toutes 1 provinces m'ont envoyées, dans le noble but de témoigne aux Puissimccs alliées leur reconnaissance, et au prin Léopold les espérances que leur ont fait concevoir 1rs scn
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timents gënëreui qui raniment en faveur de sa nouvelle patrie. CV^t au moment oii je comptais publier par les journaux ces adresses, c*est lorsque j'allais les envoyer en original a S. A. K. que j*apprends son abdication. Ces «locuments restent en dépôt aux archives, et le temps me «lira quel est T usage que je pourrai en faire.
La communication qui notifie aux cours alliées Tabdi-
c?ation de S. A. !l. n*articule aucune des observations que
î*ai pris la liberté de faire au prince, afin de Tengager a se
rendre sans retard sur les lieux. La première partie de
n^Gs dcpêches et de mes lettres particulières lui rendait
^^oi:iipte avec loyauté et franchise des diilicultés. La se-
^ondc lui proposait le moyen de les aplanir; et ce moyen,
Jo le répète encore, dans Tctat actuel des choses ne peut
pl^mas se trouver qu'entre les mains du nouveau gouver-
*^^i wncnt de la Grèce , c esl-a-dirc entre celles de S. A. R. y
^^ ^le n'avait pas renoncé, ou de tout autre qui acceptera
*^ souveraineté de ce pays.
liCS intrigants se gardent bien de croire a la sincérité ^^ mon opinion sur cette grande question. Us s efforcent ^^ contraire de la rendre suspecte, et les agents de je ne ^â$ pas trop quelle Puissance étrangère, les ont encoura- S^^, et les encouragent aujourd hui plus que jamais, a re- ^^^ubler dactivité dans des menées odieuses. Ces menées ^^> t pour but de faire considérer ma réponse ofliciclle, ^^^^si que les observations du sénat et mes dépêches au Prince Léopold, comme autant de moyens dont je me ^^is servi pour porter le prince a abdiquer, et par consé-
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quent pour nû pas quitter mon fauteuil de président Que Dieu le leur pardonne!
Jusque-lh cependant il faut maintenir Tordre et préve nir Tanarchie, à laquelle les intrigants grecs et étranger poussent cette malheureuse nation.
Ainsi que je vous Tai dit, ils n'ont pas réussi, et )*aini à me flatter qu ils ne réussiront pas non plus par la suite mais pour cela il faut :
V. Que les cours alliées ne tardent pas h donner à Grèce un souverain.
2*. Que le secours de 1,200,000 francs soit envoyé dâi le courant de juillet, ou tout au plus tard dans le moi d*août»
3*. Que les agents des cours alliées en Grèce reçoiven Tordre de déclarer les intentions de leurs souverains re lativemcnt au gouvernement de la Grèce, jusqu a cequ( le nouveau souverain' soit élu et prenne possession de I; souvcraincte\
A ces conditions je re'ponds de la tranquillité du pays et je ne me refuserai pas à continuer ma pénible tache Dans le cas contraire je ne réponds de rien.
J*étais h ce point de la présente, lorsque enfin je recoi vos lettres du 24 et du 25 mai. Je vous en accuse aujour d hui la réception par la voieordinairc de la poste. Vos Ici Ires sont restées au moins dix jours entre les mainsducon: mandant de la Diligente. Il se peut que ce ne soit qu*ur négligence de sa part, mais elle est bien malheureuse; « comme ces accidents se renouvellent presque à chaqv
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xourrier qui arrive de France, je dois voua réitérer la prière de m*adres8er vos lettres par la voie du commerce, ou par Marseille, ou par T Italie.
• Dieu vous rendra, mon cher Eynard , le bien quç tous faites à ce pays. Vos 340,000 francs me mettent hors d*embarras et d angoisse pour le mois de juin et peutcire aussi pour le mois de juillet.
Pcrse'vére7« dans vos démarches , et faites en sorte que les secours que vous avez sollicités arrivent } mais je le i*épètc, qu'ils ne tardent pas au delà de quelques jours du 'iiois d^août.
Je vais m*occupcr de Tidée que vous m'annoncez* Il ^*est pas aussi facile que vous le pensez de porter le sénat les provinces h prendre Tinitiative sur le choix du soulin. Cependant je tacherai de tirer parti des adresses ^ ^^€! les provinces viennent de m'envoyer. Je verrai quelle ^^^ la communication que je pourrai faire, pour hâter les ^^crisions définitives des cours alliées.
^Sans doute les deux candidats qui paraissent en pre- ^*^îère ligne, c est-a-dire le prince Frédéric des Pays-Bas et ^>^ prince de lliivicrc, doivent également re'unir Icssuffra- S^s de la Grèce. L'un est déjà ti*cs-avantageusemcnt connu ^uns ses e'iats, et par la place éminente qu il occupe, et P^r les immenses services (|iril a rendus a la Hollande, ^'autre a pour lui la reconnaissance qu'inspirent aux Gfccs les bienfaits et l'intérêt bienveillant que leur a prodigués le roi de Bavière. Je verrai sous peu de jours si je puis adresser sur ces grandes questions un mémoire aux
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cours alliées. En attendant , je vous autorise a vous servir du peu de mots que je vous adresse a cet e'gard, \h où vous jugerez le plus utile.
m* «. î^ juin ^
Nâuplie, 7-r^ 1830.
^ 3 juillet
J*ai de'jà repondu, mon cher Eynard , à vos lettres du 24 et du 25 mai, et je vous ai adi^ssë mes actions de grâces pour le secours de 340,000 francs que la ( Irèce doit à votre persévérante sollicitude. Dieu vous rendra le bien que vous lui faites.
Je profite aujourd'hui de robligeance de M. Tamiral de Rigny. Il a la bonté de m*avertir que le courrier qu*il expédie se chargera de la présente , et je la place sous ^ les auspices de M. Litardi.
Je ne vous répéterai pas les raisons qui me portent à^ faire des vœux bien sincères et bien ardents, pour ques les cours alliées ne tardent plus à procéder au choix duK nouveau souverain , et à faire connaître aussi à la Grèc^ leurs intentions.
Il y aura nécessairament un intervalle entre le choi^^ du souverain , son acceptation , et son arrivée en Grèce:^ Durant ce temps de crise, il est d'un grand intéi^t qi le pays reste tranquille , et que les Puissances puisseï V exécuter leurs décisions, si la Porte n'élève pas i
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difficultés à cause de l^abdlcation du prince Lëopold. Ce qui aurait été' sans doute moins embarrassant et plus heureux sous ce rapport, c'eût e'té que le prince Léopold n*eùt pas renonce'. J*ignore quelle est Timpressiou que lui laisseront les lettres que je lui ai adressées durant les mois de mai et de juin. Si des motifs d*une autre nature ont engage S. A. R. à résigner, mes lettres ne produiront aucun effet. Dans le cas contraire, elles le le porteront peut-être h revenir de sa résolution et à accepter encore une fois. Quoi qu'il en soit, je vous supplie d'insister sur les observations et sur les demandes que vous avez faites à Messieurs les ambassadeurs des Puissances.
Nous sommes ici travaillés par les intrigants de tout genre. Vous connaissez l'affaire des adresses au prince Léopold. Aujourdlmi il est question d'une nouvelle adresse que cette poignée de soi-disant mécontents enverrait à la conférence de Londres, afin de solliciter l'élection d'un souverain. On m'a fait plusieurs rapports Sur cette nouvelle intrigue, et j'ai donné la même rél^onsc. J'ai dit et répété qu'une démarche semblable ne ].>eut avoir un effet utile qu'autant qu'elle sera faite dans ^les formes légales et avec la sanction du gouvernement. Les diplomates qui sont accrédités auprès du gouver- ^^lement actuel m'ont parlé de ces menées. Je leur dis : ^< Laissez faire, Messieurs, ces gens-là; mais laissez-les faire ^out seuls. Qu'en arrivera-t-il? De deux choses l'une. Ou ïes cours alliées reconnaîtront cette poignée dMiommes
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comme les ve'ritables et légitimes représentants de la nation, ou non* Dans le premier cas, c*est de ces hommes que je formerai la régence ; ainsi délivré de mon énorme fardeau , je serai heureux* Dans le second cas , ces hommes de malheur seront considérés pour ce qu*ils sont, et la Grèce en sera enfin délivrée. »
Hier en discutant amicalement cette tlièse avec M* Tamiral de Rigny , je lui ai démontré avec une évidence incontestable que je ne redoutais pas ces menées ni leurs résultats ; que si les Puissances voulaient mettre encore une fois à Téprcuvc ces prétendus patriotes de la Grèce, elles n*auraicnt qu*à leur confier, ne fiit-ce que pour quelques jours, la direction des afTaircs de cette malheu* reuse nation; qu*en mon particulier je me retirerais, et que les faits caractériseraient mieux que je ne veux le faire et ces hommes et leurs œuvres. Monsieur Tamiral a paru d'accord avec moi. Il est bon que vous soyez.au. courant de tout ceci.
Faute d'occasion je n'ai pas répondu plus, tôt à votre lettre du 18 (30) avril. Je ne sais pas trop où la présente vous trouvera. Je la recommande à M. Froding ; s*il vou» sait déjà arrivé à Odessa, il aura la complaisance de vous
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renvoyer. Dans le cas contraire, elle partira pour Saint- Pe'tersbourg. Je ne puis assez vous exprimer les regrets que me fait éprouver la résolution que vous avez prise de quitter le service. Vous auriez pu lui être très-utile, et les inteVèts de la Grèce et surtout ceux de Teglise y auraient considérablement gagne'. J'aime encore à espérer que Tempereur vous aura accorde' un semestre, mais rien de plus.
J*attends les 300,000 roubles que vous me promettez. Je ne doute pas de Inexactitude de M. Rodolinikin ; mais comme depuis trois mois M. le comte de Panin n*a reçu aucun courrier, je me re'signc à ce retard. Ce n'est pas le seul. Tel est Tabandon et Tisolement où Ton me laisse, que ce n*est que par la voie des gazettes que j'ai appris comme le public Tabdication du prince Le'opold. Jugez des conse'quences. Elles seraient encore plus graves et ]ilus dangereuses, si Dieu ne |)rotegeait ce pays, en donnant au peuple un bon sens et des sentiments qui sont à toute épreuve.
Les journaux anglais et les gazettes de TEurope ont publie les documents que le ministre des aflfaires étrangères a placés sous les yeux des cbambres, au moment où il a annoncé l'abdication du prince Léopold. Vous y verrez ma correspondance confidentielle et particulière avec le prince. Cette publication a déjoué ici bien des petits complots étrangers et grecs; et c'est de cette manière que rhonneur et les Intérêts les plus cliers de cette nation se trouvent protégés même par les hommes qui sont
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le moins bien disposés en sa faveur. J* ignore maintenar par quels autres miracles la Providence nous sauvera. J n*ai reçu de nulle part aucune communication ofllciell sur Tabdication du prince, et je ne sais pas si , à rexce|J tion de M. Eynard , il y a quelque âme chre'tienne qu pense à notre détresse financière. Autre miracle que 1 perse've'rance avec laquelle ce brave M. Eynard se de'vou a la cause grecque. Il vient encore de m'envoyer de se propres fonds 340,000 fî*ancs; et c*est au moyen de ce se cours que je puis maintenir le statu quo^ et un peu d*or dre pour le mois de juin et peut-être aussi pour le moi de juillet. Les ressources du pays nous aideront un peu mais de longtemps elles ne pourront satisfaire h tous le besoins.
La révolution a crée une masse énorme de fainéant qui veulent vivre aux frais de Tétat. Livrer cette masse elle-même ce serait la livrer au desespoir, c*est-à-dir au brigandage et à la piraterie. Tout calcul fuit, ces mil liers d'hommes coûteraient alors davantage à la nation Lorsque son gouvernement aura une base fixe et immua ble, lorsqu'il aura des fonds et du crédit, il donnera de terres à ces hommes , qui deviendront alors de bons c= utiles citoyens. Utinam!
Nos écoles vont passablement bien ; mais ce qui lei^ manque le plus, ce sont des hommes de directioB M. Mustoxidis est à la tête de Torphanotrophe et des éc^ les centi*ales; mais à lui seul il ne peut pas suffire, et est seul à la rigueur de la letti*e. Quel dommage qui
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M.Vardulachos ait au delà desoixante^dix ans. Cependant voti*e protège' M. Géorgandas me dit qu'il va nous arriver, II sera le bien venu; s*il tarde, je lui écrirai* Vos livres sont à bon port; on va les distribuer dans toutes les provinces* J*en enverrai quelques exemplaires aux eVéques, et j'en ferai mettre en vente à Egine, ici, à Tripolitza, à Corintbe, à Patras, à Lcpante, à Messolonghi et h Salon a.
Je ne vous parle pas aujourd'hui de la grande afFairç du pore iVnatolios; je n*ai pas ti*ouve' dans votre lettre la copie de la sienne au patriarche. Je doute cependant qu'il me soit donne' d'intervenir autant que vous le pensez. Je ne me refuserai cependant pas à faire une demande directe. Je prendrai la liberté' d'e'crire à l'empereur; mais pour cela je vous prie de m'envoyer la minute de cette lettre, car je ne suis pas tout à fait au courant de l'affaire , et sans votre assistance je ne pourrais écrire que des choses vagues. Lorsque je recevrai votre dépêche officielle sur la commission dont vous avez eu la lionte' de vous charger, je vous ferai ma re[)onse; mais en attendant, je vous prie d'avoir toujours à cœur les intérêts de nos établissements d'instruction publique. \euillez me rappeler au souvenir de tous les vôtres.
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^ ^d ^auiitetneiUd Alo4Jt<d04ied.
Nauplie, ^ juillet 1630.
Vous n*ignorez pas, Messieurs, que le congrès nationill d*Argos a , par son dixième décret , confirme les dispO' BÎtions du congrès de Trezène, qui défendent la vent( et Texportation des antiquités hors du territoire de li Grèce.
Vous savez aussi que le gouvernement, par son décre sous le numéro 49, a institue provisoirement à Lgine u établissement, dans lequel il tâche de rassembler les an.tiquite's qu'il pourra recueillir aux frais de Tëtat, et celles que les citoyens éclaires voudront geneVeusement y placer. Conformément à Tarticle 2 du décret susmentionné', Tephore et directeur de cet e'tablissement vient de nous adresser un rapport, par lequel il nous propose les mesures au moyen desquelles le musée national pourra graduellement s'enrichir des restes précieux d'antiquités que renferme le sol classique de la Grè.ce. Ayant adopté ces mesures , nous allons vous les signaler, afin que vous puissiez contribuer à leur exécution.
Vous porterez par conséquent à la connaissance de la province que vous administrez les dispositions suivantes:
l"". Vous inviterez toutes les personnes qui possèdent Ues antiquités de quelque genre qu'elles soient , qui en
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connaissent ou supposent Texistence dans une terra ou maison quelconque, à venir vous en faire la déclaration dans le plus court délai possible.
2*. Vous donnerez aux uns et aux autres Tassurance positive, qu*ils peuvent être parfaitement tranquilles sur les droits de leur proprie'te'. Le gouvernement n*a aucuiiement rintention dy porter atteinte; Tutili le bien entendue de la nation est son unique but.
3*. Lorsc|ue le propriétaire de quelque antiquité ou toute autre personne vous aura fait savoir Texistence de quelque objet d*art antique, tels que statues, bas-reliefs, inscriptions, cippes, monuments, médailles, vous en de- 'i^ndcrez la note détaillée, que vous vérifierez vous- ^éme autant que possible, et que vous adresserez immédiatement au directeur du musée national d'Egine. En ^^ tendant, vous aurez soin qu^aucun de ces objets ne soit ^cf^adé, aliéné, caché, ou expédié clandestinement à * étranger.
4*, Vous inviterez les propriétaires d'antiquités à vous ^îre savoir ce qu'ils se proposent d'en faire. S'ils veulent les vendre, ils doivent le dire, et vous en informerez le directeur du muscc national, qui en fera rapport au gouvernement. Celui-ci se conformant à la loi en donnera permission suivant l'acheteur et la nature de l'objet. S'il juge nécessaire de l'acquérir pour le musce national, il auïa la preTérence , et le prix en sera deljattu par une commission d'experts. Vous rappellerez dans ce cas aux citoyens que cet établissement^ qui doit intéresser la
AUX GOMMISSAIMS ;
gloira nationale, reçoit U offrandes du patriotisme. '.
teurs et bienfaiteurs du m tinë à les faire passer & la
5*. Si le propriétaire d' ver dans sa maison , il en ( manderez toutefois de veil tee ou brise'e. Si quelque c dans sa proprie'të, il ne pc en tout ou partie , sans ur après examen. Lorsqu'il s< tion d*un monument antiq priëtaire du terrain, le goi à lui accorder pour cet efi
6*. Les fouilles dans le nant à Tëtat sont dëfendui toritë. La contravention € objets découverts, et de ] nëe à la valeur de ces objc
7*. Vous ferez savoir a que vous administrez , que frauduleuse d'antiquités à confiscation de ces objets ^ proportionnée en cas de re
8*. Enfîn, si d'après les ront donnes vous croyez i fouilles dans quelques ter dans celui d'un particulier
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en donnerez avis au directeur du musée ^ et vous êtes même autorises à promettre une petite gratification à ceux qui vous révéleront des antiquités cachées ^ ou des lieux oii des fouilles pourront être faites avec succès.
Nauplie» ^ Juillet 1830.
Nous avons reçu vos communications et celles de la démogérontie , ainsi que les actes de votre assemblée.
Vous ne deve^ pas douter du prix que nous attachons « Taccomplissement des vœux que forment les habitants ^e File de Samos , et vous devez être assuré que nous ^ avons négligé aucun moyen pour justifier la confiance S[Ue votre patrie place dans le gouvernement de la Grèce.
Cependant l'avenir ne dépend pas de nous. Ce que ^ous pourrons dans chaque circonstance, ce sera de vous <^ire part avec une entière franchise des notions qui ^tendront à notre connaissance sur le sort de Samos. ^ous accomplirons aussi un autre devoir, celui de ne P^ vous laisser ignorer notre opinion.
Tâchez, Monsieur, de remplir la mission honorable ^ont vous charge la confiance de vos concitoyens. Diriez les affaires avec justice et modération. Maintenez la
tranquillité et la secu les lois à ceux de vos vigation et du comm<
Nous nous dispensa la demoge'rontie. Eli ce que nous pouvons
Nous vous réite'ror ne cesserons de foraK et pour le succès de v
Vous n'ignorez pai turcs des deux sexes < en Grèce , ont embn par la suite plusieurs riage aux habitants d
Sur la demande qi reprises , nous avons petite portion de le moyen provisoire de nuent ; mais les pétiti< qu'étant obliges de p nationaux , le be'néHc ment les intentions bi
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Se Ton reconnaît qu*il est de toute justice de ne pas abandonner au plus grand dénuement les héritiers de fortunes très-considërables, devenus viclimesdes circonstances ; si Ton prend en considération Tinterêt qu*elles ne manqueront pas d'inspirer aux cours alliées ^ le sénat conviendra avec nous que le gouvernement est oblige <le s'occuper de leur sort. Jusqu'il ce qu'une mesure générale et définitive soit adoptée à cet égard , on pouriMit d'après notre opinion accorder à chacun des pétitionnai* res de cette catégorie une portion de leurs anciennes propriétés. On en calculerait le revenu de manière ^ leur fournir les moyens de vivre. Ces moyens ne pour- >*Aient dans aucun cas outrepasser la somme de 2,000 phénix.
des mesures seraient prises cependant aux conditions suivantes. Ceux qui les obtiendraient ne paieraient que I& simple dîme ; ils ne seraient pour le moment considélies que comme usufruitiers des propriétés qui leur ^^^aient cédées par le gouvernement. Ils n'auraient pas le droit de les vendre, ni de les mettre sous h}'pothèque.
^ous engageons le sénat à prendre en considération cet objet important, et à nous faire connaître son opinion.
AU
Les documents cjui \ ti*e Altesse Royale a 1 1" juin^ e'taient déjà Grèce par la voie des
* Lettre de S. J. R. le pr
eo
Mou leur le conte ^ Je roi les deux dernières notes du des cours alliées. Ces notes ni*ont porte à renoncer à la les communiquer au sénat » ' il m'est douloureux que de:
liens qui m'attachaient pour
Il me reste la consola tioi défendu les intérêts de la G du 20 féTrier, des arantof^e avait point accordés , et de cours de ces discussions assi et la Traie prospérité de ce [ grands sacriGces personnels, négociations 9 et que je rou j';squ*à l'évidence. Quoique été frappé des immenses difl proposées par le protocole pays que pour le maintien de du traité du 6 juillet et des
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Si, comme je Téspère , Votre Altesse Royale a reçu les (lepécbcs que j*ai pris la liberté de lui écrire dans le cou-
février tous a exprime toute ma répugnance d*accëder aux conditions
du protocole du S, et j*ai depuis bien sincèrement regrette d*aToir cëdë
aux instantes sollicitations qui me furent faites en me représentant que
la conclusion précipitée de Taffairc serait arantageuse pour la Grèce.
Mes craintes se sont trouvées fondées; car le mémoire du sénat et vos
difTcrentcs dépêches peignent les suites funestes qu*auraient probable*
ment les délimitations, sous un rapport bien plus alarmant que je n*ai
<lû le prévoir.
Le contenu de ces dépêches a fuit une impression d*autant plus grande sur moi, qu*il était d*aecord avec les communications particulières qui c sont paiTCuues a la même époque, de différentes parts. C'est notam- «vient le général Ghurchi qui exprime les mêmes craintes quo vous, et ctcIa dans des tenues bien autrciueut forts quo les vôtres. Du moment donc que vous m*aviez officiellement donné connaissance de la repu* ^^nance du sénat el du peuple Grec à ratilier Tacte du S février, ratifî- «nation que le sénat appelle lui-même la légalisation d'un esclavage éter- Kaely j*ai adressé le 15 mai une note aux plénipotentiaires. Dans cette ^^otc je les prie avec instance de prendre en considération si, d'après '^ros dépêches, sans y apporter de grands changements, les mesures l>rises peuvent encore remplir les vœux des Puissances alliées et l'attente, de la Grèce. En même temps j*ai préparé les plénipotentiaires a me voir résigner.
Si l'on avait déféré au contenu de cette note, j*aurais pu peut-être par la voie des négociations obtenir un résultat plus favorable; mais ma proposition n'étant pas acceptée, le seul moyen qui se trouvait eu mon pouvoir pour affranchir les Grecs des engagements que leur imposait le présent arrangement, était celui de présenter ma résignation. Elle seule donne encore la possibilité d'un changement favorable aux limites, et je fais les vœux les plus sincères pour que cette espérance se réalise.' Puisse un examen plus mîir des délimitations engager les trois cours à se départir de celles fixées par le protocole du 3 février. Je prie Votre Ex* cellcnce de vouloir exprimer en mon nom au sénat, ainsi qu'à la nation Grecque, les regrets que j*éprouve d'être obligé de renoncer à contribuer à Touvrage glorieux de la régénération de la Grèce , qui avait tant d'attraits pour moi, et que je ne cesserai de former les vœux les plus
rant du mois de mai , elle auri portaient à solliciter Votre Âlh stance de liater son arrivée en
Ma lettre du 30 mai (11 j prince 9 les informations les intérieur du pays. Elle tous i res que j'arais prises pour é d*odieuses intrigues. J*avais m Altesse la circulaire du 24 mai annonce en même temps que résultats.
Je n*ai pas ëtë dëçu dans mo vinces ont exprime dans des ad gratitude dont elles étaient pe' des cours alliées^ et la confia étaient heureuses de placer di Toutes d*une voix unanime su] hâter le moment de son arrivée qu*il était désormais réservé vesti de la confiance des cour destinées de la Grèce.
J*allais transmettre à Votre i sentiments et de ces vœux, 1(
ardeDU pour ta prospërltë» ainsi que y ritable iDdëpendance.
ReceTex, Monsieur le conte > Texpr
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notes du 15 et du 21 mti vint firapper les Hellènes à'étonnement et de douleur.
Que Votre Altesse Royale me permette de fixer encore une fois son attention sur la marche que le gouvernement a dû suivre pour s*acquitter de ses devoirs envers le pays 9 et pour répondre en même temps à la confiance des cours alliées et à celle de Votre Altesse Royale. . Je le répéterai, mon prince : il aurait cru mal remplir cette double tûclie , s'il n'avait pas soumis aux augustes fondateurs du nouvel ëtat et à Votre Altesse ses observations respectueuses, tant sur quelques-unes des dispositions du protocole du 3 février, que sur le mode d'a- ]>ircs lequel il lui avait été notifié; mais en même temps il appréciait trop Tétendue des obligations qu'imposait A la Grèce cet acte qui lui garantit le plus grand bienf^it, celui d'une indépendance complète, pour ne pas ^^ laisser guider dans sa réponse oflicielle aux résidents ^^3 cours alliées par la seule impulsion de sa reconnais- *^ *ce.
Baignez, mon prince, jeter les yeux sur ce document, ^^ vous en aui^ez, j'espère, la conviction.
Le gouvernement grec y déclarait qu'il exécuterait les
clauses du protocole, lorsqu'il en serait requis ; et que,
puisqu'il restait encore à la Grèce des vœux à former,
^os espérances à nourrir, c'était dans le sein de Votre
'^liesse Royale qu'elle les déposerait.
Ces vœux et ces espérances, le sénat les a consignés ^^ns son mémoire ; et par ma correspondance particu-
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lière je me suis borne & donner & Votre Altesse toute les notions qui pouvaient la mettre h même d*en porter un jugement. Cette partie de mes communications nétnt donc pas du domaine de la diplomatie.
I En choisissant une forme confidentielle 9 je n*ai es \ d*autre but que d'offrir à Votre Altesse Royale Tocc^ sion , et peut-être même les moyens , d'accomplir les i' j I tentions généreuses qu'elle avait manifestées par sa \em
tre du 28 février. Votive Altesse Royale me rendra la ji
tice de croire que je ne pouvais dans aucun cas avoir^ pensée de montrer au monde les Grecs méconnaissctr leurs obligations envers les Puissances ^ et encore moim celle de provoquer des discussions, qui auraient pu compromettre gravement les intérêts les plus chers du nou^ velétat.
Si en effet les négociations avaient pu offrir encore quelques chances favorables, il n'y avait que Votre Altesse Royale qui fût à même d'en tirer parti, el de faire accueillir les vœux légitimes de sa nouvelle patrie. Mais s'il en était autrement, la carrière que vou étiez appelé à parcourir, j'ose l'affirmer, mon prince n'en eût été que plus glorieuse.
Vous l'auriez entreprise, fort des sentiments généreiB que vous inspirait la destinée de ce pays. Les Grecs ai. raient admiré votre noble courage; la plus juste de causes triomphait de tous les obstacles, et la Provideno aurait béni vos sacrifices et vos efforts. Une délimitatioJ plus conforme aux espérances des Grecs ne leur aurai
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assurément laisse rien à désirer; dans cette heureuse position Votre Altesse Royale aurait vu disparaître beaucoup de difficultés, qui ne sont que trop inhérentes à la nature des arrangements qu*il s*agit maintenant de mettre à exécution.
Plus les difficultés sont grandes, plus il y a de mérite à s*en charger, et de gloire à les aplanir. Un long travail poursuivi de bonne foi, et avec la persévérance que don- Bent toujours des intentions droites et pures , rend souvent possible dans les alTaires humaines ce qui au premier abord parait improbable.
Votre Altesse Royale trouvera, j*espère, dans ces ob- > servations la mesure des regrets très-profonds et très- j sincères, que me fait éprouver la résolution qu*elle a| prise. Ces regrets. Votre Altesse Royale peut en être as- j surée, sont partagés vivement par le sénat et par la : nation.
Je vais porter à leur connaissance la lettre de Votre Altesse du 1" juin, la présente réponse, ainsi que Toffice par lequel j*en donne communication aux résidents des cours alliées.
Convaincu, comme vous devez Têtre, mon prince, de raffection et du dévouement dont les Grecs vous auraient donné des preuves, veuillez leur conserver votre intérêt bienveillant. A leur tour ils garderont à jamais le Souvenir reconnaissant des généreuses démarches que Votre Altesse a bien voulu faire en leur faveur.
En mon particulier, je prie Votre Altesse Royale de
AUX Kt
croire que j atta< bontés.
Le gouTernemei de TOUS transmetti cevoir de la part < ponse qu*il lui adi il porte ces docun] la nation.
Nous TOUS prioi tion SOUS les yeux verra rexpression ver à la Grèce et S. A. R. Elle y ^ dents que la nati impreVu ne proloi et de crise , qui pc chers.
Nous aimons au moin de tout ce qi drez justice.
Vous aurez obse tranquillité n*ont
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d*uiie poignée dliommes, qui semblent s*étre coalise» dans le but de détourner les citoyens de la marche droite qu'ils veulent suivre. Ces hommes prétendent former une opposition, et se ménager peut-être les moyens de Texercer ouvertement contre le gouvernement.
En dernier lieu ils ont ose envoyer h S. S, R. le prince Ldopold des adresses signées sous le sceau du secret. I^ar ces adresses ils ont pre'tendu caracteViser Topinion ^t les vœux du gouvernement et du sénat dans la grave <((tcstion du sort de la Grèce, comme si cette opinion et ces vœux n*avaient pas Tassentiment national.
Dans cette grave circonstance le gouvernement a dû C'^ appeler à la loyauté' des provinces. En recevant la Cl ^^culaire dont nous joignons ici une copie, elles ont re'po^du à notre attente.
Prenant en conside'ration les observations et les f'^îts que nous venons de résumer ici, vous jugerez ^^^nme nous, qu*il est d'une grande importance de pre'- ^i'^vcr la Grèce, toujours ferme dans les termes les plus "^iiorables, des nouveaux malheui^ dont elle pourrait ^'^^"e menacée par la continuation de ces menées, et par ^^*5i circonstances extérieures qui à la longue leur sc- ^'•^îent peut-être favorables.
^ue votre auguste souverain , conjointement avec ses ^"îes, daigne hâter par le choix du prince souverain le •^Ouient oîi la Grèce, délivrée des incertitudes qui Ten- ^•^'ounent, pourra enfin jouir de son entière indépendance, (^u'il (Inigne aussi dans sa générosité venir en-
core au secours du gouren Temprunt.
Vous pourrez en retour que le gouvemement actuel server au pays le repos don la droiture de ses intentio du peuple, et de Tappui moi avec Taide de Dieu justifier nation*
Les journaux ont déjà pc actes par lesqueb S. A« R« l la souyeraineté de la Grèc< avaient offerte , et que S. A
Nous vous communiquon sir du prince les mêmes d tre qu*il nous a fait Tlionn du 1" juin. Nous y annexon adressons à S. A. K., et Toflii part à Messieurs les résident
Pour juger, Messieurs, d voudrez bien revenir sur ce
Vous avez honoré de vo
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cielle que nous avons donnëe aux notifications de Messieurs les résidents des trois cours, en diite du • • • ; mais en même temps vous avez consigne' dans votre mémoire du. , . • les observations que le sénat ne pouvait laisser ignorer à S. A, R. sans manquer & ses devoirs. Votre mémoire , ainsi que notre réponse officielle , fixèrent l'attention de tous les citoyens de la Grèce.
Vous n'ignorez pas les motiâ qui postérieurement
nous ont déterminés à donner l'instruction ciraulaire
«tiix gouverneurs des provinces. Vous n'ignorez pas non
pltis les résultats de cette mesure. Toutes les provinces
^^t^ine voix unanime ont témoigné les sentiments degrati-
^^i<ie que leur inspirent les bienfaits dont les cours alliées
^^^ t bien voulu combler la nation ; toutes se sont em-
ps^ssées de mettre au nombre de ces bienfaits la nomi-
^^tion du prince souverain ; toutes ont liaté son arrivée
de leurs vœux 9 parce que toutes connaissent que c'est
l^t seul qui désormais peut accomplir la restauration po-
''^ique de la Grèce.
Nous ne pouvions 9 nous ne devions pas nous attendre ^U^uu moment où la nation témoignait sa reconnais- ^Uce spontanément et dans des formes légales et solen- >)olles pour le choix du souverain qu'elle appelait au "milieu décile, S. A. R. donnerait son abdication. Cet évé- '^cinent imprévu ne doit pas cependant nous décourager. 11 ne doit pas non plus être considéré par nous ^^tnme une chance favorable à l'accomplissement de ^^ùs les vœux que nous ne pouvons cesser de former.
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Nous ayons rempli loyalement nos devoirs ^ car nos Toeux sont aujourd'hui soumis aux augustes souverains alliés. Notre confiance dans leur justice ^ dans leur générosité et dans leur haute sagesse ^ est sans bornes. Il leur appartient maintenant de hâter le moment oii la Grèce pourra recueillir enfin le fruit de ses longs sacrifices^ par la jouissance de sa complète indépendance. Puisque, conformément aux clauses du protocole , cet immense bienfait doit nous venir de la nomination du prince souverain , la nation apprendra le nouveau choix que les Puissances feront, avec autant de joie qu'elle a éprouvé de regrets, en voyant S. À. R. le prince Léopold renoncer à la tuche glorieuse qui lui était confiée.
C'est sous ce point de vue général que nous vous engageons à prendre en considération tant notre réponse à S. A. R. que notre office aux résidents des cours alliées, et nous nous flattons que vous en approuverez la teneur.
%S^ o/^. ^ ^enûat ^cnne^€f^ .
Nauplie, ^ juillet ISSO.
Je regrette que vous ne m'ayez pas indiqué dans 1^ post*scriptum de la lettre que vous m'avez fait l'honneu. ^ de m'écrire en date du 15 , où il serait bon que je fiss-^ mettre en état une caserne pour y loger vingt officiers
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500 soldats. Je ne pense pas que ce soit à Nauplle ou à Argosi D*abord il n*y a pas de bâtiment disponible 9 ni qu'on puisse mettre en état. Il faudrait en construire un depuis les fondements jusqu'au toit. D'ailleurs ayant causé plus particulièrement avec M. le baron de Rouen du post-scriptum de votre lettre du 6 , je lui ai exprimé sans réserve ni restriction ce que je pensais de l'autorisation que vous avez reçue , Monsieur le général , de déférer à la demande que je pourrais être dans le cas de vous faire d'un détachement de 4 à 500 hommes, lequel viendrait à Nauplie ou a Argos pour aider le gouvernement grec de son appui moral.
Si M. de Rouen vous a fait part de notrfs entretien, il vous aura dit, Monsieur le général, que ce ne sera pas moi qui aurai recours à une mesure semblable. Si en effet le gouvernement grec était réduit au point de ne pouvoir se faire écouter dans sa propre x^ésideuce qu'au moyen d'une garnison étrangère, je Vous le demande , pourquoi ce gouvernement se feraitil encore illusion sur sa position? Mais si la nation lui ^onne tous les jours de nouveaux gages de sa confiance , ^n réprouvant par les faits et par des déclarations les x^enées coupables de quelques intrigants, l'apparition dans sa résidence du détachement dont il s'agit ne fe- ^:^ait-elle pas un effet opposé à celui que nous nous proj^osons d'obtenir?
Les intrigants diraient, comme le journal de Smyrne: Il n'y a plus de gouvernement en Grèce; la nation ne
veut \ms de lui traindre à le res étrangères. L'ai compte de sa m ment les motifs norable.
Je ne vous fat servations ulteri paraît résolue; Tordre d'en enti
Après une loi mon cher Eynan 24 juin. Elles i dépêche du 1*' ji bien voulu m* ho
Il me serait in vous tcmoi^er I toutes les peines préserver de la ex de SCS finances et
Mes lettres du
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let) vous ont donne assez de détails et sur un point et sur lautre. Je ne vous en envoie pas le duplicata , pour ne pas trop grossir ce paquet.
Les subsides que vous avez obtenus nous feront vivre paisiblement jusquii la fin d'octobre. Si en effet les 500,000 francs de la France et les 500,000 francs de la Russie arrivent, comme il vous plaît de me le faire espérer, dans le courant de ce mois, je pourrai payer h Tarmée le trimestre qui échoit le 10 août, et je couvrirai aussi les autres dépenses avec les revenus du pays. D*autre part si l'Angleterre nous donne 500,000 francs, je pourrai peutêtre au moyen de ce secours dans cet intervalle de temps faire avancer de quelques pas Torganisation desRouméliotcs, dont s'occupe avec succès le général Gérard.
Espérons que dans ces entrefaites les Puissances alliées
auront élu le nouveau souverain , et que la grande affaire
de l'emprunt sera terminée. Vous devez considérer désor-
tuais ces deux questions comme étant de rigueur. Elles
Sont le sine qua non de la restauration de la Grèce.
M. le prince Soutzos m*a aussi envoyé son premier rapport qui va jusqu au 21 juin. Je lui en accuse aujourd'hui Vcecption, et je lui transmets des documents dont il s'empressera de vous donner connaissance. Ces documents ^ont la réponse que j'adresse au prince Léopold, un message au sénat, et l'office par lequel j'accompagne cette communication a Messieurs les résidents des cours alliées. Je lui envoie aussi la copie de quelques pièces concernant \c général Church.
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L^enaeinble de ces documents toiu prouvera que j'ai profité des informations que renfermaient vos lettres. Je signale au prince Soutzos le point de vue sous lequel je désire qu*il présente aux trois cabinets ma réponse au prince Léopold et les autres pièces qui Faccompa^ gnent.
Vous verrez Tusage que j*ai fait des adresses que toutes les provinces m'ont envoyées, et j*aimc h espérer que les cours alliées seront satisfaites des facilités que j*apporte au prompt succès de leurs délibérations par rapport au choix du prince souverain.
Je fais des vœux bien sincères et bien intéressés pour la santé de M"' Eynard. Il me tarde d'apprendre que les bains Tout parfaitement rétablie, et que vous serez en état de revenir à Paris pour y achever votre propre ouvrage. Ce nest que vous et vous seul qui pouvez intervenir de la part de la Grèce dans Tafifaire vitale de Temprunt. Ce n*est que vous qui pouvez donner au nouveau souverain des informations utiles sur la tache qu il aura a remplir.
Je continuerai à vous écrire quelques mots jusqu*a votre retour des bains, et je donnerai en attendant au prince Soutzos des instructions dont il recevra Tordre de vous tenir au courant.
J'écris au prince que j'accepte avec reconnaissance les services quil rendra a la Grèce, mais que je ne pourrai prendre aucune mesure à son égard, attendu qu a la veille de la nomination du souverain de la Grèce , ce n'est pas moi qui puis l'accréditer auprès de S. M. le roi de France.
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Vous aves pourra k son enlreden pour k moment , et Bieu poimroin ao reste.
P. S. J*ai reca déjà le noméro 3 des rapports que le prince Soutzos veut bien me Êiire , et je lui écris aujourd'hui directement pour le remercier et l'engager à me continuer ses informations qui sont d*un grand intérêt pour moi. On vient de m'annoncer que le 1,000,000 est ^nriyé à Modon. C*est du baume sur nos plaies.
Nauplie, ^ juillet ISSO.
CTest arec infiniment d'intérêt et de satisfaction que j*ai 1^9 mon prince, votre premier rapport. Les lettres de M. Eynard, qui arrivent en date du 24 juin , complètent les informations que j'attendais avec une légitime impatience.
Si quelque chose peut mitiger les regrets que me fait éprouver le départ de M. Eynard, c'est de vous savoir déjà placé de manière à pouvoir continuer utilement les services que la Grèce doit à cet infatigable et géne'reux ami de ses intérêts les plus ckcrs.
Il m'écrit avoir pourvu a votre entretien pour le moment. S. M. le roi de France vous honore de ses bontés; ses ministres vous accordent leur confiiince. Dans cette
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heureuse position , vous êtes bien accueilli par les ambassadeurs des autres Puissances. Vous êtes rempli de zèle pour plaider la cause de votre patrie ; vous en avec les talents: vous pouvez donc justifier son attente, et acquérir de nouveaux titres & sa gratitude. Je m*en félicite, et je vous en félicite.
Étant à la veille d*apprendrc le choix du souverain, qui sûrement vous chargera volontiers de la légation de Paris, je ne puis pas vous donner aujourd'hui par des lettres de créance le caractère d agent diplomatique du gouvernement grec. Vous Têtes par le fait. Les services que vous rendrez et la force des choses feront le reste.
En attendant j'ai recommandé a M. Rizos de vous transmettre des documents sur lesquels je désire que vous appeliez Tattention du ministère de S. M. T. C. et celle des ambassadeurs d* Angleterre et de Russie. C'est dans cette vue que j'en ai fait donner connaissance à Messieurs les résidents des cours alliées.
Ces documents ont trait à Fabdication du prince Léopold , et aux mesures que j*ai dû prendre pour préserver la Grèce occidentale , autant qu il peut dépendre de moi , des complications et des malheurs dont la menacerait la réalisation des projets de M. le général Church , et d*une poignée d'intrigants étrangers et grecs qui semblent disposés Il le seconder. C'est par cette dernière affaire que je commencerai.
On trame en Grèce depuis quelque temps une espèce de complot contre l'ordre actuel des choses. J'ai donné
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des notions très-positives à ce sujet tant h S. A. R. le prince Lcopold qu à M, Eynard, et vous supposant au &it (le ces détails, je me dispense de les résumer ici.
J*ai oinlonnc à M. Uizos de vous informer des circonstances cl des motifs qui m*pnt porté h donner aux gouverneurs civils la circulaire du 21 mai (2 juin). Vous en Terrez aujourd'hui les résultats, tant dans ma réponse au prince Léopold , que dans les autres pièces qui accompagnent cette communication.
Nous avons ici une poignée d*hommes qui se démènent, afin d*entravcr la marche du gouvernement dans les relations intérieures, et de présenter sous un faux jour le système qu il a adopté dans les grandes questions qui ont rapport au sort de la Grèce.
M. le général Ghurch a fait cause commune avec cette clique, et c'est probablement après de longues et mystérieuses délibéra lions, quil s est décidé a se lancer le premier dans Tarcne.
J*ai considéré toutes les combinaisons de ces pauvres et malheureux esprits comme je le devais : je les ai méprisées. Du moment cependant que les intrigues peuvent passer du domaine des ténèbres dans celui de la lumière et devenir des réalités, il est de mon devoir de les arrêter clans leur résultat, et s*il le faut d*en extirper le principe. C*cst sur cette base que j*ai fonde ma conduite, et que je suivrai, fort de la droiture et de la pureté de mes intentions et de la confiance de la nation.
Vous comprendrez maintenant les motifs qui m* ont
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porte à donner au commissaire extraord occidentale Vordre d* engager le général sur ses pas et h abandonner ses enlre[ prendrez aussi pourquoi j*ai fait part au gers des instructions dont j*ai muni M.
Je désire bien sincèrement que cette que d*autres personnes, peut-ctre plus coupables que ne Test le général Cliurch sur elles-mêmes, et se conduisent comn devoir Texigent. Mais s il doit en être a que soit la peine que jen éprouverai , y ma tache. Je tâcherai de les placer dai elles seront dans Timpossibilité de trouL du pays.
Je vous répéterai ici une observation gnée dans une de mes lettres au prince est important que vous ne laissiez pas i tcre de S. St. T. G. Toutes les informât! eues lui prouvent que Tordre se main que partout le peuple est voué au trai inaccessible aux insinuations perfides des hommes quil connaît et qu il juge de bon sens.
Ce fait répond a toutes les calomnie fait non moins frappant est celui des a<
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Ma circulaire avait pour but de déjouer les meneurs. Ils veulent présenter la Grèce en opposition avec son gouvernement actuel, et la Grèce s*est montrée unie plus que jsaiais a ce même gouvernement. Elle a fait plusj elle a exprimé des sentiments de reconnaissance envers les Puissances alliées, et elle a appelé de tous ses vœux le prince souverain. Cependant devant prononcer ces vœux sans manquer a ce qu elle se doit a elle-mcmc, elle les a motives. Elle a dit : Puisque d*après les décisions des Puissances alliées je ne puis jouir du suprême bienfait de 1 indépendance quau moyen d*un gouvernement monarchique confié a un prince souverain , choisi par les fondateurs du nouvel état, j'appelle de tous mes vœux le prince qu'elles ont élu, parce que c est lui seul qui peut désor- '^ais accomplir mes destinées.
Cest au moment oii je proposais l'expédition de ces ^dresses au prince Léopold, que les journaux ont répandu la nouvelle de son abdication. Plus ta^d j*ai reçu ^^ lettre de juin, votre rapport^ et les lettres de M. Ey- ^^rd. Vous verrez ma réponse ^ le message au sénat, et ^^on oflice aux résidents des cours alliées.
Vous partagerez mon opinion. Vous jugerez quil ^>)'ctit été' impossible de faire davantage, pour garantir la 'ircce de la grave responsabilité que ferait peser sur elle ^«1 lettre du prince Léopold du V juin, si les observations qu'elle renferme pouvaient compliquer de nouveau les négociations et retarder le choix du nouveau souverain. Le prince L<k)pold relève les dillicultés qui sont inhé-
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rentes k la délimitation du protocole du 3 février. Il sentir qu il ne veut pas être impose à la Grèce. La C lui répond : Quelles que soient ces difHcultés, si les n ciations actuelles ne peuvent pas les aplanir, dois-je ] cela renoncer à mon indépendance ? Mais puisque < indépendance ne m*est accordée qu'à condition qu gouvernement de Tétat soit confié à un souverain cl par les cours alliées 9 puisque j*ai accepté avec grati l'indépendance, j^appelle de tous mes vœux le souve dans le sein de la nouvelle patrie qu il a adoptée.
La manifestation de ces sentiments me paraît aller devant des scrupules que pourrait avoir le nou^ prince qui sera choisi à accepter la souveraineté d Grcce. Cest dans cette vue que j*ai nuance la rcdactioi toutes les pièces que Messieurs les résidents mettront les yeux de leurs souverains.
Dépositaire, comme vous Têtes maintenant, de la ] sëe dans laquelle elles ont été conçues, vous pourrez t ner, tant a M. le prince de Polignac qu*à Messieurs les bassadeurs d'Angleterre et de Russie, des explications ne leur laisseront pas de doute sur le prix que j*attac contribuer de tous mes efforls a raccomplissement le ] prompt des intentions généreuses de leurs souverains.
Monsieur Tambassadcur d* Angleterre vous a téc gné le désir de voir la Grèce proposer des candii aux Puissances alliées. Une deinurclic semblable s pose deux choses. D*abord dans le gouvernement { la faculté' de la faire ; en second Heu la certitude du 1 LûfC.
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ces. Je n*at ni Tune ni Tautre. La nation ne m*a pas investi de ce pouvoir ; et quelle garantie puis-je avoir ^e le choix sera fait sur la double ou triple liste que je proposerai? Quels motifs en outre peuvent guider le gouvernement dans ses propositions? Tout ce que je pourrais faire, ce serait de tirer parti des adresses que les pi^ovinces m*ont envoyées en faveur du prince de Col>ourg, et de mettre ces mêmes adresses au profit des ^^^gociations dont s'occupent les cours alliées , pour choisir le nouveau souverain. Je ne pouvais et je ne puis ^"en de plus.
Ce que je vous recommande , c'est de ne négliger au- ^Uiie occasion , afin de buter par vos instances le cboix ^U prince souverain. Ce cboix re'pondra sans doute aux ^ocux de la Grèce, parce que les Puissances ne peuvent Vouloir que ce que veut cette nation.
Il ne me reste qu'à vous parler des subsides. Vous
^^*avez annonce' la bonne nouvelle que vous a donnée
^I. R***. M. Eynard me dit qu'il ne quittera Paris, que
'ors(|ii*ii saura le 1,000,000 embarque' pour la Grèce.
-^out ceci me rassure. Cependant comme plus d'une fois
^es subsides déjà arrêtés, et même arrivés en Grèce, ont
^vdé longtemps à être mis à la disposition du gouverne-
"renient, je dois vous engager à insister pour que le
^^000,000 dont il s'agit soit remis au gouvernement
tout au plus tard dans le courant du mois d'août. Tout
l'etard pourrait devenir funeste.
Vous insisterez également auprès de Monsieur Tam-
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bassadeur d*Ângleterre 9 pour que promis aussi par sa cour soient une voyes en Grèce et remis au gouvem
Nau]
Puisque les intrigants tachent de 1 lite' dans les provinces d'Arcadie et mauvaise santë et la saison n*y mett je me serais rendu sur les lieux en ] de près ce qui se passe ^ et faire ce s*il se peut , les symptômes de de'soi tent.
Mais Tune et Taulre ne m*empc avec le paquebot à Modon y et d'y i hommes de ces provinces ; je tuchei dre et de me faire comprendre d'eu rer que cela suffira, A moins d*ob$ta< propose donc de partir tout au plus
Quelque désagréables que soient course, je m*en console par Tespoir
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Le gouvernement grec 8*empresse de vous transmetune copie de la réponse que le sénat vient de fiiire Ai^ message qu il lui a adresse en date du 14 (26) juillet, et dont il a eu Thonneur de vous donner commuï^î cation.*
* heurt du êénat à 5. E, le président de la Grèce^
Nauplie» ^ ^^ 18S0.
lie sënal a pris en oonildération le meMage du gourerneroent sout W '^viiëro 53Î» ainsi ^ue les pièces y jointes» saroir; 1*» la leUre adressa *^ gourernement par S. A. R. le prince Lëopold» en date du 1** juin;. * • la r<^ponse du gouTernenent à S. A. H. sous le numéro 590; 9% la note ^cielle du gourernement à Messieurs les résidents des cours alliées; ^*» la réponse de Messieurs les résidents à la note du gourernement.
Apres aroir mûrement médité le contenu de ces documents » il adresse * Votre Excellence le message suivant.
Lorsque les hautes décisions des augustes protecteurs de la Grèce ,
^ue renferme Taclo du S fcrrier ainsi que ceux qui en forment le complé-
"^tf furent communiquées au gourernement grec» sans que la nation pût
^ conroquée pour les apprécier dans toute leur étendue» droit qu'elle
**tuît explicitement réservé» le sénat exprima sa profonde reconnais-
t^nce enrcrs les sourcrains alliés» pour la grande et généreuse pensée
Tù avait présidé à la restauration politique de la Grèce. Il approura
^ note que le gourernement adressa dans cette circonstance à Mes-
^curs les résidents» et par laquelle il s*cngageaii à exécuter» autant
^ cel^ serait en son pouroîr» les clauses du protocole. Le sénat ne
AUX RBSIDIHTS DBS CODI
Vous verrez 9 Monsieur le rësic fondant son opinion sur les vœi
pul nëannolns •• dispenser de faire part au observaUoDS» el de lui soumettre en même i qu'il jugeait propres à faciliter l'accompHsi que 8. A. R. était appelée à remplir.
Les prorinoes honorant le gourernement se réunirent à eux dans leurs témoignages sanoes alliées» et hdtérent de leurs vœux ai La magnanimité des cours alliées en ofTranl bienfaits» TindépendancOyarait réservé au faire recueillir les avantages au pays. Invei Puissances» et du pouvoir d*accomplir en ù l'indépendance» le souverain ne pouvait comme le garant d*un avenir heureux. D*ail du prince Léopold» et les nobles sentiments fois exprimés» s'étaient présentes à la natioi lui assuraient la jouissance de ses droits. Ait BCê adresses le peuple Grec se livrait ù la l ment de la plus profonde reconnaissance » c ports qu*il avait envisagé Télection du pri plus douces espérances.
De quelle vive douleur le peuple Grec n*a comme il Ta été dans son attente par Yahi événement d'autant plus douloureux que S. Grèce des présages consolants pour son bon
Quant au paragraphe de la note que le g sieurs les résidents» relativement à la nom rain» le sénat déclare qu'il ne peut opiner porlance» qu'en s'élayant des vœux de la sont clairement énoncés dans ses adresses choix d'un autre prince sous le même aspec
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ment parles provinces , partage celui que nous avons énonce dans notre office du 14 (26) juillet.
Vous pouvez par conséquent donner encore une fois à votre auguste souverain Tassurance que la nation apprendra avec une profonde gratitude le choix du prince, auquel les cours alliées confieront raccomplissement de l^urs généreuses intentions en faveur de la Grèce.
Nous aimons à espe'rer qu*à cette occasion vous mettriez sous les yeux de voti*e auguste souverain les obser* mettions les plus propres a convaincre S. M. de la necesfti^e urgente d*engager le prince qui sera choisi à se i^^tidre une heure plus tôt sur les lieux.
^ Pbiiflances ont déjà comble la Grèce de ceux qu'elles lui iMiureroi»! ^>ttr TaTcnir.
Le s^nal adressant ce message an président» prie S. E. de rouloir biea ^ansmettre à S. A. R. le prince Lëopold l'expression de la légitime douleur qa*il a ressentie de son abdication inattendue» ainsi que Texpressioa ^^ la reconnaissance dont le pénétrent les généreux sentiments qu'il a "^snirestés. Il aime à espérer que S. A. R. consenrera à la nation cette disposition bienreillante.
Dans la lettre» d'ailleurs pleine d'un noble intérêt» de S. A. R. » il est énoncé que le sénat qualifie la ratification de l'acte du 9 féTrier de légalÎMlion d'un esclarage éternel. Le sénat se trouTC dans le pénible deroir de déclarer qu'il n'a point donné une qualification pareille à l'acte mé* JBorable de la conférence de Londres » acte qui stipule et consacre le plus grand des bienfaits qu'aient accordés aux Hellènes les augustes fondateurs du nouYcl état» rindcpendance.
Signés, Lepresideni, D. Txamaikïs.
Le secrétaire t P. SouTXOS.
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10 août
Avant de quitter Modon, je suis bien aise de vous don ner, mon prince , une nouvelle occasion de rendre ser vice à la Grèce, et de prouver encore une fois aux cour alliées que le gouvernement désire justifier la confiano dont elles riionoreut.
Dans les explications que j*ai eues avec Messieurs le résidents sur les mesures qu*il faudrait prendre pour pre venir, ou du moins pour mitiger, les conséquences fu nestes de la délimitation, j*ai souvent insisté sur la néces site de placer cette 0|>ération diflicile et dangereuse sou la sauvegarde de l'autorité et de la puissance des coui alliées. J*ai fait observer à Messieurs les résidents qu les commissaires délimitateurs représenteraient Tune et que les bâtiments de guerre des trois stations c les troupes françaises pourraient représenter utilemen Tautre*
Cest dans cette vue que j*ai demandé à M. le génén Schneider, si au moment oîi il s*agira de rendre au Turcs les provinces de TAcarnanie et de TEtolie, il pous rait mettre une forte garnison à Patras et dans le cli^ teau de Morée. De cette position les troupes français^ pourraient se porter à Lépante , à Messolonglii , et p tout oii le besoin l'exigerait.
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Le gênerai Scbneider a reconnu avec moi Timportance de cette mesure ; mais il m*a temoignd les regrets qu*il éprouve d*etre dans rimpossibilité de Tadopter, à raison du peu de troupes qu*il a h sa disposition.
Devant être appelées à prendre part à Toccupation des forteresses de TAttique et de TEubée, les troupes que le général a actuellement sous ses ordres ne suffisent pas pour en envoyer en même temps à Patras et dans la Grèce occidentale. Le général a bien voulu m*assurer que par le courrier d*aujourd*hui il fait son rapport au ministère de la guerre sur cet objet important.
Je vous autorise par conséquent à en entretenir vousmême le prince de Polignac , et à solliciter Tenvoi d*un second régiment. Vous ferez observer au prince que c*est autant dans Tintérêt des cours alliées que dans celui de la Grèce, que je prends la liberté d'articuler cette demande. Elles désirent en effet que les clauses du protocole concernant la délimitation s'exécutent , sans que des complications graves viennent mettre encore en question ce qui a été décidé. La Grèce désire également atteindre le but que les cours alliées lui assignent, en faisant preuve de gratitude et de bonne volonté.
En exprimant avec une entière franchise le but qu'il a en vue, le gouvernement remplit sa tache. Vous aurez rempli la vôtre, en portant ce vœu à la connaissance ^u ministère français et de Messieurs les ambassadeurs tl' Angleterre et de Russie.
Puisque vous aurez Toccasion d'entretenir le ministère
A «• LOGorncns, 10
de la guerre , je vous autorise aussi à lui recommande M. le lieutenant Pourchet. Cet officier dirige les travau de notre arsenal de Nauplie , et mérite tous les jours di vantage la satisfaction de ses chefs et du gou?ememenl Le gênerai Schneider sollicite pour lui un grade ; j*os< rai unir mes instances aux siennes.
Je ne vous parlerai pas du ge'neral Schneider lu même. Je ne saurais assez me louer de ses nobles et gi nëreuses dispositions à m^offrir sa coopération. Je sul tëmoin du bien qu*il fait tous les jours dans les place de la Messenie. Le pays sort de ses ruines, et ses progrc attestent tout ce que peut Faction du bon exemple, i vous avez le bonheur de vous pre'senter au roi , ne mar quez pas de faire connaître à S. M. combien le ge'ne'n Schneider met de zèle à remplir ses ge'ne'reuses inteii tions en faveur de la Grèce, et combien ce pays lui doi de reconnaissance.
Nauplie f -- août IS29.
J^allais vous expédier par un coumer la letti^e ci jointe, lorsque j*ai reçu votre messager avec vos lettn du ... . lesquelles accompagnent celles que vous adre^ sez à Messieurs les résidents des coui^ alliées.
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J*ai pris connaissance des unes et des autres^ avec rintérét sincère que m*inspire votre situation. Mais plus je désire concourir de tous mes moyens à la rendre aussi conforme que possible aux vœux que vous pouvez former, et plus je dois insister auprès de vous, afin que vous vous décidiez immédiatement à Tenvoi d*une dëputation soit h Conslantinople , soit à Nauplie.
Toutes les informations que j*ai reçues en dernier lieu de la part des cours alliées me prouvent évidemment qu*elles sont plus que jamais dans la ferme résolution de ne rien changer aux clauses du protocole du 3 février. L'ile de Samos ne peut donc plus se considérer comme faisant partie de Tétat Grec ; et elle ne peut par conséquent régler ses intérêts qu*avec la Porte, mais sous la sauvegarde des Puissances alliées.
Puisque vous me donnez la latitude de juger, s*il pouvait vous être utile de faire remettre par votre messager à Messieurs les résidents les lettres dont il était porteur, je vous les renvoie ci-jointes , et je vous engage a en écrire d*autres, par lesquelles vous leur demanderez leur intervention et leur garantie. Vous pouvez faire de cette garantie la condition de tous les arrangements que vous propose la Porte.
Ce qui vous prouvera que le parti que je vous propose est le seul que vous puissiez suivre, c*est qu*il m*est impossible de vous accorder les patentes et les passeports que vous me demandez. Ils ne garantiraient pas votive navigation et votre commerce, attendu que les bâtiments
de guerre des Pu autorité étrangèn times.
Cest avec une faire cette commi sur le désir de rei
S/Ué.
Je vous rends n lettres , et notami m*est arrivée très
Elle me trouve vail et abreuvé d' saires turcs, qui bonne foi à Tex^ cernant la délim tateurs destinés [ tous à leur poste, est déjà ici.
La conférence des réclamations rien changer au?
les instructions < aussi avantageuse
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- La Russie et la France ont envoyé au gouvernement 1,000,000 de francs à compte de l'emprunt, et T Angleterre lui en promet de son cote 500,000.
En s*occupant du choix du nouveau souverain, les trois cabinets ont reconnu d'un commun accord que jusqu'à ce que ce choix soit fait, et que le nouveau souverain arrive sur les lieux, il était de leur devoir et de leur inteVêt de soutenir le gouvernement provisoire, et 4e lui donner les moyens de maintenir la tranquillité et Tordre dans le pays.
L\abdication du prince Léopold a excité d*abord des alarmes et des récriminations contre moi ; mais la publicité qu*il a donnée à mes lettres a dessillé tous les yeux. Le zélé Eynard a fait plus encore : il a livré aussi aux journaux ma correspondance avec lui. L'ensemble de tous ces témoignages a mis dans son plus grand jour la droiture de ma conduite. Le ministère anglais luimême a fini par me rendre justice; et la preuve en est
<{u*il se décide à nous secourir pour le moment avec 500,000 francs à compte de l'emprunt.
La réponse que j'ai faite à la dépêche par laquelle S. A. R. m'annonce son abdication, et toutes les pièces qui l'accompagnent au sénat et aux résidents des cours alliées, calment toutes les mauvaises consciences. Si l'on m'envoie h temps les gazettes qui renferment ces documents, vous les recevrez par la poste d'aujourd'hui.
Nous en étions à ce point de nos pénibles travaux, lorsque les nouvelles de France des derniers jours de
A ■• DB STOURDZA
juillet viennent encore couvrir notre horizon de te'nèbres, et menacer d*une tempête affreuse la nacelle de Tétat Grec. Elle n*est pas encore dans le port. A Taide de quelle boussole poun^a-t-on desoinnais la gouvernerP
Les e've'nements du 28 et du 29 juillet ne me sont connus que par des fragments de gazettes, et par une pre* mière communication formelle que le géne'ral Schneider vient de m*adresser. Jugez maintenant de Tanxie'të avec laquelle j*attends les communications que MM. le comte de Panin et Dawkins sont charge's de me faire. Je ne m*arrête pas sur ce grave sujet ; je le livre à vos me'ditations, et je serai bien aise d'en recueillir le fruit.
J espère que M. Kodofmikin vous tiendra parole , et qu'il protégera les intérêts de nos écoles. Si ses efforts n'aboutissent pas à un prompt résultat, je me déciderai alors d'adresser mes humbles instances à S. M. I.
Les affaires de TEpire sont toujoui^ in statu quo. On prétend qu'à cette heure le visir est déjà de retour à Constantinople. Il me parait difficile que la Porte puisse mettre en bon ordre les aff*aires de cette partie de ses états. L'histoire d'Ali-Pacha est sous les yeux de tout le monde. Comment peut-on se faire encore illusion?^
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Nauplie/^ août 1830.
Par sa note du t4 (26) juillet et les documents qui y étaient joints, le gouvernement grec a repondu d^avance à Toffice que vous lui avez fait Thonneur de lui adi*esser le 21 du courant, pour lui annoncer la renonciation de S. A. R. le prince Leopold à la souveraineté de la Grèce.
Eu me reTe'rant aux communications mentionnées cidessus, je me bornerai par conséquent à vous prier, Monsieur le résident, d*assurer à votre auguste souverain que les sentiments douloureux dont elles étaient Texpression se gravent, s*il se peut, chaque jour plus profondément dans le cœur de tous les habitants de ce pays. Livré depuis si longtemps à des incertitudes sans cesse renaissantes, ce peuple soupire après le moment où il pourra jouir de Texistence calme et assurée que lui promettent les généreuses décisions des trois coui^s.
Il apprendra donc avec une vive reconnaissance qu*elles ne cessent de vouer leurs efforts à lui procurer cet immense bienfait, en s* occupant à cet effet du choix d*un nouveau souverain , et de Texécution des autres arrangements dont elles sont convenues.
Rien assurément ne pouvait être jilus propre à faciliter- Taccomplissement de cette grande tache que les dispositions salutaires que vous avez bien voulu. Monsieur,
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me faire connaître par votre oflice dliier, et qui entrent dans un nouveau protocole, signe' h Londres le 16 juin 1830 par les représentants de Talliance.
Le gouvernement s*empressera de fixer Inattention du sénat et de la nation sur cet acte, dans lecpiel il a plu aux cours alliées de donner des développements importants à quelques-unes des clauses du protocole du 3 février.
L*un et Tautre partageront sans doute sa sincèra gratitude ^ voyant que les souverains, augustes protecteurs de la Grèce, en stipulant de nouveaux avantages en sa faveur, ont daigne prendre en considération les vœux et les observations que son gouvernement avait juge' de son devoir de ne point leur laisser ignorer, et lui donner ainsi un précieux gage de leur accord et de leur haute bienveillance.
Nauplie, -- août 1830.
La communication jointe à Toflice que vous m*avez fait rhonneur de m*adresser en date d*hier, me donnait quelques éclaircissements sur celles des stipulations de la conférence de Londres qui concernent les propriétés musulmanes, les privilèges accordés aux catholiques, et les mesures relatives à la délimitation.
Vous ne douiez pas, j*espère. Monsieur le résident,
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de la vive satisfaction avec Incfuellc j*ni pris connaissance des observations dont vous m^accompagnex chacun de ces points. En les précisant ^ en rassurant ainsi complëteuient la Grèce sur les clauses auxquelles elle aurait pu prêter une interpre'tation peu favorable à ses intérêts , les coura alliées lui ont imposé de nouvelles obligations qu*elle sait apprécier, et qu'il lui tarde de remplir, en contribuant pour sa part avec empressement et loyauté à Texéeution des arrangements qui doivent constituer le nouvel état.
Nauplic» r- AOut 1SS0.
Quels que soient les efforts de la diplomatie, je ne croirai à la prompte évacuation de TEubée et de TAtti- <|uc, que loi*sque le gouvernement grec pourra acheter les propriétés turques, par un arrangement au moyen duquel il donnerait en espèces sonnantes une partie des valeurs, et Tautre en obligations.
D'a|)res les explications que j'ai eues avec le cominîssaire turc cpii est ici, je pense que si le gouvernement pouvait disposer de 200,000 écus, cette grande sifluire se terminerait promptenicnt et très- fort à TavaiJtage des Grecs.
A N. COMUaSTAVLOS. HT)
Sans lu révolution qui u eclalc en Frnnec, j*aurai.s |Hi compter sur Temprunt, et employer par conséquent une partie des avances que les tiH)is cours nous ont . faites pour vivre jusqu'au mois de novembre. Ne le pou — vant pas 9 il ne me reste qu'une seule ressource, à Te — gard de laquelle je vais vous demander voti*e opinion.
Je voudrais proposer, tant aiLV capitalistes qu'aux étrangers, de prêter au gouvernement la sommi de 200,000 talaris aux conditions suivantes :
l"". Ils ne la prêteraient que pour Tachât des pr priétes p<irticulières des Turcs, tant dans TEubee qi dans TAttique.
2''. Ils prêteraient pour trois ans, à Tintërêt de pour 100.
S"". Les prêteurs pourraient acheter des biens natii naux dans Tile d'Eubée et dans r\tti(|ue avec les obi gâtions de l'emprunt.
{^ Selon la somme que représenteraient les oblig^^itions, le gouvernement accorderait une prime de ta/itf pour 100.
C*est avec ces indications que je vous prie de me faire un projet d'emprunt, et si vous croyez qu'en venant vous-même par le cutter à Nauplie, vous pouvez vous acquitter de cette commission, je vous y verrai avec grand plaisir. Comme je me propose dans le courant de la semaine prochaine de faire une tournée moi-même à Egine, je pourrai vous y ramener.
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Nauplie» r^ août 1890.
Le gouvernement grec se conformera avec la plus grande exactitude aux dispositions que Messieurs les résidents des cours alliées viennent d'arrêter de concert avec liadji Ismaïl-Bey, commissaire de la Porte ottomane, et dont ils lui ont fait Tlionneur de lui faii^ part par leur office du t5 (27) courant.
Il croit pouvoir se dispenser de repéter ici les observations qu'il a eu Thonneur de leur adresser à diffeameutes reprises, sur les précautions qui lui semblent inclispensables pour preVenir les conséquences fâcheuses <|ue pourrait entraîner Texecution des clauses relatives à la délimitation, surtout dans la Grèce continentale.
Dans cette vue le gouvernement grec a proposé que les commissaires délimitateurs fussent chargés eux-mêmes de diriger ces opérations, que les forces de Talliance fussent placées de manière à seconder en cas de besoin les commissaires, et qu'il fut accordé au gouvernement un fonds spécial, à Teffet de le mettre à même de secourir ceux des habitants qui émigreraient dans le nouvel état.
Je dois |)ar conséquent réitérer le vœu qu'îi l'époque lixée pour l'évacuation de Yonitza et du golfe \mbra-
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cique les conditions mentionnées ci-dessus se trouTC remplies.
J*insisterai d*autant plus sur ces points ^ que la rëti cession du golfe Ambracique et de Vonitza implique i cessairement celle de Macrinoros, attendu que les trc pes qui occupent ces défiles devront se retii*er aus pour ne pas rester isolées et perdre toute communicuti avec le reste de Tarmce. Des lors il ne s*agira plus dans fait de la restitution seule de Vonitza, mais de Taband simultané de toutes les positions que les Grecs occupi aujourd'hui dans TAcarnanie et dans la haute Étolie.
Pour le cas oîi les trois commissaires démarcateurs fussent pas encore arrivés au moment de l'évacuati de Vonitza d'une part et de TAttique de Tautre, les ei ployés de confiance que Messieurs les résidents se pi posent d'envoyer sur les lieux ne pourront être que tr utiles.
Nauplitf^ ^ «oût 1SS0.
Nous vous appelons , Messieurs , à vous réunir, poi vous rendre immédiatement dans l'île d*Eubée et en S tique, à l'efTet de remplir, d*après les directions q nous allons vous tracer, une mission importante.
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Vous n'ignorez pas cjue, par une suite des Irausactions ^fue la Grèce doit à la sollicitude bienveillante des au- «justes cours alliées, Tile d*Eubceet TAttique vont être «Icllnilivemcnt incorporées au nouvel état. Vous n*igno- :a'e7. pas non plus les clauses de ces transactions, qui con- ^'orncnt les avantages stipulés en faveur des musulmans «|iii ont des propriétés dans les dites provinces.
Messieurs les résidents des cours alliées nous a^ant
ciomandé à ce sujet une déclaration , nous leur avons ré-
jiondu comme nous le devions. Le secrétaire du gouver-
lio^nent pour les aflaires étrangères reçoit Tordre de
vo us donner copie de ces documents.
Il vous remettra aussi les articles des transactions de
^<-^ jiiJrcs, qui sont destinés à préciser en quels lieux, et
'i«^^^<îUcs sont les propriétés que les musulmans ont le
I'* "^^in droit de vendre, et combien ceux parmi les Turcs
<|*^ ^^ i veulent demeurer en Grèce et conserver leui'S pro*
1^*-^ «clés, doivent compter sur la protection du gouverne-
^^ous verrez d'après ces articles qu'il ne peut être
H^^ ^ estion que des propriétés particulières, situées dans le
P^^^ ^s où se trouvent les Turcs, et dont ils ont maintenant
**^ pleine et entière possession. Vous verrez aussi Tim-
r^^^ rtante distiuction établ^ie par rapport aux Vacouls, et
'^ <:lause qui précise le moment où commencera Tannée
n.^^i est .accordée aux Turcs, pour cju'ils puissent aliéner
*^ Mrs propriétés particulières.
Vax vous rendant dans Tîlo de Nègrepont, et partout
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sur votre passage , vous aurez occasion de vous enlreienir avec les Tui*cs sur la part que prend te gouvernement grec h Texecutioa des clauses susmentionncfes. Vous leur déclarerez que Tobjet de votre mission est de leur i*e'i>e'ter les assurances que nous avons données &^ cet e'gaixl à Messieurs les résidents par notice oflice.
Vous leur re'pctcrez par conséquent de notre part :
1*. Que fous ceux des propriétaires musulmans qu.i voudront rester dans le pays conserveront leurs propriétés, et y jouiront avec leurs familles d'une sécurité' parfaite.
2*. Que ceux qui veulent vendre leurs propriétés auront de notre part toute Tassistance et toutes les facilites qu*il sera en notre pouvoir de leur offrir.
3*. Qu*en gênerai le gouvernement remplira avec une scrupuleuse exactitude toutes les stipulations des actes de Londres qui leur sont favorables, et qu'il s'attend en conséquence à une réciprocité complète de leur part.
Après vous être expliques dans ce sens avec Omer-Puclia , et avec les autres Turcs élevés en grade, employés, ou occupant les premières places dans le pays à raison de leur fortune, vous leur prouverez |)ar le fait que votre mission n'a pour but que de leur oQrir rassistance et les facilites que nous pouvons leur donner.
Dans cette vue vous aurez soin d'encourager les citoyens de la Grèce qui se rendent sur les lieux ou qui s'y trouvent, 2^ acheter les propriétés particulières dont il s'agit. Vous ferez plus. Lorscfue les contrats seront
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iâits sous la sauvegarde des lois et d*après les clauses du protocole 9 c*est-à-dire lorsque la propriété sera legiti^ mement prouvée par des actes formels et légaux ^ lorsffu*elle sera dans la catégorie de celles dont le protocole autorise la vente, vous n*hésiterez pas, sur la demande de raclieteur, à nous adresser un rapport, en vertu dur 4^el le gouvernement confirmera Tachât.
Quel que soit le désir des Grecs et des e'trangers d*a- ^iietcr des propriétés en Eubée et dans TAttique, il se peut que leur arrivée sur les lieux soit retardée, et que les Turcs se pressent de réaliser leur forlune en numeV i^ire. Dans cette hypothèse vous leur ferez observer que ie protocole leur réserve une année entière , et que le gouvernement, après la prise de possession de TAttique et de TEubée,. pourra peut-être favoriser, comme interipfiédiaire, des arrangements qui leur faciliteront la vente des propriétés qui se trouveront encora à leur disposition.
Si nos ressomx;es financières nous le permettaient, nous nous empresserions de leur offrir cette facilité. Nous achèterions les biens en question, après avoir proT çedé à une estimation par experts choisis de part et d^autre , et après être convenus, du prix et du mode de paiement. Nous n*avons pas cette possibilité dans le montent actuel ; mais nous ne renonçons, pas k Tespoir de nous la procurer sous peu de temps..
Pour ce cas nous vous autorisons à entrer en poiiw parlers à ce sujet avec Omçr-Pacha , avec le mollah , et
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avec les autres propriétaires. S*ils consentent à entrer en négociations , vous y procéderez en vous conformant aux règles suivantes :
l"". Vous examineraz avant tout les titres de propriété que vous présentera le propriétaire turc qui vous proposera Tachât de son bien.
2*. Le titre reconnu légal et valide , vous procéderez au choix des experts, qui se rendront sur les lieux pour mesurer et estimer le bien en question.. A ces experts le propriétaire unira les siens.
3*. Pendant que les experts procéderont à Testimation, vous tacherez de vous procurer des informations indirectes sur la nature du domaine, sur ses productions, sur leur quantité dans une année moyenne, et en général sur la valeur du fonds.
4"*. D'après la base d*cstimation , vous traiterez avec le propriétaire sur le prix et sur le mode de paiement. Vous nous enverrez un rapport détaillé, avec les propositions du propriétaire et les vôtres.
5*". Pour le cas d'acheter, vous déclarerez d'avance que si le gouvernement s'y décide, cela ne lui serait guère possible qu'à des prix modiques, mais équitables, et à condition que le paiement ne s'effectuerait qu*à de longs termes, sauf à donner au moment de la prise de possession un petit à-compte.
Les Turcs possèdent aussi des vivres et du bétail , dont ils désirent se défaire. Il vous est recommandé de faire prendre connaissance de ces objets, et de vous informer
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de lu quantité, de la qualitd, et du prix. Il nous intéresse aussi de connaître les conditions auxquelles les Turcs voudront les vendre. Ces conditions ont trait également à la somme et au terme du paiement.
Vous ne négligerez pas enfin de veiller et de faire veiller à ce que les Turcs ne vendent point des propriétés qui appartiennent h Tétat 9 et cjue le protocole réserve au gouvernement grec. Vous nous procurerez toutes les notions possibles sur la population, les revenus publics, les domaines de Tétat, les mines, les bois, et autres ressources qui appartiennent au fisc. Vous nous adresserez vos rapports le plus souvent que vous pourrez, et nous ne vous ferons pas attendre des directions ultérieures.
^, ,. Î2 août
Nauplie, r — 1830.
'^ S septembre
Dans les explications que j*ai eues avec le mollah, commissaire de la Porte pour la vente des propriétés des provinces qui doivent passer d'une domination à Tautre, je n*ai pas négligé de lui demander comment, par un juste retour de réciprocité, il favoriserait la vente des propriétés appartenant aux Hellènes, dont le pays serait rétrocédé à la Porte.
Le commissaire ottoman, sans prendre aucun engagement, m*a témoigné le désir de connaître en quoi con-
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si»tent CCS proprictés, et quelle en est approximative^ . ment la valeur. Je lui ai repondu que je tâcherais de lui i procurer ces informations; je vous propose donc. Messieui^s, de vous occuper h les recueillir.
Les données que je puis mettre h votre disposition consistent dans les tableaux dressés par les différentes commissions destinées dans le temps à enregistrer les i pi*opriétés particulières et publiques des provinces de Tétat. Le secrétaire d^état vous transmettra conjointement le tableau des provinces de la Grèce orientale.
! iVprès les avoir consultés , veuillez les lui rendre , atten-
j du que ces tableaux doivent servir à d*autres travaux administratifs, dont vous n*ignorez pas Timportance. Ceux des membres du sénat qui ont des connaissances locales peuvent être destinés par Monsieur le président à se réunir en comité pour s*occuper du travail dont il s^agit.
Ce travail consisterait dans un tableau indiquant, dan! cliacune des provinces de la Grèce continentale que la délimitation place hors de la juridiction du nouvel état, rénumération et la valeur approximative des propriétés particulières.
Quoique ce tableau ne préjuge aucune question, je pense néanmoins que le sénat en s*en occupant doit en réserver la connaissance pour lui seul et pour le gou veruement.
Après avoir ainsi répondu à la partie de votre message sous le numera 102 qui concerne ces graves intcrets, j'ajouterai mon opinion quant aux propriétés en
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Attiquei, que le gouvernement avait aliénées avant la chute de Tacropole.
Si les immeubles sont aujourd'hui entre les mains de leurs anciens propriétaires ou des ayants droit , le gouvernement, d*après la lettre du protocole, ne pourrait leur contester la faculté' de les aliéner. Quant aux acquéreurs grecs que la catastrophe de Tacropole a dépossédés, ils n*ont qu*à subir le sort de la guerre, ou présenter en temps et lieu leur pétition, pour que le gouvernement fasse examiner si leur prétention à une indemnité peut être admissible ou non.
Le gouvernement a envoyé dans TUe d*Eubée une commission , et le secrétaire pour les affaires étrangères vous donnera la copie des instructions dont elle est munie. Vous verrez que j*ai fait tout ce qui pouvait dépendi^e de moi , pour protéger les intérêts légitimes de nos frères les habitants de cette île.
J*avais comme vous, Messieurs, entretenu Tespoir qu'en faisant un appel au patriotisme et à la sage prévoyance des Hellènes , le gouvernement aurait pu contracter un emprunt , et se ménager ainsi les moyens de négocier un arrangement en bloc avec les Turcs propriétaires, et d'accélérer l'évacuation des forteresses et de l'île d'Eubée. Les demandes partielles que j'ai faites, dans la vue de pressentir l'opinion de quelques capitalistes, me donnent des résultats très-peu encourageants ; et je doute qu'en proclamant les conditions d'un emprunt, quelque avantageuses qu'elles soient , le gouver-
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IJnement puisse compter sur un nombre d^actionnaires pour des sommes considérables. Devant donc renoncer à cet espoir, je ne puis que m*adresser à Tëtranger, et je le ferai , quelque fâcheux et préjudiciables que soient les incertitudes et les retards, conséquence nécessaire d*une semblable direction dans les circonstances actuelles.
\S^4i %yena/.
I mr 1. 2^ Août
( Nauplie, r— 1S30.
^ S sepiembre
Vous trouverez, Messieurs, ci-jointe Tordonnance par laquelle nous instituons une commission statistique, ainsi que les instructions dont nous la munissons.* Les
* Imtntetions à ta eommisson staUtUque.
^ ,. Î4 août
Nauplie, -r— 1830.
' S septembre
Du moment que nous ayons pu tracer les premières lignes de Torgani* sation intérieure de Tétat» nous ayons charge les commissaires extraordinaires et les gouyemeurs proy isoires de recueillir dans leurs proyinces respectiyes toutes les notions statistiques possibles. Les rapports que ces fonctionnaires publics nous ont adressés et qui yous serons remis, youa fourniront un premier aperçu.
Nous ayons» À la (In de Tannée dernière» nommé dans chaque département des commissions chargées de recueillir a leur tour des renseignements plus positifs sur Tétat de la population et sur celui des propriétëft particulières et nationales. Le secrétaire d*état yous transmettra la cir»
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tableaux qu^elle est invitée h dresser nous offriront les moyens de mettre à exécution le paragraphe 2 de Farlicle 7 du troisième décret du congrès d*Argos.
Nous allons maintenant vous faire part du plan que nous nous proposons de suivre, afin d*at teindre avant
culaire d'après laquelle les conoiuissions ont régie leurs Iraraux. Il tous remettra aussi les tableaux qu'elles ont eonfectionnés*
G*est sur Tensemblc de ces données que nous vous chargeons do composer avant tout le tableau statistique de chaque province. Pour lo mo« ment il suffira que vous vous occupiez du Pcloponcse.
Ces tableaux indiqueront avec précision :
1®. Le nombre des habitants.
2?, Le nombre de ceux d*enlre eux qui possèdent des propriétés.
3^. Le nombre de ceux qui cultivent des terres nationales et qui n*ont pas de propriétés.
Ce travail est celui dont nous avons le plus pressant besoin , et nous ne saurions assez vous recommander de le hdter.
Étant chargés de continuer vos recherches et vos travaux sur cette partie si essentielle , nous vous invitons à nous adresser toutes les observations que vous serez dans le cas de faire, tant par rapport aux ren<* scignements qui vous sont communiqués que par rapport à ceux que vous jugerez nécessaire de vous procurer.
Le but que vous aurez à atteindre sera de donner en son temps au gouvernement la statistique complète de l'état; mais tous les travaux que vous ferez à cet égard devront être dirigés de manière à ce que le gouvernement puisse en profiter au fur et à mesure qu'il pourra en avoir besoin.
C'est dans cette pensée qu'après avoir jeté un coup d'œil sur l'ensemble des documents que vous recevez > vous nous proposerez le plan d'après lequel vous jugerez pouvoir le mieux remplir les intentions du gourernement.
La commission des finances vous fournira les livres et les choses nécessaires à vos travaux. Vous vous réunirez dans un des appartements du sénat» et les secrétaires des deux sections sont tenus de vous prêter leur coopération. Vous recevrez .... phénix par mois, a compter du 1**^ septembre.
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tout le but que nous vous avons signale par notre message sous le numéro • • • , et de remplir aussi les vœux qui nous sont exprimes de la part de tous les citoyens.
Il s*agit de procurer une proprie'te foncière à ceux des habitants des différentes communes de Tëtat qui n'en ont point, d^accorder le même avantage à ceux qui, possédant déjà des propriétés, désireraient en acquérir irautres.
(Vest sur les indications que renfermeront les tableaux^ dont la commission statistique est chargée, quelesgou — verneurs des provinces, aidés des commissions locales^ des démogéronties respectives, et de deux primats oub délégués des communes, arrêteront définitivement :
V. Le nombre des familles ou des individus qui man — quent de propriété.
2"". L'étendue de terre à portée de la commune qui leur sera assignée , en calculant selon la qualité du terrain la portion que chaque famille ou chaque individu pourra posséder. Le règlement fixera le maximum et le minimum de chaque portion.
S"". La division des terres assignées à la commune en lot, et le partage de ces lots par le tirage au sort.
4"". L'estimation de chaque lot par experts nommés d'une part par le gouvernement et de l'autre par la commune.
5*. Enfin le déci*et fixera les termes dans lesquels chaque citoyen ou chaque famille qui aura accepté son lot, sera tenu d'en payer le prix à la caisse publique. Nous
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j)en8ons que ce terme devrait se trouver entré dix el ^inze ans.
Le décret de'terminera aussi le mode de paiement. D*après le système actuel de la perception de Timpôt, c^l^aque contribuable paierait la simple dîme pour la ^uote-part qu*il payait chaque année au trésor, en dédui cation de la dette qu'il aurait contractée pour la por- XI de terrain qui lui aurait été assignée. Si Ton chaule système de Timpôt, en le faisant porter non les produits, mais sur la terre, alors cette déduction iendrait plus simple et plus facile, décret arrêterait aussi que, lorsque les communes :^aient été ainsi satisfaites, il serait libre à chaque ciyen d'acheter les terres qui resteraient encore à la dis- P^^sîtion de Tétat. A cet effet ces terres seraient mesu- ^^^s , divisées en lots , et estimées. Chaque lot , selon les ^ï^^lités du terrain et les accidents des localités, serait ^^leulé de Tétendue de 500 à 1 ,0Û0 stremmes. Ces lots ^^r^ient vendus au plus offrant, et le prix en serait payé ^ans des termes fixés.
Les acquéreurs des terres assignées aux communes ou ^e oelles vendues après, comme nous venons de le dire , ^cevront un acte de propriété que le gouvernement leui» délivrera, et en le recevant ils paieront une petite ^tirîlution par stremme.
^2t^s rétributions formeront le fonds avec lequel se- ^^^rt, indemnisés les démogérontes , leurs adjoints, les «xp^rls, ainsi que les greffiers qui auront dressé les
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procès-verbaux ^ les enregistrements , et tous les actes relatifii à ces opérations.
Je vous engage, Messieurs, à prendi*e en considération ces premières idées et à me communiquer les vôtres, sans toutefois procéder dès ce moment à la re'daction du projet de décret dont il s'agit. Le gouvernement s*en chargera après avoir recueilli votre opinion, et il vous le communiquera, lorsque la re'daction en sera de'fini^ tivement arrêtée.
Ce décret pour sa première partie n*a besoin d'aucune sanction nationale, puisqu'il ne renferme que l'exécution du paragraphe 2 de l'article 7 du troisième décret du congrès d'x\rgos. La seconde partie qui n'est pas sans importance, pour être exécutée doit être auparavant sanctionnée par la nation. Nous pensons cependant que le décret une fois re'digé avec votre approbation, pourrait être envoyé' aux gouverneurs civils, afin de le porter à la connaissance et aux suffrages des provinces. Nous sommes assure's d'avance que tous les citoyens l'accueilleront d'une voix unanime, et alors le de'cret aurait toute la force d'une loi.
Il va sans dire. Messieurs, que notre intention n'est point de porter atteinte à l'hypothèque qui pèse sur les proprie'te's nationales à cause des anciens emprunts. Le de'cret sera re'dige' de manière à ce qu*il ne s'élève point de difficulté à cet égard.
Veuillez me faire part de vos observations, et je ne tarderai pas a vous communiquer le projet de décret.
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%Sv %ywê. ^ Crena/euf^ ^.^elAiaxtà^ en lûont'
fn^4cn a n!/nai/e.
„ ,. J6 août .^.^
Nauplie, r— 1890.
^ 7 septembre
Toutes les informations que j*ai reçues relativement à la situation de la famille de Kyriakoulis, fils de Pierre Mavromichalis, me portent à vous autoriser à reconnaître sur les lieux et à me proposer les secours que le gouvernement pourrait offrir à sa veuve et aux orphelins.
Si d'autres membres de la même famille ont des torts envers le gouvernement, il n*est pas juste que la famille de celui des Mavromichalis qui est mort au service de la patrie en souffre.
Je vous recommande donc de mettre un soin particulier à remplir celte commission, et d*en faire connaître Tesprit a ceux des Spartiates qui vous entourent.
fS^K^r. ^ cSaion ae n^yain^- C^mcen^ , à ciaità.
Nauplie, --- septembre 1830.
Les lettres que vous m*avez fait Thonneurde m*ecrire, en date du 24 juillet et du 14 août, me sont arrivées en même temps. Ces deux dates embrassent un siècle, si
AU BARON JML SAINT- VINCENT
c est par la nature et Timportance des eVenements que le temps doit se mesnrar^
Ceux dont les journaux nous rendent compte , et que votre lettre du 14' août résume en peu de mots, exerceront nécessairement une grande influence sur les destinées de lu Grèce. Espérons que les questions majeures dont vous voulez bien m*entretenir par votre lettre du 24 juillet, seront sans retard ultérieur décidées par la triple alliance, dans la noble et grande pensée d'affermir sur une base plus large le nouvel état. Espérons aussi que la Grèce contribuera à cet immense résultat, par le système qu'elle suivra dans sa restauration sociale et politique.
J*ai eu rhonneur de vous faire part de mes observations sur cette partie de la tuclie difficile que je m*efforce de remplir; permettez-moi de les rendre encore une fois présentes à votre mémoire. Peut-être serez-vous. Monsieur le baron, dans le cas d'en faire un bon usage. Je le. crois d'autant plus que quelques-uns de vos compatriotes, qui ont comme vous visité ce pays, s*obstinent à le voir, non dans la situation morale et matérielle oit l'ont placé quatre siècles d'esclavage et huit années d'anar* chic , mais dans celle oit voudraient le placer, dans des intentions sans doute louables , les hommes à doctrines républicaines.
Ces derniers voient avec peine que le gouvernement actuel se refuse k donner dès aujourd'hui à la Grèce des institutions constitutionnelles, et c'est h ce titre qu*ils le
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blâment. Sans m*en inquiéter, je poursuis ma marche; et plus je consulte de bonne foi Texpérience de tous les jours 9 plus je suis intimement convaincu que, si j*en suivais une autre, je trahirais la confiance de cette nation et je manquerais à tous mes devoirs.
Selon mon opinion il ne peut être question dans Te'poque actuelle, et pendant quelques années encore, que de préparer les éléments d'une bonne organisation sociale et politique, à Taide de Tinstruction, du travail et du temps. En partant de Ih, je m'occupe avec persévé* rance surtout de trois choses : d'établir dans chaque commune une ou plusieurs écoles d'enseignement mutuel; de jeter les bases d'écoles normales et d'écoles d'arts et métiers ; de donner enfin aux nombreux prolétaires dont se compose la presque-totalité de la popula- [ tion, la jouissance de la propriété territoriale, en accordant à chaque famille de laboureur un morceau de terre à des conditions équitables.
Quelque insurmontables qu'aient pu paraître au premier aspect les difficultés qui s'opposaient à l'exécution Je ces mesures, elles sont en grande partie exécutées. Il n'existe plus de commune sans une école, et les établissements d'Ëgine font des progrès notables.
•T'ai déjà rassemblé des matériaux pour faire une espèce de cadastre. Une commission statistique s'en occupe, et sous ])eu j'espère que le gouvernement pourra assigner aux habitants des provinces, qui n'ont pas de propriétés, quelques stremmes de terre à chacun.
AU BARON DB SAlMT-VlUCBlliT. 133
Cette ope'rution achevée, ces lioinmes sortiront du véritable esclavage qui les opprime, et devenus libres ils jouiront du droit de suffrage et se constitueront en communes, non comme par le passé par Faction du plus fort, mais par la puissance des lois. Un système municipal sera aisément organisé, et de ce même système résultera, par une conséquence toute naturelle, une représentation nationale.
Jusque-là toute constitution ne ferait que favoriser des intérêts individuels, et fonder le pouvoir du plus fort sur rignorance et 1* abrutissement de la masse. Ce pouvoir une fois établi, il serait difficile, pour ne pas dire impossible, qu'il n'arrivât de deux choses Tune : ou le renversement de ce pouvoir par une explosion révolutionnaire, ou l'affermissement de la plus funeste des tyrannies. Je ne deviendrai jamais complice ni de l'un ni de l'autre de ces deux résultats.
Telle est ma profession de foi sur ce grand chapitre des intérêts les plus chers de la Grèce, et telle est aussi la pensée dans laquelle est conçu le second décret du congrès d'Argos qui le concerne. En m'expliquant par mes lettres particulières à ce sujet avec S. \. l\. le prince de Cobourg, je lui ai énoncé cette même opinion. J'en agirai de même h l'égard du prince qui sera nommé ; et s'il veut bien m'honorer de son attention , je lui développerai toutes les considérations qui viennent à son appui. Lorsqu'il sera sur les lieux il en jugera.
Je ne vous en dis pas davantage, Monsieur le baron,
DE NAUPLIE. -— SEPTEMBRE
et je finis en vous priant de me continuer votre amitié'. Vous m*en donnerez une preuve en m^écrivant souvent. Tant que M. Eynard est à Paris, il se chargera volontiers de vos lettres ; en son absence ce ser^ M. le prince Soiitzos qui me les transmettra.
yi
Nauplle, --- septembre 1830.
Je réponds , mon cher Eynard ^ à vo^i lettres du 1 1 août. D'abord les journaux, et plus tard les lettres du prince Soutzos, m*ont donné les nouvelles de Paris des derniers jours de juillet. Comme vous le faites observer, les événements qui caractérisent ces journées sont de nature à remplir un siècle.
Je suis heureux d'apprendre que la santé de M*"* Eynard est rétablie, et que vous êtes décidé de hâter votre retour à Paris, et d'y faire quelque séjour afin de continuer à la Grèce vos généreux services. Le moment est très- décisif pour ses intérêts les plus essentiels, et ce n'est que vous, et vous seul, qui puissiez leur assurer toute la protection dont ils ont besoin. J*aime à espérer que ce sera toujours sous la même sauvegarde de la triple alliance, que ces intérêts seront définitivement réglés*
Je prends la liberté de les placer directement sous les
communiquera les dêpëclies que je lui ai écrites votre absence; il vous communiquera aussi ma au prince Léopold et toutes les pièces qui Ta gnent, et vous en serez satisfait.
Vous êtes assez au fait de la situation financit pays , pour comprendre combien je suis impatic prendre que Temprunt est conclu. Au me 1,000,000 de francs que j'ai reçu, et en ne m' jamais de la plus, sévère économie , je puis £ aux dépenses les plus sti*ictement nécessaires ji I fin d'octobre. Si TÀngleten^e nous envoie dan trefaites les 500,000 francs qu'elle vous a pr pourrai atteindre la fin de Tannée. Mais le g< meut devra s'abstenir de faciliter, comme il le < comme il le doit, l'évacuation de l'Attique et de Les commissaires turcs, destinés à présider à tion de cette mesure sont venus ici , et ont eu | entretiens avec moi. Si l'avais du disDOser de
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>c toutes leui*a propriétés particulières* On aurait >cédé de gre' à gre à Testimation de ces propriétés , et paiement se serait opéré à de longues échéances , sauf Iel)ours immédiat d*une somme d*a peu près 300,000 is. Avec ce fonds les chefs turcs n*auraient plus le prèle de ne pouvoir pas liquider les arrérages de leurs dats, et révacuation ne rencontrerait plus d*obstacle$. léfaut de cette avance les choses restent in statu quo , endu que les capitalistes étrangers et grecs n*ont pas ez de confiance , tant que les Turcs restent en possesn du pays. J*ignore ce que deviendra tout ceci , mais que je sais bien, c*est que Tile d*Eubée comme TAt-^ ue sont livrées dans ce moment à Tanarchie et à la itruction.
Désirant faire tout ce qui peut dépendre de moi pour Dcurer au gouvernement le moyen de faciliter Texécu^ n du protocole, je vous donne, mon cher Eynard, à isidérer les propositions suivantes :
Indépendamment de Temprunt qui, aux termes des nsactions de Londres, doit être conclu sous la garantie s Puissances alliées, le gouvernement grec en contracait un second, qu*il destinerait spécialement à Tacisition des immeubles que les musulmans possèdent Attique et en Eubée , et à Tégard desquels un article protocole du 3 févriei' leur garantit le droit de vente* second emprunt serait de 8 à 10,000,000. de francs, ut le tiers nu moins p<iyable immédiatement. Los sûretés que le gouvernement donnerait aux pré-
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teiii*8 seraient l*liypotbèque des propriétés particulières désignées ci-desius, ainsi que celle des biens appartenant aux mosquées 9 aux fondations pieuses, etc. 9 situés dans les mêmes territoires.
J*ignore la valeur des domaines compris dans cette dernière catégorie , mais elle doit être considérable. Quant à ceux de la première, d*après une estimation approximative, ils peuvent être évalués à une somme de 5,000,000 de francs. Au surplus , si les terres que le gouvernement acquerrait en Attique et en Eubée ne repre'sentaient pas une valeur hypothécaire suffisante, le gouvernement Taccroitrait du prix des autres terres nationales du Péloponèse et de la Grèce continentale.
Le remboursement de l'emprunt s'opérerait par rémission d'obligations portant intérêt, lescpielles stipuleraient que les prêteurs s'engagent à recevoir en paiement du capitall'équi valent en terres, dès que le gouvernement sera en mesures de procéder à la vente des biens nationaux. A son tour ce dernier accepterait alors comme urgent comptant celles des obligations que les prêteurs auraient préféré négocier. Jusque-là les intérêts (ils pourront être de 5 à 6 pour 100) leur seraient exactement payés. Le gouvernement ne se refuserait pas même à leur assigner à cet effet un fonds spécial , savoir une petite partie du produit des domaines, et dans ces entrefaites les parties contractantes auraient tout le temps d'établir d'un commun accord le prix des terres destinées au i*emboursement de l'emprunt, soit au moyen —
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d*une expertise contradictoire, soit en prenant pour base de TeValuation le revenu de dix annëes.
Ces premières indications seraient bien imparfaites
pour tout autre qui connaîtrait ce genre d^affaires moins
liien que vous. Veuillez donc vous donner la peine de
les deVelopper vous-même , de les rectifier, enfin d'en
former le fond d'un projet que vous présenteriez aux
capitalistes de l'Europe. Si vous voyiez la possibilité d'en
arrêter dès à présent avec eux les dispositions, à des
conditions réciproquement avantageuses, vous avez plein
pouvoir de le faire , et vous m'enverriez dans ce cas
le contrat aussi promptement que possible, pour que le
gouvernement puisse l'approuver et le signer.
Je ne vous cacherai pas que je nourris l'espoir de vous
^oir remplir avec succès la commission dont je vous
olx arge ; car mes propositions me paraissent cadrer avec
celles qu'une compagnie française vient de m'adresser
I>s^r l'entremise de M. Pois de Bard, son fonde de pou-
v<z^îrs. C'est M. Delaborde qui l'a muni d'instructions re^
1^ Cives au projet de cette compagnie, et il vous donnera
P^r conséquent toutes les informations que vous pour-
r^a désirer h ce sujet. M. Pois de Bard m'assure qu'il s'a-
g>x*att de reunir une somme de 12,000,000, que les ac-
^'otinaires emploieraient à l'achat et à l'exploitation de
*^**i:*es en Grèce.
^Xa proposition leur offrirait peut-être, avec non
'^^^îns d'avantages, plus de sùretë. Car ils placeraient
^^t*s capitaux à un intérêt supérieur à celui de tous les
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effets publics de l^Europe, et h l*expiration de quelques années (je présume que ce ne sera guère au delà de trois à quatre ans) ils se trouveraient en possession de terres^ dont le prix aurait été equitablement arrête. Au contraire, si la compagnie achetait en ce moment des pro« prie'tes soit turques, soit grecques, elle s*exposerait non-seulement à être trompée dans ces transactions si difliciles dans ce pays, mais elle soulèverait aussi un cri gênerai contre elle et contre le gouvernement , que les nationaux accuseraient de livrer des provinces entières h des spéculateurs étrangers, lorsqu*à peine une fraction du peuple possède un morceau de terre.
Je le répète, à moins qu*on ne me donne un fonds de 1,500,000 francs, et cela une heure plus tôt, TEubée et TAttique resteront entre les mains des Turcs, jusqu*à ce que les Puissances puissent concerter des mesures de vigueur pour les en faire sortir ; et je crains que jusque-là il n*y ait plus de temps qu*il n*en faut pour compléter Tépuisement et la ruine du pays et des habitants.
K$/ K^/t\ ^ ciUhce KyauAad, à c^U^.
Nâuplie^ ^ septembre 1830.
Cest&ute d*occasion que j*ai manqué, mon prince à vous accuser la réception de vos dépêches sous les m
mëros 4 et 5. J'envoie la présente à Modon , sans savoir quand elle sera expédiée en France.
Je TOUS transmets ci-jointe une lettre pour S. M. le roi des Français, dont vous trouverez copie dans ma lettre à M. Ëynard, Je laisse cette dernière à cachet volant, pour que vous en preniez connaissance. Si M. Eynard est parti pour la Suisse, vous la lui enverrez, et c*est d*après les directions qu'il pourra vous donner que vous aurez la complaisance de vous occuper des interéts que je lui recommande avec instance.
Je n*ai aucune instruction à vous tracer sur les ques-
ficDns majeures qui sont encore soumises aux décisions
(t^s cours alliées. Je ne le pourrai que lorsque Messieurs
l^^ re'sidents accrédites auprès du gouvernement grec
r^^cîevront Tordre de me faire quelques communications
d^^ la part de leurs cours.
"Vous êtes à portée de connaître , au moment oîi vous
r^c^evrez ces lignes, si la conférence de Londres a conti-
nxie ses délibérations , et quels en ont e'te' les résultats.
I^^ïis ce cas je compte sur l'empressement avec lequel
vous m'en ferez part. Dans le cas contraire le service le
P*Us signalé que vous puissiez rendre à la Grèce, serait
^^ Solliciter en sa faveur le prompt accomplissement des
^^Ux mesures vitales dont l'exécution forme la condi-
tion et la base de son existence. Je vous le re'pète en-
cor^ une fois, ces deux conditions sont le choix du
P^^'^nce souverain et la conclusion de l'emprunt.
I^ar la lettre que j'écris à M. Eynard, vous verrez
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dans quelle situation nous place le manque des ressources suflîsantes pour faciliter TeVacuation des territoires qui sont encore entre les mains des Turcs. Habiles à se prévaloir de la deTe'rence qu*on se piait à leur témoigner, ces derniers ne cessent d'accumuler les prétextes , afin d*ajourner indéfiniment Texécution des engagements que leurs commissaires ont contractés envers Messieurs les résidents. En uttendunt, les musulmans sont toujours maîtres absolus en Attique et en Eubée, et loi*squ*iU devront enfin céder à des injonctions péremptoires, peut-être même à la force, le gouvernement grac ne trouvera plus dans les provinces qu'ils auront abanr données, qu'à réparer des maux et des pertes sans fin.
Si au contraire le gouvernement possédait une partie de l'emprunt, il mettrait un terme à tous ces délais et préviendrait leurs suites funestes, car il achèterait eu bloc et à bon compte les propriétés des Turcs, et fournirait par la à leurs chefs des moyens de liquider la solde des troupes albanaises qui occupent Athènes, Giristos, Nègrepont, etc.
D'ailleurs en supposant que les cours alliées ne puissent aplanir de quelque temps encore les difficultés qu parait rencontrer la nomination d'un prince, commen le gouvernement provisoire pourvoira-t-il dans ces en trefaites aux besoins de l'administration? Ainsi que vous l'ai déjà marqué, les subsides qu'il a i*eçus de 1 France et de la Kussie, joints aux revenus des pr-«^ vinces, sufliront pour cet objet jusqu'au mois de uoveB^"«
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bre. Mais au-delà de ce terme je ne prévois que nouveaux embarras financiers 9 et avec eux la cessation de i*e'tat de parfaite tranquillité' dont le pays jouit actuel'» lement«
Pcnëti*ë de ces considérations, voici les démarches que je vous conseille de faire, avec tout le zèle et Tactivité qui vous distinguent*
1*. Insistez auprès de l'ambassadeur de S. M. Britannique pour que le subside de 500,000 francs qui nous a ëte promis , nous soit envoyé une heure plus tôt.
2*. Dans vos entretiens avec lord Stuard et M« le comte I^ozzo di Borgo, appelez leur attention sur Turgence de liater le choix du prince souverain, et sur celle encore l^lus grande de conclure Temprunt, ou au moins d*en Xnettre dès à pre'sent une partie à la disposition du gouvernement grec. Autrement les clauses relatives à la délimitation resteront inexëcutees«
3*. Faites plus. Fort des bontés dont le roi daigne Vous honorer, soumettez-lui les mêmes observations respectueuses. S. M. les accueillera, j'espère, avec bienveillance. Je renonce dans la lettre que je prends la liberté de lui adresser. S. M. a tant fait déjà pour ce pays, qu'il doit augurer le plus heureusement des nou** veaux bienfaits qu'il est appelé à recueillir de sa part« Je me flatte que le roi verra un gage des sentiments de gratitude et de confiance qu'il inspire à la Grèce, dans l'empressement avec lequel le gouvernement a donné les ordres nécessaires pour que les forteresses de
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Nuuplie fêtassent ravinement de S, M. 9 en répondant aux salves des bâtiments de guerre français stationnes dans la rade. Cependant M. de Rouen ne m*a encore rien communique officiellement sur les changements qui se sont opérés en France.
Veuillez, mon prince, me rappeler au souvenir de M. le comte Mole. Nos relations d*amitié datent de loin, et je ne saurais désirer assez ardemment que les circonstances me permettent de les renouer et de les cult.i«ver, dans un moment oîi les lumières et les nobles sentiments de M. Mole peuvent exercer une influence si heureuse sur les décisions qui concernent Tavenir et le bonheur de la Grèce.
^ .. 29 septembre Nauplie, , , ^ ^ , — 1830.
11 octobre
J^attache un grand prix, mon prince, à ne pas tarder de répondre a votre dépêche sous le numéro 6 du 17 (29) août. Elle ne m* est arrivée que peu de jours après que je vous ai envoyé la mienne du 8 (20) septembre ; par conséquent je n'ai rien à ajouter sur les intérêts majeurs que j'ai recommandés à votre zèle éclairé et à votre activité.
J'apprends avec infiniment de plaisir que M. et M** Eynard sont a Paris, et que la cure des eaux minérales d Bonne leur a parfaitement réussi.
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Vous avez trouvé dans ma lettre du 8 (20) septembre lie quoi tranquilliser Monsieur Tambassadeur d*Angle-* terre sur la situation actuelle de la Grèce.
Je vous ai fait observer que nos ressources financières peuvent à peine suflire jusqu a la fin du mois de novem-^ brcy et quau delà de ce terme, faute de nouveaux secours ou de la conclusion de Temprunt, je ne prévoyais que des embarras, et avec eux la cessation de Tétat de parfaite tranquillité dont le pays jouit maintenant.
En eflet la tranquillité et le bon ordre n ont été troublés nulle part, quoiqu une poignée d^intrigants aient mis en mouvement tous leurs moyens pour faire éclater la guerre civile h Sparte, pour infester de voleurs les grandes routes, et pour porter enfin quelques provinces du Pcloponcse à refuser les armes ii la main le paiement des impôts. Le bon sens du peuple a opposé une ré^ sistance admirable a toutes les insinuations perfides de ces hommes de malheur, et ceux d'un ordre secondaire qu ils ont employés, soit à Sparte soit dans les provinces du Pëloponèse, et qui se trouvent compromis envers le pays et le gouvernement, n*ont trouvé leur salut qu*en arrivant ici, en demandant pardon, et en révélant les complots devant Tautorité des tribunaux. Xai fait suivre ces procès, et je ne doute pas de reflfct salutaire que produiront quelques actes de justice.
Je me dispense de signaler ici les intrigants. Ils se sont montrés eux-mêmes par leurs adresses au prince Léopold. Cependant il ne faut pas les placer tous dans la même ca-
tégorie. Il y a des i nombre de Grecs < pour prendre part effet 9 mais sans suc Lies autres sont des anciens primats^ qi choses qui ne leur ques propriétés, et prépondérante. Ce demandent déjà g uns comme les au crédit dans lopin i( que la bourgeoisie, sont ceux qui avaic replongés dans la f
Le gouvernemei mesure de rigueui connaît leurs com] etqu il ne les rcdo fiance de la nation.
La seule mesurer a été de faire séjou quelques-uns des le Pëloponèsc. Leu gants que Tarmée aussi montrer aux à payer 1* impôt, q
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Cette dcmonstration a suffi. Les impôts sont payes. Les voleurs sont arrêtés et vont être jugés, et les bataillons par leur conduite me donnent Tespoir que sous peu ils pourront être graduellement organisés et disciplinés d*après les principes des troupes régulières.
Si, comme je n*en doute pas. Messieurs les résidents rendent compte a leurs cours respectives des faits dont ils sont témoins, Monsieur l'ambassadeur d'Angleterre recevra à son tour des informations positives sur ce qui s'est passé et sur ce qui se passe en Grèce. Il se convaincra dès lors que les troubles et les désordres n ont existé que dans les projets insensés des hommes qui prétendent créer ime opposition contre le gouvernement provisoire actuel j mais n'ayant pu accomplir aucune de leurs coupables espérances, ils se consolent en donnant matière au journal 'de Smyrne de remplir ses colonnes de diatribes calomnieuses.
Vous pouvez, mon prince, mettre sous les yeux de lord Stuart l'expose' que je viens de vous faire, et je vous engage à profiler de cette occasion pour prier S. E. d'interposer ses bons ofliccs auprès de sa cour en faveur de la Grèce.
Je ne vous répéterai pas ce que je vous ai recommande' par ma dernière lettre. Que les cours allie'es daignent bâter le choix du souverain du nouvel état. Qu'elles h«itent la conclusion de l'emprunt. Que le ministère de S. M. Britannique veuille bien ne pas retarder l'envoi des 500,000 francs qu'il nous a promis.
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Je VOUS sais grd des démarches que vous faites, et dont votre lettre du 6 me rend compte. Vous porterez aussi le contenu de la présente à la connaissance de M. le comte Mole et de Monsieur l'ambassadeur de Russie.
I %S^ Ky/ô, ie {ûû'/o^fe aw€4decn, a K^Cnfi^rA.
Nnuplie» -— octobre 1830.
Il y a bien longtemps, mon cher colonel, que je nv3 reçois pas de vos nouvelles, et que je ne vous donne pas des miennes.
Vos jeunes architectes ont parfaitement repondu \ vos recommandations. Ils sont employés très -active — ment et très-utilement, et j*en suis heureux. Je ne vou=:^ en dirai pas autant pour beaucoup d'autres amateui*s«2 Comme vous savez, nous n*cn manquons pas ici ; cepei^ dant faute de mieux il faut passer par là.
Tout le reste marche assez bien, quelque grandes ^^ insurmontables que soient les difliculte's dont le gouver^ nement ])rovisoire est entoure'. Ces diflicultës sont dai7^ la nature des choses qu*il doit régler, et elles sont plii»^ encore le résultat d^événements extraordinaires et inattendus, qui semblent mettre encore en question ce qu*on pensait avoir été décidé.
Deux des commissaires déllmitateurs sont ici depuis quelc[ues mois. Le troisième tarde à airiver. Nous som-
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mes eu attendant in statu quo , et nos relations de bon voisinage avee les Turcs sont très-régulières et trèsamicales.
Moire caisse est vide. Les ressources de Temprunt sont eu iiypotlièse; et c*est cependant sur ces ressources que le gouvernement comptait pour asseoir enfin sur une base solide et ferme Tadministration et Inorganisation des dilTcrentes branches du service.
Néanmoins il existe jusqu^ici un peu d*ordrc; et ce qui me console de tous les dcsagre'ments dont se compose jiia triste existence, c'est que nos élèves dans toutes les écoles font des progrès étonnants. J*ai assisté ces derniers jours aux examens des Evelpides. Tous ont bien répondu : mais trois qui sont tirés de rorplianotroplie ont dépassé toute attente dans la solution des problèmes d'algèbre et de géométrie. 11 en est de même dans la nouvelle école centrale d*Egine pour la langue nationale.
A Torplianotroplie et dans toutes les écoles d'enseignement mutuel, les élèves montrent une vraie soif d'instruction et de travail. La somme totale des élèves dans toutes les écoles élémentaires établies dans l'état s'élève déjà à huit mille.
Vous connaissez l'imperfection et la pauvreté de nos moyens en tout genre, et vous jugerez par conséquent avec indulgence ces premiers résultats. Vous en jouirez, parce c(ue vous y avez contribué plus que tout autre.
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Si j*ayais des maîtres et des directeurs comme il y en a dans votre patrie , dans la courte période de trois ou tout au plus de cinq ans nulle branche de l*administration ni du service ne manquerait plus d'employés capables. Mais oîi trouver dans ce pays les maîtres et les directeurs nécessaires, et comment persuader aux e'trangers qui jouissent d*une grande considération et d'une belle fortune chez eux, de venir en Grèce; et même lorsqu'ils y seraient, comment les utiliser s'ils ne connaissent ni le pays ni la langue?
IMus je mc'dite ce grand problème, et plus j'en trouve la solution diflicile. Cependant il faudra le résoudre, j'ose même croire de pouvoir y parvenir, du moment que nulle incertitude ne planera plus sur les destineV ^ de la Grèce. En attendant, pensez-y, mon cher colone Donnez-moi vos idées : elles sont pratiques, et par cou sequent utiles.
J*espère sous ce rapport tirer quelque parti de l'ii stitut de M. Desjardins. J'ai fait même dans cet espo* quelques sacrifices. J'entretiens à mes frais des élève et j'avais même proposé à M. Desjardins de venir s^ tabllr en Grèce. Cependant les informations qu'on donne sont très -défavorables. On prétend que le déso»' dre dans lequel se trouve cet établissement est exti^êoB.^ • que les élèves sont abandonnés à eux-mêmes et so«^^^ frent la misère. Veuillez me dire ce que vous en sav^^ Vous me rendrez un grand service.
Je vous adresse la présente & Munich. J'ai vu dans ^^
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gazettes que vous y êtes arrivé en accompagnant S. M. le roi. Si, comme je n*en doute pas, vous avez le bonlieur (Vapprochcr de S. M., veuillez mettre à ses pieds itV5s liomma^cs respectueux.
Nniiplio, -- octobre ISdO.
J*ai reçu, mon clier Crud, votre aimable et bonne lettre du 24 août. J*apprends avec peine que vous êtes encore dansTattente d*une réponse à celle que vous avez bien voulu m*écrire dans le temps. Je suis sûr de vous avoir re'pondu , car je me rappelle qu*il e'iait question iVagriculture , et des secours que la Grèce devait solliciter sous ce rapport si essentiel de la part des pays qui sont le plus avancés dans cette branche vitale de leur civilisation. Je n'ai pas toutes les minutes de ma correspondance, car à peine ai- je le temps de dicter mes réponses.
Je vous vois déjà à Genève et au milieu des vôtres, et je suis bien aise de vous entretenir de cette Grèce ù laquelle vous portez, ainsi que tous vos concitoyens, un si noble intérêt. Je tiens infiniment à Topinion des hommes qui vous ressemblent, et je suis par conséquent flatté de celle dont vous honorez ma conduite.
La tache qui m'est imposée est au-dessus de mes for-
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ces et do mes moyens, non cependant de ma bonne volonté. Je m'eflbrce de remplir mes devoirs , nimporte les diflicultes insurmontables qui sont dans la nature des hommes et des choses de ce pays 9 et plus encore dans rinfluence c|u*y exercent nécessairement les intérêts et les e'vc'ncments du dehors.
La Providence n*a pas opéré en vain des miracles pour sauver la Grèce. Dans ses immuables décrets elle a arrêté que cette nation sortirait du tomlieau 9 et qu*elle reprendrait sa place dans le rang des nations libres et indépendantes. Ce déci^et doit donc s*accomplir, et il s'accomplira par le concours des circonstances qui semblent le plus s'y opposer. Telle a été ma conviction depuis Tannée 1821. Elle n'a pas varié, et Fautorité des faits lui donne dans ma conscience des racines tous \et jours plus profondes, s*il se peut. Fort de cette convie^ tion , je ne puis pas me laisser décourager par les obstaa des que je rencontre à chaque pas et dans toute affaii* quelconque, majeure ou secondaire, intérieur ou ejm térieure. Tout au contraire, ces obstacles ne font qiai ranimer mes espérances et mes efforts.
Ce peu de mots vous expliquent la marche que j*^ suivie. Je ne m*en écarterai pas. Elle est droite, elle doi par conséquent mener au port de salut.
Mais pour y arriver qu'a fait la Grèce? que peut-el' faireP Jusqu'ici elle n'a pu que montrer toutes les plai^ que lui ont léguées quatre siècles d'esclavage et sept li^* nées d'anarchie. Les sonder, cest reconnaître qu'el*
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sont mortelles; mais elle désire sincèrement et ardem-* ment se soumettre au régime qui seul peut la guérir radicalement et pour toujours.
Ce régime est le travail. Nous en avons tous les éléments 9 moins un , faute duquel nous restons pour ainsi dire les bras croisés. Le travail exige des avances, et les avances ne peuvent se faire qu*au moyen de Targent d*abord, et plus tard du crédit.
Je calcule en masse ce que Tétat possède : 10,000,000 de stremmes de terres à mettre en culture. On peut évaluer le stremme à 44 mètres carrés. La population au maximum ne peut être évaluée au delà de 7 à 800,000 âmes. Les revenus de Tétat ne peuvent guère atteindre dans ce moment plus de 4,000,000 de francs.
Les dépenses réduites au minimum pour Tarmée, la marine, Tadministration de Tétat et Tinstruction publique, exigent la somme annuelle de 7,000,000. Il y a par conséquent un déficit dans notre budget; et ce déficit de 3,000,000 deviendrait plus considérable, si le trésor de rétat devait faire des avances à Tagriculture, au commerce et à la navigation. Ces avances exigeraient Tad-^ dition d'une somme une fois payée de 8 à 10,000,000.
Voici quel serait le mode d'après lequel l'avance serait employée. Je ferais placer 4 ou 5,000,000 dans une banque hypothécaire, laquelle prêterait à 8 pour 100. Dès lors l'usure qui démoralise ce pays serait frappée dans sa source. On prête aujourd'hui à 12, 20 et 25 pour 100 sur gages.
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L*oisivetë qui démoralise encore davantage la classe moyenne et celle qui prétend au premier rang dans Torfl dre social , cesserait graduellement. La masse improductive des employas publics serait aussi diminuée considérablement, car personne ne pourrait plus solliciter un emploi, sous prétexte qii*il manque d*un moyen de t subsister.
Les chefs enfin des troupes de terre et de mer, avec le^ nombreux cortège de leurs gens, n*accableraient pluiB le gouvernement de leurs demandes, et le gouvernement ne serait plus contraint, comme il Test aujourd'hui, d^ leur accorder de petites gratifications, à refTet de pré '^ server le pays et le commerce du brigandage et de I» ^ piraterie. Ces chefs obtiendraient des dotations en Leurs gens y prendraient part; et en prêtant aux u et aux autres de quoi bâtir des chaumières et de quc= acheter des bœufs et des semences, le gouvernement ft^ rait de ces mêmes hommes des citoyens paisibles &^ utiles.
Or pour atteindre à la fin ce double but, le gouvernement devrait pouvoir disposer de 10 à 12,000,000 de francs.
Après m*être tracé ce plan , je me suis demandé si la Grèce n*aurait pas encore d'auti^es dépenses à faire pour couvrir de forteresses sa ligne de fix)ntières , pour fonder si'S institutions religieuses, militaires, maritimes, ses écoles , et pour payer sa dette extérieure ?
Aussi pour couvrir ces dépenses et celles dont j*ai
DE NAUPLIE. — • OCTOBRE
fait mention plus haut, j*ai sollicite des Puissances alliées la garantie d*un emprunt de 60,000,000, lesquels seraient verses dans la cuisse de la Grèce, à raison de
10 ou 15,000,000 par an.
Nous espérons toujours que cet emprunt sera conclu ; mais si des circonstances majeures le retardaient et le rendaient impossible, n'y aurait-il pas moyen de persuader vos capitalistes de venir h notre secours par un emprunt dont j*ai donné Tidée à M. EynardP II vous en parlera sans doute.
Je sais que vous n*êtes pas capitaliste; mais je sais aussi que votre opinion a un grand poids sur celle de vos concitoyens. J'oflre des conditions avantageuses qui me semblent satisfaisantes. J*ai aussi donné h M. Eynard des pouvoirs assez étendus, afin que nulle difficulté ne puisse Tarrêter.
Si nous avons de quoi donner une bonne et ferme direction et un but bien déterminé à l'activité de ce peuple, il occupera rapidement une honorable et belle place dans Tordre des nations civilisées; mais je le répète, ce but ne peut être atteint que par la fondation de l'état de propriété, et le moyen en doit être le travail. Il se |)eut que des hommes plus entendus et plus habiles trouvent un meilleur moyen de civiliser la Grèce. Quant
11 moi, je n*en connais pas d'autre. Je mets fin à cette longue lettre.
Mon( du 10 se liez touj vous do vous oc peu. Vc tends, h coiumui j^ndressc de votre juste la i et nos i dire dav
Vous sur vou< que je c
Pour ' que la f< vos bien charge il centrale votre m ces elèv
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les écoles prennent de la consistance, et qu*elles me donnent beaucoup, mais beaucoup à espérer.
N*importe notre détresse, une grande route est tracée, ^t pour la première fois depuis des siècles on pourra se A'endra commodément de Nauplie à Argos en Toiture.
Je baise les mains à M"* Eynard , et je vous salue de tout mon cœur.
Nauplie» -7 oolobre 1S30.
Je me hute , mon prince , de tous accuser la réception ^otre dépêche sous le numéro 7 du 10 septembre. Les **^^ormations qu'elle m'apporte et la pièce qui y était l^irite m'ont fait éprouver une véritable satisfaction.
J'approuve en tout point la juste mesure que vous
^^ez mise dans vos démarches , et je vous engage à en
^^ire autant par la suite. Le mode que vous avez su choi-
^^>^ pour faire en même temps et dans les mêmes termes
^Os communications au ministère français et aux ambas-
^deui'S d'xVnglelerre et de Russie est préférable à tout
^Uti'e, et je me dispense de vous en développer les
Motifs.
Le dernier paragraphe de votre dépêche me porte à ^^ plus douter du secours que j'attends de la part du ministère britannique. Vous me dites: J'apprends au
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moment même que T Angleterre a envoyé' les SOO^OOO francs. Je dois donc recevoir d*un instant à l*autre cette somme ; mais jusc|u*ici ni M. le re'sident Dawkins , ni M. Tamiral Malcolm, ne semblent autorisés à m*en donner la moindre assurance.
Si vous avez reçu , comme je Tespère, mes lettres, vous jugerez de Tanxiëtéavec laquelle je compte les jours. Cest le 10 novembre qu*echoit le trimesti*e de Tarmee. Sans pouvoir disposer du subside qui m*a été promis, il m*est impossible de satisfaire à ce pressant besoin. Observez que c*est dans ce moment que Messieurs les résidents se proposent de pousser la faible garnison turque hors de Tacropole, et de me demander en retour Tévacuation de Vonitza et la retraite de notre flottille du golfe Ambracique.
Si ces mesures précipitées doivent s'accomplir, et que je n'aie pas de quoi payer Tarmée, ni les moyens de donner quelque secours aux nombreuses familles qui quitteront rÂcarnanie, comment pourrai-jc garantir le pays et le voisinage des incursions armées, de la dévastation, et du désordre?
J'ai itérativement entretenu Messieurs les résidents de^ ces observations, et M. Rizos vous enverra la copie des communications ofiiciclles que je leur ai adressées, tant parr rapport aux arrangements dont ils sont convenus avec le^ commissaire de la Porte, que relativement au sort déplo-rable auquel Tile de Candie paraît condamnée sans rc--
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Ccê lignes vous donnent ridce la plus eomplèle et ta |)lus claire de la situation oîi se trouve le gouvernement, cît de la détresse de ses finances.
Avant-hier M. Tamiral Alalcolm et M. Dawkins étaient
cr/icz moi. Je leur ai lu le dernier paragraphe de votre
f c-'llrc. L'un et Tautre m*ont déclaré qu ils navaicnl reçu
aucune information a Te'gard du subside de 500,000
^^Ancs. Cependant M. Dawkins m*a engagé à lui trans-
■^^C2 ttrc un petit mémorandum confiilcntici, au moyen du-
^ > a c*I il puisse donner ii milord Abcrdocn les notices qui lui
^^^■'^ l nécessaires, pour justifier devant le parlement l'en-
^^>i de ce secours h la (irèce. Quoique Intimement con-
^'«^i ¥icu de rinntilité complote de celte pièce, je n*ai pa<i
l^c^s^il^: 5 la transmettre le lendemain h M. Dawkins, et
^^ • Ki7.os vous en enverra une copie.
^lais quand même j*aurais reçu les 500,000 francs dont
*^ s* agit, en peu de semaines le gouvernement se trouvera
^^Oore dans les mêmes embarras et en face des mêmes be-
^^^i^s. D'ailleurs les devoirs seront et plus nombreux et
P^vts presssmts, si Ion s obstine à hâter Texécution des
'^^surcs relatives h la délimitation.
Ainsi que je vous Tai fait observer tantôt, et que je l'ai
^peté au risque de fatiguer la patience des cabinets al-
*^^s^ Tévacuation de TAcarnanie et de rÉtolIe ramènera
^ns le territoire grec des centaines de familles dénuées
^^ tout moyen de subsistance. L*île de Candie et les
^^trcs îles qui restent hors de la ligne maritime seront
•**'^rte'es par une foule d'émigrés, qui tous viendront de-
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mander au gouvernement du pain et des chaumières Peut-tl leur refuser quelque secours? Que deviendroni ces malheureux livres a la misère et au désespoirP Ne feront-ils pas nécessairement les brigands et les pirates!
C*est sur cette thèse que je vous invite^ mon prince^ di fixer Tattention bienveillante du ministère français, ainsi que de Messieurs les ambassadeurs d*Angleterrc et de Uussie. Une fois quils seront pénètres de la nécessité impérieuse de prévenir ces funestes conséquences, ils jugeront peut-être que le moyen le plus ficile, le plus prompi et le moins dispendieux, serait de procurer sans délai ultc rieur au gouvernement grec les ressources de l'cmprun"
J*ai traité cette même question de Temprunt, mais sok. un autre point de vue, dans une lettre particulière q^ j'ai adressée a un de mes bons amis de la Suisse. Vous trouverez ci-jointe. Je la laisse n cachet volant 9 afin q^ vous puissiez en tirer quelques notes, et en faire Tus» j que vous jugerez le plus utile.
Si Temprunt de 60,000,000 peut se faire, qu'il 80 conclu au plus tôt. Sans cela les secours que les Pu/i9 sanccs ont donnés h la Grèce, et tous ceux quelles Im accorderont, seront perdus.
Dans vos entretiens avec Messieurs les ambassadeurs et avec Monsieur le ministre des affaires étrangères de France, vous pouvez facilement leur démontrer cette vérité importante.
Dans le courant de trois années terminées par le moii de janvier prochain , la France et la Russie ont généreu-
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scment fourni k la Grèce environ 8,000,000 ^ et à pr&eni TÀnglcterre lui prête 500,000 francs. Si depuis deux ans, au lieu de ces subsides les trois cours avaient garanti Fcmprunt, elles auraient moins dépense, et Tétat Grec serait a cette heure organise sur une base large et solide.
Mais il y a plus. Par leur garantie les Puissances ne seraient peut-être pas obligées dans le fait a faire aucune avance, attendu que le gouvernement grec, en recevant le premier versement de Teniprunt, se mettrait en mesures de payer exactement aux prêteurs le dividende, et de leur assurer aussi le paiement du capital à une époque déterminée. Supposons que lemprunt soit conclu au 5 pour 100, remploi des fonds que recevrait le gouvernement grec lui donnerait bien davantage, et il est évident que le gouvernement serait en mesures d'acquitter honorablement ses engagements envers les prêteurs.
Vous verrez dans ma lettre a M. Crud Tidée d*une banque hypothécaire. Arrêtez-vous a cette institution , et dites-vous que les citoyens de la Grèce en payant d*abord le 8 pour 100 a la banque, et en employant les capitaux qu*ils auraient empruntés, a Tagriculture, a lindustrie, a la navigation et au commerce, paieraient encore a Tctat des sommes considérables, soit a titres de dîmes, soit a titre de douane; et tout cela donnerait un bénéfice bien supérieur à ce que serait Tintérêt payable aux préteurs.
Je suis entré dans tous ces détails, mon prince, pour vous mettre a même de plaider victorieusement la cause lie Temprunt, en démontrant au ministère français et ti
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Messieurs les ambassadeurs que leurs gouvernements ne feraient que nous prêter le crédit moral^ dont la Grice ne pourra pas jouir tant que son sort ne sera pas définitivement arrête^ et qu*il serait de toute nécessité qu* il le fht.
L'emprunt dont il sagit une fois conclu, ta Grèce a une ancienne dette envers Tétranger: cest celle des deux malheureux emprunts faits a Liondres. Il n*est nullement dans les intérêts de son gouvernement de ne pas procéder h un arrangement équitable avec ses créanciers; mais pour cela encore faut-il que ce même gouvernement soit soutenu dans ses négociations avec eux par le crédit des Puissances, c est-à-dire par le nouvel emprunt.
Je ne me dissimule cependant pas que tous ces raisonnements peuvent être perdus, si par malheur les événements deviennent plus forts que les dispositions bienveillantes et généreuses des cours alliées; et dans ce cas la Grèce ne peut trouver son salut qu*en contractant ellemême un emprunt sur les bases que j*ai déjà indiquées a M. Eynard. Dans cette triste hypothèse, vous avez, mon prince, à travailler de votre coté auprès des capitalistes français, en suivant les conseils et les directions que M. Eynard vous donnerait.
Je ne lui écris que quelques mots, en me référant au contenu de la présente; vous voudrez bien la lui communiquer, soit qu il se trouve à Paris, soit qu il ait déjà pris ses quartiers d'hiver en Suisse.
Xattends avec une grande impatience les informations qu'il me promet par sa lettre du 10 septembre, et je les es^
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père favorables. Tous mes vœux seraient remplis^ si elles m'annonçaient que la conférence de Londres a reprisses IcUbërations, et que leur dénouement est au moins proi^hain.
J*ai lu avec une grande attention les journaux jusqu a a date du 26^ et M. lamiral Malcolm a reçu le Galignani tisqu au 29. J*en ai le cœur serré. Espérons que la Provi- Icncc ne nous abandonnera pas ; mais tâchons aussi de ions aider nous-mêmes; ne nous décourageons pas et rnnrchons droit.
M. Rizos vous enverra par la poste d*aujourd'hui un premier bulletin avec les nouvelles de notre voisinage. I*ai dejii pris des mesures pour quil puisse par la suite irous tenir au courant de tout ce que nous apprenons, tant des provinces limitrophes, que de Smyrne et de Constantinopic.
La tranquillité et le bon ordre dans le pays continuent il se maintenir d*une manière Ires-satisfaisante. Nos faiseurs, pour ne pas dire intrigants, semblent avoir mis bas les armes. Les principaux coryphées sont venus chez moi. Ils ont prétendu faire Tapologie de leur conduite ^ et ils avouent des fautes qu*ils selTorcent de caractériser cVinnoccntcs et inoffensives. J\ii reçu leurs assurances. Je les ai accueillis avec calme et patience. Je leur ai expliqué leur fait, et j'ai conclu par leur dire qu il leur appartient désormais de combler la fosse quils ont creusée de leurs propres mains entre eux et le gouvernement provisoire actuel. Que celte fosse une fois comblée, nous nous ren-
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NAuplie, ~ norembre 1830.
jc vous rends mille et iaille grâces, mon cher Eynard^ de vos lettres du 30 septembre et du 10 octobre. M. de Ribeaupicrire, qui a obtenu un congé pour aller chercher sa famille à Naples, m^oflrc la bonne occasion de vous repondre directement, et je m* empresse d*en profiter.
J*ai lu et médité toutes vos notes, et il ne me reste qu un vœu h former, c*cst qu elles soient aussi fertiles qu elles devraient 1 être en prompts résultats. Espéronsle. Quoi qu il en soit, vous aurez rendu encore une fois 'de grands services à la Grèce.
Vous trouverez xi- jointes les copies des lettres que je viens dcxpédier au prince Soutzos. Il me serait impossible de vous en dire davantage sur notre situation ac- •tuelle, et sur les besoins qui nous pressent au commencement de la nouvelle année.
Ce n*est que par un nouveau miracle que la Providence pourra tirer ce pays des périls dont le menace la longue incertitude qui plane toujours sur son avenir. Quoiqu en Italie, vous ferez assurément tout ce qui peut dépendre de vous pour que les cours alliées ne nous laissent point périr de misère.
Par ma dernière lettre je vous ai longuement entretenu de ridée d'un emprunt que le gouvernement grec
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contracterait, au moyen des garanties qu il pour ner, tant par ses revenus, que par les Êicilttés qi rait aux prêteurs d* acheter des terres nationales, prie de vous occuper de ce projet. Ce n*est que ^ qui pourriez le faire réussir. Du moment que verrez la possibilité, veuillez m*en dire un mot, je vous envoie quelqu'un de ma part, soit pour t h la grande œuvre sous votre direction ^ soit poui drc & vous comme vous le jugerez le plus utile 01 convenable.
Je suis bien aise que vous ayez pu fournir ai Soutzos de quoi vivre avec sa nombreuse famill demandez un acte du gouvernement qui lui 36,000 francs par an. Quelle que soit ma convict sonnelle sur la nécessité de lui donner un se traitement, quoique je reconnaisse comme vous sonne ne pourrait mieux servir la Grccc à Pari moins il me serait impossible de faire choix di Soutzos h des conditions pareilles. Il n*y a pas parlant français qui ne se croie capable de fain diplomatique en France. Il n'y en a pas un seul déteste du fond de Tâme les Grecs du Phanare. 1
166 D£ NAUPLIK. — • MOVeHBllK 1830.
trouvera* La chose étant réglée par vous sera apprauvëc sans murmure et sans plainte.
Ainsi que je vous Tai déjà écrit, j'ai fait prendre note ^u paiement que vous avez fait pour Tachât du charbon de terre.
Puisque nous sommes sur le chapitre des finances et
«ie la comptabilité, ne pouvez- vous pas me trouver un
liomme de capacité, mais d*une capacité éprouvée, dans
'os travaux qui concernent cette partie si essentielle de
' 'administration P Tout ce que j*ai pu faire jusqu*ici
I>o%ir la monter sur des principes d*ordre et de contrôle
'^ ^m pas repondu a mon attente. Les Grecs connaissent a
l^oiuc la tenue des livres des négociants, et ne vont pas
l^ti^is loin. Cette branche du service ne va pas h mon gré.
''^ ^uis plus que moralement convaincu qu on me trompe,
^^ que l'administration actuelle donne lieu a des mal-
^'^v^sations, lesquelles sont énormes a raison de notre dé-
^**«ssc.
t^'homme que je vous demande doit être un adminis-
^^*^ teur, fort de ses connaissances pratiques dans Torgani-
^^t-ion et dans le service des finances. Je ne veux pas un
•locirinairc, un économe politique. Je veux un travail-
•^*^ir auquel je puisse dire : Voici des données, voici mes
*dôcs, pensez-y, communiquez-moi vos observations, et
^^^siiitc minutez un règlement que vous mettrez en exé-
^^t.ion, avec les aides que je placerai auprès de vous. Il
^^ siura grand besoin pendant quelque temps, attendu
n^'o tous les actes et toute la correspondance sont en grec;
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mais parmi les employcs il y en a qui saTcnt Tilalien et le français.
Si vous me trouvez celte perle d* homme, je ne prétends pas que vous m*en fiissiez cadeau. Je lui donnerai le traitement dont vous serez convenu avec lui. Pour les premiers mois je rattacherai a la personne du président, et il travaillera avec lui.
Voici encore une autre commission. Dans nos écoles centrales, tant militaires que civiles, nous avons le plus grand besoin d'un bon maître de dessin. Je ne crois pas qu*«l soit didicilc d*cn trouver un en Italie. Ce maître doit pouvoir instruire les clèvcs dans le dessin de Tarclmi* tccture militaire et civile. Les dispositions des clcves sob"^^ étonnantes.
Je continuerai à vous écrire en Italie.
Naiiplie. -- noTcmbro 1850.
Mon cher Stourdza, Je profite du départ pour Constm ^' tinople du jeune prince Soltihofî, jusqu ici secrétaire ^^ M. le comte de Panin, pour vous remercier de votre bon^^ lettre du 7 (19) octobre. Le prince reste îi la légation J^ Russie, et il aura la complaisance de se charger de vos 1^^' très et des miennes.
Notre situation est toujours la même, c'est-a-dire pr^^
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caircj on nous menace tous les jours de Texccution des de-' cisions du protocole qui concernent la délimitation, et tous les jours de nouveaux incidents retardent des mesures dont les conséquences ne peuvent être que dcsas-r treuses. Tout ce qu on a fait jusqu'ici après de longs dé-r I>ats et de volumineuses écritures, a été de livrer Candie aux troupes de Méhémet-Ali. Le seul moyen qui meresr tait pour offrir quelque protection à ceux des malheureux Candiotes qui ne peuvent s* accorder avec les Turcs, c'était de tenir une garnison grecque a Grabuse aussi longtemps que possible, et de ne retirer cette garnison quà condition que des soldats de marine des escadres alliées la remplaçassent. Cette cruelle et douloureuse opération vient enfin de s'accomplir. Maintenant les émigrés candiotes arrivent de toutes parts dans les îles et ici, tous dans le dénuement le plus complet, et nous demandent du pain et des chaumières.
Je suis accablé de ce surcroît de dépenses dans un moment où Ton m'écrit de Paris et de Londres que Taffaire de l'emprunt est plus que problématique, et que je ne dois pas non plus compter sur la possibilité d'obtenir de nouvelles avances de la part des cours alliées. Ce n'est que depuis peu de jours que M. Diiwkins m'a annoncé qu'il est autorisé à mettre à ma disposition Içs 20,000 livres sterling que son gouvernement nous avait promises de-r puis le mois de juin. Avec ce secours qui complète le 1,000,000 et demi accordé par les Puissances sur l'emr prunt quelques jours après l'abdication du prince Léo-
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pold^ jo puis à pcino satisfaire aux besoins les plus pressants jusqu à la fin de Tannce. Mais alors que deviendrons-nous? Je ne cesse de frapper h toutes les portes* S*ouvriront-ellcs? Dans Tctat actuel des choses en France comment Tespérer?
Je suis loin cependant de me décourager. J*ai fait et )€ continue à faire toutes les démarches possibles pour tenir ou la conclusion dcTemprunt ou la continuation avances, et le bon et excellent M. Eynard m*a secondé me seconde avec un zcle et une activité qui ne sont pi de saison dans notre bas monde. En mcme temps je me en œuvre tous les ressorts imaginables , pour essayer porter la nation li se sufliro ii cllc-mcmc, du morne qu'elle ne pourra plus espérer les secours que les Pui sanccs lui ont promis.
Nous avons de beaux domaines et des terres incuit qui renferment dans leur sein des trésors. Les unes composent de plantations de raisins de Corinthe et d'ol> viers; les autres sont des terrains fertiles, arrosa par eaux de source ou de rivière, et a portée de la mer.
Le sénat discute dans ce moment les différents proj que je lui ai communiqués sur un sage système de par ger quelques millions de stremmcs de terres national^^ aux paysans qui ne sont pas propriétaires. Par cette da^ tribution Tétat se procurera un revenu annuel consicS^^* rable, soit qu il donne ces terres en exigeant une reix^^ perpétuelle sur leur valeur, soit qu il en exige le pris ^ de longs termes. Ceci est pour les terres incultes ou m^^
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cultivées. Quant aux domaines ^ il pourrait les vendre définitivement contre le paiement immédiat de leur valeur. On lu fait monter a plusieurs centaines de milliers de talaris, ce qui nous donnerait ^ si la chose peut réussir, un capital au moyen duquel nous pourrions ou couvrir notre déficit, ou assurer le dividende d'un emprunt que dans cette hypothèse le gouvernement contracterait h rétranger.
Réfléchissez, mon cher Stourdza, sur toutes ces données. Elles vous offrent les éléments que vous pourriez peutêtre combiner, dans le double but de résoudre heureusement toutes les questions que vous m'avez adressées par votre dernière lettre.
Pourquoi les capitalistes d'Odessa ne formeraient-ils pas une compagnie qui souscrirait, je suppose, pour la somme de 50,000 talaris? Elle enverrait en Grèce avec Targent un fondé de pouvoirs qui achèterait des terres^ et si elle se décidait a les distribuer aux laboureurs que la guerre a accumulés dans les parages de la mer Noire, je me fais fort de lui accorder de très-bonnes terres aux conditions les plus avantageuses.
Les actionnaires placeraient leurs capitaux à un haut intérêt. Ils deviendraient propriétaires en Grèce; et le jour oii ils viendraient s*y établir, ils jouiraient de tous les avantages que donne la fortune. Ils seraient des citoyens utiles, et ils feraient une œuvre de bien,* en procurant du travail et du pain aux malheureux qui sont expatriés. Us auraient enfin rendu un grand service à la nation, a laquelle ils tiennent a honneur d*appartcnir.
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Cent sur celte grande ihcse que je vous engage k pdrorcr les Inglessis^ ics Seraphinos^ et autres* La somme leur paraîtra pcut-êti*e énorme ; ch bien ! quils se cotisent pour une somme moins forte, mais quils donnent au moins le bon exemple; les capitalistes grecs de Tricste, de Vienne et de Livournc le suivront. Sans cela les capitalistes anglais et français finiront par s emparer des meiU Icnrcs terres.
Je propose aux richards d'Odessa des terres incultes, dans la suppositioir qu*ils se décideront a y coloniser les Grecs de Mosconissia, de Varna , d* Anchilion, et de Sozopolis, etc., dont vous me parle/.. Uans la supposition qu ils prennent des domaines d6]h cultives, je pourrai également leur. en vendre, et avec Targcnt que j'en tirerai, ce sera moi qui coloniserai vos protèges.
Enfin s il veulent prêter une forte somme au gouvernement grec a Tintérct de 8 pour 100 et avec Thypothèque des dits domaines, ils placeront leur argent a la banque, et j'en profiterai également pour accueillir et utiliser ces émigrés. Je ne vous en dis pas davantage sur ce chapitre. C'en est assez pour un homme comme vous.
Quant aux émigrés du Plianarc, je n'ai pas de réponse satisfaisante à leur faire. J'ai reçu leur lettre, et j*en ai causé longuement avec M. de Uibcaupierre; suni verba et voccs prœtereaquc nihU. Je ne me refuserai pas cependant au devoir de leur donner quelque consolation, pour le cas oii la Providence nous en accorde a nous-mêmes. Sous peu de jours je vous enverrai ma réponse a leur lettre.
172 DS MAUPLIK. — NOVBHBRK 1830.
Je ne finirai pas celte longue lettre sans vous recom* mander encore une fois raffaire de Yarvakis. Faites tout :e qui pourra dépendre de vous pour que M. Rodofinikin 5t M. DaschkofF nous procurent les 300,000 roubles. Nous en avons le plus grand besoin pour soutenir nos écoles, et pour leur donner le développement que roclament chaque jour davantage les progrès étonnants des îlcves.
Je viens de faire une tournée dans le Péloponèse et dans t Grèce occidentale. M. Cannas qui fait ses premières arics auprès de moi m*a accompagné. Il vous dira qu*à fossolonghi et à Ânatolico il y a deux bonnes écoles d*en- 'îgnemcnt mutuel, remplies d'élèves pleins de zèle. A lessolongbi il y aura bien lot une école hellénique, qui sera ii:*igée par Thonnêtc et respectable professeur Palamas.
Grand Dieu! que de bonnes institutions ne pourrait-on ^8 fonder; mais oii sont les moyens?
tjy x^Ô. /e T^cneiaf tS^ua^n , à i^otJau.
Nûuplie. -- DOTembre 1S30.
A. roccasion du de'part du bâtiment national qui va ■^^ixher à Girfou le généreux secours que nous donne ^Wigleterre, je joindrai , mon général, à la lettre d'office ^>^ lac£uelle je vous recommande Tamiral Sactouris^ uelques mots pour solliciter un bienveillant accueil de
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dois attacher à ce que vous rouliez bien me fournir les moyens de leur donner plus de développement.
D*après ce qu*on m*assure, Tadministration de Corfou possède pour la construction des grandes routes un mate'ricl très-considerable , consistant en tombereaux , charrettes, brouettes, pioches, pelles, râteaux, outils pour briser les pierres, etc. Ces objets ne sont peut-être plus de la même nécessite pour elle h présent que des chaussées traversent en tout sens File, et dans tous les cas elle les remplacerait toujours facilement et à peu de frais. Le gouvernement grec au contraire pour se les procurer aurait non-seulement à supporter des sacrifices pccuiiiaires considérables, mais aussi la perte de temps qui serait inévitable, s'il devait les commander en France ou en Italie.
Je vous adresserai encore , mon général , une seconde demande , celle d'obtenir de vos pépinières la plus grande quantité d'arbres qu'il vous serait possible de nous céder, en les choisissant surtout parmi ceux d'une croissance rapide, tels que les acacias, les catalpas, les sycomores, et autres que vous, mon général, qui possédez, au dire de tout le monde, un riche et délicieux jardin, connaissez sans doute mieux que moi.
Je m*arréte, et j'abandonne à M. Gérostathis le soin de vous entretenir, s'il le faut, plus longuement du double service que je me permets de vous demander* Il est entendu que le prix de tous les objets que vous auriez la complaisance de nous fournir, serait convenu d'un com-
mun desti le g depc mon mon I>osil
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ront Tousle permettre, les embarcations qui sont à votre disposition.
Il faut cependant c|ue leur de'part soit accélère' autant que possible , attendu que la prolongation de votre se'jôur dans les parages de Candie peut motiver, selon Topinion de Messieurs les amiraux, des discussions et des complications très-facheuses.
Quoique nous ne partagions pas cette opinion, puisque d'une part votre commission a un but que les re'sidents des cours alliées ont bien voulu eux-mêmes nous signaler, et que de Tautre les traites donnent aux Candiotes le droit d'èmigrer dans le nouvel état, néanmoins nous désirons que ce but soit atteint dans le plus court délai possible, et que tous les Candiotes qui sont décidés à émigrer s*embarquent.
A cet effet nous avons itérativement demandé à Messieurs les amiraux de nous aider. Nous les avons priés cl* ordonner à leurs propres bâtiments de se charger de quelques familles. La réponse que nous venons de recevoir de leur part nous fait espérer que cette assistance aura lieu. Il est utile que vous en soyez informé.
Nous ne devons pas vous laisser i(;norer que Messieurs les amiraux ont reçu des rapports par lesquels on taclie de donner un caractère équivoque h votre mission. On vous suppose chargé de distribuer des munitions de guerre, et d*encourager par conséquent les Candiotes aux hostilités et à la résistance. On a été plus loin; on a prétendu que M. Renieri avec les membres
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de âon conseil abusent du nom du gouTemement grec et de son influence ^ pour faire espérer aux Candiotes que les décisions des cours alliées à leur égard vont changer. Nous nous sommes refusés à faire réponse à cette double incrimination. Nous respectons trop ce que nous nous devons à nous-mêmes, pour descendre à de semblables explications. Cependant il est de notre intention que vous fassiez parvenir à la connaissance de M. Renieri les bruits calomnieux dont il estTobjet, et que vous l'engagiez , ainsi que nous Tavons fait nousmêmes tant que nous étions en correspondance avec lui^ à se retirer de Candie, et pour ce cas vous lui ofTrirez une place à bord de la corvette.
Nous finissons eu vous recommandant de continuer à remplir votre mission avec le zèle qui vous distingue. Plus vous en accélérerez le terme, plus vous sauverez de Candiotes, et plus vous justifierez la confiance que nous inspirent vos services et votre noble caractère.
-- ,, 20 noTembre ^^.
^"'^"•' a décembr. "*«•
J*ai sous les yeux , mon cher Bétant , votre aimable lettre du 25 août, et celle aussi que M. le docteur Gosse m'a fait Thonneur de m*écrire en date du 19 septembre. Vous savez combien mes moments sont comptés, et vous
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ne m*en voudrez pas si je ne réponds qu*à Tun de tous. Ce sera par une autre occasion que j*ëcrirai à M. Gosse; en attendant, dites-lui mille choses de ma part.
J*ai envoyé à M. Mustoxidis votre lettre.^ J*espère pouvoir me rendre moi-même sous peu de jours li Ëgine, et je serai auprès de lui votre fondé de pouvoirs y en ma qualité de citoyen de Genève.
Notre petite collection de débris d*antiquités devient fous les jours plus intéressante. Si nous avions à dépenser autant qu*il le faudrait pour faire des fouilles, elle le sers^ it encore davantage. Cependant je ne me presse pas, et i*£^ ime à me flatter que les voyageurs ne nous les enlèvefoait plus de contrebande comme cela arrivait autrefois. JEgine n*est plus la résidence du gouvernement ; mais cLK^ renferme dans ce moment le noyau de tous nos éta- 1>I^ 2 céments d'instruction publique. A côté de Torpliano trophe, où sont élevés 500 jeunes Grecs, il y a deux ec^oles normales, Tune pour renseignement mutuel, et l*^utre pour la langue et la philologie helléniques, pour Ic^ éléments des sciences exactes, les langues étrangères, 1^ dessin et la musique. Cette seconde école porte le noxji de M. Eynard, parce qu'elle a été bâtie et fondée ^ ^^s frais.
^Jne grande et belle imprimerie grecque travaille à ^^^^ de ces écoles à l'impression des livres nécessaires.
^^ncernant la demande de quelques objets d'antiquités pour le musëe
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jtels que grammaires et cahiers pour servir de texte aux leçons. G*est avec l*argent que le comité de Grenève a mis à ma disposition en dernier lieu, que j*ai paye' une bonne partie de cette imprimerie à M. Didot, et je tous prie de le dire à 1M« Favre , à M. Munier, et à tous ceux de leurs collègues que vous connaissez*
Les élèves qui fourmillent à Égine dépassent, y compris Torphanotrophe , le nombre de 1,500. Leurs progrès sont très-satisfaisants. Il en est de même dans toutes les provinces ; chacune a une ou deux écoles d'enseignement mutuel. Elles nous donnent un total de 8,000 élèves. Sous peu toutes seront instituées d*après la metliode de M. Sarasin, et par des maîtres qui sortiront de Tecole normale d'Egine.
L*ecole militaire de Nauplie nous donne aussi de belles espérances. Dans Texamen public de cette année les elè> ves se sont distingués au delà de toute attente.
Un séminaire est institué dans le couvent de Poros. Cet^ établissement date de peu, et par conséquent il a besoioM d*une surveillance plus soutenue et plus immédiate— C*est vous dire que je me la réserve.
Enfin, gruces encore aux bienfaits de M.Eynard, un^ ferme-modèle est établie à Tirynthe. M. Paléologue, qii^ i sort de rétablissement de M. Dombasle, en est le directteur. Il a aussi sous sa direction soixante élèves, do il nous promet de faire d'excellents valets de ferme.
Nauplie commence à être de'blayée de ses ruines, prend tous les jours davantage la tenue d'une ville.
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chaumières que j^avais fait e'tablir il y a deux ans^ dans un emplacement destine à devenir un faubourg, disparaissent, et sont remplacées par de belles et grandes maisons. C*est le faubourg de Pronia ou de la Providence.
Le tracé d*une grande route qui mène à Argos est presque achevé'. On va de Nauplie à Argos en cinq quarts dMieure. Argos se montre avantageusement de Nauplie; on y compte déjà plusieurs maisons assez bien bâties.
Dans mes fréquentes tournées j*ai eu lieu de me convaincre qu*un peu de bien se fait partout. Les habitants jouissent d*une parfaite tranquillité. Ils travaillent et améliorent maintenant leur sort. Dès que Tamélioration matérielle aura atteint un certain degré de consistance, Tamélioration morale y gagnera sans doute. Les écoles d'enseignement mutuel y contribuent déjà, et y contribueront bien plus avec le temps.
En voyant la Grèce sous ce point de vue , on a la conviction intime qu'elle fait journellement de grands progrès vers sa restauration sociale et politique. Cependant il y a des étraiigei*s, et même des Grecs, qui voient le pays sous un autre aspect. Ils le trouvent asservi, parce que le gouvernement ne Ta pas encore appelé à prendre une part constitutionnelle dans la direction des affaires publiques.
Chacun est libre de voir et de juger comme bon lui semble; mais je ne changerai pas pour cela d*opinion, ni de direction. Plus je désire que la Grèce s'élève à la hauteur d^uiie nation libre est indépendante, plus il est
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«, ,, 20 Dorembre ._.^ ""*"'' 1 décembr. ^^'
J*ai reçu , mon cher comte , très-exactement les lettres que TOUS avez eu la bonté de m*ecrire en date de juillet et d*aoùt. Je ne vous en ai pas accuse la réception plus tôt, parce que je ne suis pas le maître de mon temps. Il est consacre au service du pays , et je puis vous assu-> rer que je n*ai pas un seul moment à ma disposition pour mes affaires personnelles,
Âujourdliui plus que par le passe ma situation et celle du pays s*aggravent, à raison des événements qui ont eu lieu durant cette époque en France, en Hollande, et en d'autres pays. Jusqu'ici , depuis l'abdication du prince Leopold, rien n'a e'te statue sur les questions majeures qui doivent faire l'objet des négociations entre les cours alliéeSé Pouvons-nous espérer qu'elles s'en occuperont dans ce moment!' En attendant, que deviendrons-nous? Surtout comment vivrons-nous sans subsides et sans les ressources de l'emprunt P
En luttant contre tout le monde pour faire des économies , et pour qu'on ne gaspille pas trop les pauvres revenus de l'état, je puis, grâce aux 500,000 francs que l'Angleterre vient de mettre à la disposition du gouvernement, faire aller l'administration peut-être jusqu'à la iin de l'année. Mais aprèsP... Convenons qu'il y a de quoi
AD MAMBCnAL MA1801I. 183
se décourager. Cependant je ne désespère pas du salut de ce pays, parce que j*ai grande confiance en Dieu,
La bonne opinion dont tous Toulez bien honorer ma conduite dans les circonstances difficiles oit je me suis trouve, me procure une véritable satisfaction, et je vous en sais gré. J*ignore, mon cher comte, quand et où nous pourrons encore nous rencontrer. Vous savez combien je serais heureux de vous revoir, et d*apprendre ce que vous croyez utile de me communiquer. L'hiver n'est pas une saison de voyage , et dans tous les cas vous n*étes pas assez marin pour faire une course d*agi'ément en Grèce.
Ainsi ce serait moi qui devrais venir vous chercher. J*en aurais le plus grand besoin , ne f&t-ce que pour me reposer, et pour prendre les eaux minérales. Tout ceci est dans Tavéhir. Espérons qu il sera conforme à nos. vœux. *
"•"'"•' « décembre *"•'
La Grèce se félicite d'apprendre que la confiance roi des Français a appelé Votre Excellence au ministè des affaires étrangères.
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Vous avez , Monsieur le maréchal ^ pris une part si dlecisire à son avenir, vous y avez si puissaounent con* tribuë en la délivrant des Egyptiens, et en vouant une généreuse sollicitude en faveur de son oi^anisation militaire, qu*elle ne peut pas douter de Tintérét bienveillant avec lequel vous voudrez bien accueillir les vœux qu'elle forme pour que ses destinées s'accomplissent.
M. le prince Soutzos a de'jà eu Tlionneur d'exprimer nos vœux à Yoti'e Excellence, du moment où elle a pris la direction des affaires. Il les lui exprimera encore aujourd'hui, au risque de la fatiguer de ses instances.
Il vous démontrera , Monsieur le maréchal , que malgré tous ses efforts , la malveillance n'a pu jusqu'ici atteindre le but qu'elle se proposait. Depuis l'année dernière elle aurait voulu réveiller l'esprit de parti , troubler la tranquillité intérieure, et surtout porter l'armée à la mutinerie et à la révolte. Elle a cependant échoué contre le bon sens du peuple et des soldats.
Ces dcraiei*s prennent déjà rang dans le bataillon-modèle que M. le général Gérard organise; et si le gouvernement pouvait disposer des fonds indispensables à cet effet, les vingt bataillons de Rouméliotes seraient déjà réduits à dix , portant fusil à batonette , et faisant le service de troupes disciplinées et régulières.
C'est dans l'attente des secours c[ue je n'ai cessé de
K>Uiciter, que je prépare les éléments de cette réforme..
^^ le aura lieu sans difficultés et avec des résultats immen-
pour ce pays, du moment que je pourrai assignei^
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aux soldats qui seraient licencies quelques arpents de terre et quelques centaines de francs ^ au moyen desquels ils puissent s*e'tablir et acheter du bétail.
Ces hommes qui sont aujourd'hui consommateurs^ deviendraient producteurs. Ayant une proprie'te ils respecteraient la propriété'. Hors de cette combinaison je n*en connais aucune autre.
Licencier 2 ou 3,000 soldats sans leur faire un sort^ ce serait donner une fatale consistance aux anciens dephtes^ et compromettre non-seulement la sûreté intérieure du nouvel état , mais aussi les relations de bon voisinage avec les Turcs.
Or tant que les cours alliées se borneront à donner des subsides provisoires au gouvernement grec, il ne pourra prendre aucune des mesures qui sont relatives ni à la réforme dont il s*agit, ni à aucune autre conçue dans la pensée de l'avenir . Il est forcé de vivre au jour la journée, et de se tenir dans une situation précaire.
D'autre part cette situation s'aggrave encore davantage à raison des grands événements qui ont eu lieu en France et dans d'autres états , depuis les derniers jours du mois de juillet. M. le prince Soutzos aura l'honneur de mettre sous vos yeux mes observations à cet égard , et je vous supplie , Monsieur le maréchal , de ne pas leur re« fuser votre attention.
Je n'abuserai pas de vos moments , Monsieur le maréchal, en répétant encore ici les raisons majeures qui me portent à solliciter la prompte décision des questions
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sur lesquelles la conférence de Londres doit se prononcer définitivement. J'oserai néanmoins vous faire observer qu'à la longue le statu quo est inadmissible , et qu*il sera fatal pour ce pays ^ si son gouvernement est prive' de tout secours pécuniaire. Celui que M. Eynard a demande' au mois de mars devient indispensable ^ quand même les autres questions seraient de'cide'es dans ces entrefaites.
Je demande pardon à Votre Excellence de tous ces de'tails. Elle a eu la bonté de me permettre jusqu'ici de lui en faire pai^t, et j'aime à espe'rer qu'elle ne me refusera pas cette consolation par la suite.
nS9 %^ô. ^ <^aion c^^uA^^nann. cJb^4c/en/
Nauplie. rr dëcembre 1SS0. «
Je vous félicite et je me félicite de vous savoir charge !
des intérêts de la Grèce à Constantinople. ^
M. le comte de Nesselrode a la bonté de m' annoncer i
que lorsque M. BouteniefT vous remplacera, vous serez ' condamné à venir délivrer M. le comte de Panin. \
Quels que soient mes regrets de voir partir M. le comte
de Panin , et de ne pouvoir rien faire pour vous rendre
moins pénible votre séjour en Grèce, je me réjouis au
moins pour ma part de trouver en vous l'appui ferme e(
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Tassistance dont ce pays a besoin toujours, et aujourd'hui plus que jamais.
Je ne vous entretiens pas , Monsieur le baron , de notre situation et de nos affaires. M. le comte de Panin remplira suffisamment cette tâche. Il vous enverra même une copie iVune dëpêche que j*adresse au ministère impérial relativement a la délimitation.^
Nous attendons avec une grande anxiété les nouvelles que vous serez dans le cas de nous envoyer ; celles que nous ont apportées les journaux de Paris arrivent jusqu'au 26 novembre , et elles ne sont guère de bon augure.
P. S. M. le colonel Skalon vient de me communiquer le beau travail qu*il a fait sur la ligne de frontières, qu il est chargé de tracer conjointement avec ses collègues. Il est d*une haute importance que ce travail arrive le plus tôt possible à sa destination. U méritera sans doute l'approbation de l'empereur j et il est h espérer que les cabinets de Londres et de Paris reconnaîtront la justesse des observations de M. Skalon. J'ose vous prier par conséquent, Monsieur le baron, d*accéleVer autant que faire se pourra l'expédition de votre courrier.
* La copie de celle dépêche ne s'est pas trourée dans les archlTes du
mm.m^JimlÂ^m,i
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a atûycâa ^ ae c/yie/^ia.
Nauplie^ -- décembre 18S0.
Nous croyons nécessaire de vous faire connaître le premier résultat des explications que nous avons eues avec les difiercnts plénipotentiaires des îles d*IIydra et deSpetzia qui se trouvent ici.
Nous leur avons déclaré sans hésitation Timpossibilité oîi nous sommes de faire une proposition au sénat concernant Tapprobation de leurs comptes. Notre opinion a cet égard devrait pouvoir se fonder sur les rapports des deux commissions qui ont été instituées à TeHet de liquider les comptes susmentionnés. On n*a qu* a jeter les yeux sur les rapports de ces deux commissions pour se convaincre de cette vérité 9 et à cet effet nous vous les transmettons cijoints en copie.
Désirant aplanir autant qu il pouvait dépendre de nous cette difficulté, et ofTrir aussi un prompt secours aux îles maritimes, nous avons proposé à leurs plénipotentiaires une double manière de procéder a la conclusion définitive de cette affaire importante. Nous leur avons énoncé de vive voix notre opinion sur ce double rapport, et puisque ces messieurs ont désiré Tavoir par écrit, nous la leur avons donnée dans la pièce ci-jointe.
Ces messieurs semblent peu satisfaits des propositions
A n. HATROMAT». 189
qu'elle renferme; cependant ils se réserrent d'en conférer avec leurs concitoyens.
C'est dans la vue de vous mettre à même de les éclairer à votre tour et sur les intentions du gouvernement et sur leurs propres intérêts, que nous vous transmettons cijointe cette même pièce. Vous leur ajouterez que nous ne nous refuserons pas a prendre en considération les contre-propositions qu'ils jugeraient pouvoir faire, tant dans le système d'un arrangement en bloc , que dans celui d*une liquidation régulière.
Vous ne leur laisserez cependant pas ignorer que s'ils persistaient dans la prétention de faire reconnaître par le gouvernement, sur la base des travaux de la première commission, la dette d'environ 18,000,000 de phénix, nous serions dans la nécessite de donner par une communication officielle au sénat, l'exposé des faits qui concernent cette négociation, et celui des motifs sur lesquels se fondent nos propositions. Cette pièce serait alors rendue puj blique, et la nation en jugeraité
Nous vous saurons gré des efforts que vous ferez pour accélérer les réponses que nous attendons avec impatience des citoyens des îles, qui demandent les indemnité en question.^
* Le gouTernement leur Arail offert pour liquidation définitive e^OOOyOOS de phënixy un tiers en terres, un tiers en inscriptions, et un tiers sor l'emprunt espërë, ou le total en terres. S'ils n'étaient pas contenta de cette offre 9 il leur proposait de designer une commission pour juger de I leurs prétentions. Ils s'y refusèrent , insistant pour que le goiiTemeneat
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/en/taùe au Uc4€^etne^nen/ ^ à %S^^Mned.
^ . 25 décembre I8S0»
*^«f*"*' 6jaDTierl831.
Je rëponds sans retard a votre lettre du 22. Vous n'ignorez pas peut-être à celte heure qu*Ismaïl-Bey a invité Messieurs les résidents des cours alliées ^ se rendre k | Athènes pour conférer avec eux sur Texécution des ordres que ) conjointement avec Omer-Pacha, il vient de recevoir de Constantinople. Ces ordres portent que Téva- , cualion doit se Êiire le plus tôt possible de part et d'autre^ sur tous les points de la frontière.
M. de Rouen et M. le comte de Panin n ayant reçu aucune direction a cet égard de la part de leurs supérieurs , \ les trois résidents répondent collectivement à Ismaïl-Bey | que du moment que les directions quils attendent leur « seront parvenues, ils se rendront à son invitation. |
Dans cet état de choses , je ne puis consentir \ ce qu*Is- [ mail-Bey se donne la peine de venir h Égine pour s* en- : tretenir avec moi. Messieurs les résidents pourraient S croire que le gouvernement grec poursuit avec Ismail- ^ Bey des négociations dont il leur fait un mystère.
aecepUl leurs comptes , ei pUçAl ce capital imaginAÎre dans la banque à S pour 100 9 chargeant ainsi le trésor d*un débours de 1,4409000 phénix par an 9 payables à cent particuliers tous insulaires.
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Je n*hésite donc pas à vous autoriser à lui expliquer les motifs par lesquels je ne puis pas accueillir sa proposition. Si lorsque Messieurs les résidents se rendront k Athènes, Ismail-Bey désire s entretenir aussi avec moi, il n*aura qu*}i me le Êiire savoir, et je tacherai alors de le satis&ire en me portant à Salamine. Je ne me propose de rester à Egine que peu de jours , et par conséquent je ne vous engage pas à y venir vous-même.
Je pense au surplus que nous ne pouvons avoir aucune part a ce que les Turcs évacuent ou n* évacuent pas une heure plus tôt les pays qu ils occupent. Cela dépend d ordres que recevront les résidents.
^ ,, 26 décembre ISSO. ^ 7 janvier ISSl.
Je remercie Votre Excellence des lettres qu'elle m' fait rhonneur de m* écrire en date du 22 et du 30 di cembre.
J*apprends avec infiniment de satisfaction les mesur"*^ que vous avez prises pour faire sortir de ses ruines le du ^ ' S teau de Navarin.
M. de Ribeaupierre a quitté Egine le 19 (31) dëcer^ bre. Le surlendemain j*ai fait encore une apparition ' Salamine. On y organise maintenant six bataillons, et ^^ moment que cette organisation sera terminée je com^'^
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me rendre encore sur les lieux avec M. le gënëral Gérard, pour inspecter les troupes et les envoyer ensuite k leur destination. \
Cette grande affaire finie, je voudrais, n importe la saison , faire une tournée dans le Pcloponèse , et me pro^ curer ainsi le plaisir de voir Votre Excellence.
Al Corinlhe, à Calavrita, h Fatras, à Gastouni, on remue autant qu on peut les esprits. Des voyageurs intrépides ne cessent de se transférer de Tun de ces points k i Vautre, dans le but d'instituer des associations secrètes, et ; de pousser quelques hommes au désordre. Ils n'ont réussi jusqu a présent qu'à faire intercepter un seul courrier i du gouvernement.
Si les protecteurs de la Grèce la laissent pour longtemps encore dans 1* incertitude sur son avenir, et quils n'assistent pas le gouvernement au moyen de Temprunt i eu de la continuation des subsides, je n oserais plus ré- | pondre du maintien de la tranquillité intérieure. Mais il y aurait plus. Peu de jours suffiraient pour détruire le fruit de tous les sacrifices que les Puissances ont portés pour la rcstautatton de ce pays. i
J'ai exposé cet état de choses dans le mémoire dont je | joins ici une copie. M. de Rouen le communiquera sans , doute au ministère du roi , et la Providence fera le < reste.*
Nous resterons dans Tattente des décisions des cours
* Ce mémoire ne s*esl pos trouve dans les arehires du prësident.
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Rgliiet-jJaiiTier 18SI.
Je viens de recevoir la lettre que Votre Altesse m*a (ait rhonneur de m*ëcrire par le courrier auquel je dis remettre la présente.
Je ne saurais assez exprimer k Votre Altesse les sentiments dont me pénètrent les témoignages de confiance et d*amitié qaelle se plaît 2i me donner* Je la prie de croire que j*y attache un grand prix, et que je ferai tout ce qui peut dépendre de moi pour lui en donner des preuves, aussi souvent quelle voudra m* en offrir Toccasion.
Celle qui a motivé sa lettre a depuis longtemps fait Tobjct de mes soins les plus vigilants et de ma sollicitude la plus persévérante.
L^anarchie et les désordres de tout genre qui ont longtemps dévasté les contrées dont Votre Altesse me dit l'honneur de me parler, leur lèguent des malheurs qui semblent y perpétuer encore les funestes habitudes du brigandage.
Je n*ai négligé et je ne néglige aucun des moyens à ma disposition pour en préserver la Grèce, et certes elle n*accucillcra pas ceux qui voudraient dorénavant s^y réfugier.
Des ordres très-positifs et très-sévères ont été donnés
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depuis longtemps; je les rditère aujourd'hui ^ en enj(Mgnant aux chc& militaires et aux gouyemeurs cîvib de remplir strictement les instructions dont ila sont munis, et je ne doute pas du zèle et de la vigilance quils déploieront pour se conformer aux intentions du gouvernement. Quelque pénible et difficile que soit ma tâche à raison de la situation oîi se trouve encore ce pays, je m'efforcerai néanmoins de la remplir, et pour préserver la Grèce de la contagion du brigandage, et pour commencer sous des auspices favorables et réciproques des relations d'amitié et de bon voisinage avec Votre Âltesse«
Égine, --JaoTier tSSI.
Peu de jours après la réception de vos deux derniers rapports, j*ai reçu de la part du vbir une lettre, par laquelle il demande de la manière la plus positive et la plus instante que le gouvernement n accorde pas d*asile aux capitaines et aux soldats qu*il qualifie du nom de brigands, et qui sont dans ce moment en armes contre lui.
Je réponds au visir par le Tartare auquel je confie la présente pour vous, que le gouvernement a veillé et veille très-attentivement afin de préserver la Grèce de la contagion du brigandage, et qu il renouvelle aujourd'hui
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tant aux commamlants militaires qu'aux gouverneurs civils | Tordre de ne permettre à aucun capitaine ou coips arme de passer en dec^ des positions que nous occupons. I J*ai autorise le secrétaire du gouvernement pour la guerre ii adresser sans perte de temps les circulaires aux commandants militaires , et ii vous en donner connaissance 9 ainsi qu à votre collègue de la Grèce orientale.
M. Rodios doit vous avoir développé les considérations qui me portent à attacher la plus grande importance k Texécution la plus stricte des ordres susmentionnés. Je me dispense par conséquent de vous les répéter ici , et je me borne à vous recommander de ne négliger de votre part aucun soin, afin que le visir demeure convaincu que nous savons et que nous pouvons garantir le pays de L'invasion des brigands qu'il poursuit.
Messieurs les résidents des cours alliées ayant Tintention de se rendre incessamment a Athènes pour conférer avec Ismaïl-Bey des intérêts relatifs a la délimitation, m'ont engagé a les attendre ici pour m'entretenir sur ce sujet. Lorsque j'aurai vu ces messieurs, et que je connaîtrai au juste de quoi il est question , je m'empresserai de vous faire parvenir les informations et les directions qui I pourront vous ctre nécessaires. Jusque-la vous recommanderez, et par vous-mcme et par les employés qui sont soiu vos ordres, aux habitants du pays de rester tranquilles et de vaquer paisiblement à leurs affaires.
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ËgÎDe, r- JanTier 1831.
Je ue crois pas qu*il convienne dans ce moment d'engager une espèce de guerre avec les Spartiates.
Si en effet Constantin Mavromiclialis s*est rendu à Limeni dans l*intention de ramener sa famille à Tordre^ et 8*il y réussit, comme je n*en doute pas du moment qu'il sera de bonne foi , la tranquillité sera maintenue pour le moment, et nous tacherons par la suite et graduellement d'extirper, s*il se peut, le mal dans sa racine. Dans le cas contraire il faudra de toute nécessite' en venir à des mesures de rigueur; mais ce n'est pas à mettre deux bataillons à la disposition de M. Corne'lius que ces mesures peuvent se borner^ 11 faudra plus que cela : il faudra donner la direction d'une pareille entreprise à un magistrat d'un ordi*e supérieur, et de plus l'appuyei* de foi'ces navales considérables.
M. Cornélius parait en sûreté', soit qu'il se ti'ouve dans le château fort d'où il nous écrit, soit qu'il se soit embarque', comme le prétend M. Tangopoulos. C'est donc d'après les informations que nous recevrons que nous tracerons la ligne de conduite.
En attendant, il est d'un grand inte'rèt de mettra en uiouveuient tous les moyens en notre pouvoir pour donner au voyage que ('onstantin Mavromichalis vient de
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faire un but utile. A cet effet le secrétaire de la guerre lui écrira d*ofIice de revenir avec les siens ^ et de plus qu*il aura justifie' la confiance du gouvernement, s*il emploie son influence auprès d*eux pour faire cesser le scandale qui a eu lieu à Limëni, et pour que ce scandale ne se reproduise plus.
Vous engagerez de même le sénateur Zanetakis à employer à son tour son crédit dans le même but. Vous lui ferez connaître que vous m*avez rendu compte des observations qu*ii vous a faites, et vous lui direz que je suis très-dispose' à les prendre en conside'ration. Vous les discuterez en eflet en conseil avec vos collègues, pour que je puisse à mon tour en de'llbérer au plus tôt.
Il serait aussi ne'cessaire que PieiTC Mavromichalis luimême e'crivît d*une manière ferme et positive aux siens; d*abord pour désavouer les insinuations qu*on prétend qu'il leur a faites; en second lieu pour les engager h venir tous à Nauplie, où le gouvernement aura soin, s*il le faut, de les établir. Vous lui direz que c'est la dernière condescendance que le gouvernement peut avoir pour lui et pour sa famille*.
_- ,, 23 janvier ^^^
J'ai rhonncur de vous remercier de rcmpresscment
I connaissance tannique dans vous ai adres- [ayromichalis.
Sparte m*anifavromichalis
)rd d*une fré-
l'est apparent-
rtant pavillon
ingereuse ma-
evrais donner . a le comman-f d^ns les parac M*. Gordon 9 ISj lirigcrait vers \^ linsule^etd'y H Jt a bord. Ih
3 crois devoir ^ fin qu elle ne ||1 fàch.cuse..
ilesloniennesy uloir bien cm- 1 J puisé de leur \i cr la tranquil-
J*ai reçu vos rapports jiisqu*à la date du IS^ ainsi vos lettres particulières de la même date.
Je déplore avec vous Faveuglement des hommes qui laissent entraîner aux désordres par les insinuations i sdes des Mavromichalis. Vous n* ignorez pas que le chef d ~t cette Êimille, le sénateur Pierre, embarque sans pasicjiuport dans le bâtiment de M. Gordon, a atteint la raiK.e de Zante ; on ne sait pas si c est à cause du temps ou â dessoin.
Les rapports que je viens de recevoir de Calacolo , csa date du 19 , m*annonccnt que Pierre Mavromichalis j est arrivé avec une barque galaxidiote , a cause du ve0t contraire.
Si les ordres que le gouvernement a donnés sont exécutés avec exactitude, comme je n*cn doute pas^ il sera ra* mené à Nauplie par le paquebot à vapeur qui a été envoya à cet effet depuis avant-hier. Au reste, quil soit arrêté ou 1 non , le tribunal compétent le jugera.
Vous trouverez ci- joint le message que j*ai adressé à c^ sujet au sénat, le rapport que la commission vient de i^^ faire, et Tactc par lequel il est suspendu de sè^ fonctioi^^ Vous recevez aussi la circulaire qui a clé adressée à to^^
— ^«.irs civils de Tclal. Ils sont chargés de rccac"»-*'
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lir Topinion des magistrats et des primats de cliaque province sur le désordre de Limeni et sur la famille Mavronichalis.
D*après les informations que renferment vos rapports , *ai lieu de croire que toutes les provinces de Sparte se >rononceront dans le sens le plus favorable au maintien le Tordre et de la tranquillité. Vous leur rendrez service n leur procurant cette occasion de &ire preuve des sentinents qui les animent.
Le mirarque Canaris doit avoir reçu les ordres qui sont locessaircs pour encourager de sa présence les Spartiates [ui réprouvent la conduite des hommes reunis à Liméni. )a moment qu ils seront isolés dans ce district, ils ne tarleront pas a reconnaître leur propre égarement, et peutitrc même à se débarrasser des intrigants.
Lorsque la procédure sera avancée , le tribunal compéent émettra les ordres nécessaires pour faire comparaître levant lui les autres membres de la famille Mavromi-
G)mme je vous l'ai dit dans ma dernière lettre particuière, je vous confirme Tautorisation de vous établir à Kyries ou à Marathonisi.
Vous trouverez ci-jointe la copie d*une adresse que tiennent de m*envoyer quelques-uns des habitants et des >rlinats de Marathonisi. Vous leur ferez savoir en réponse {ue le gouvernement se plaira à recueillir les observations [^e M. le sénateur Zanétakis lui fera touchant les amélio- '^^ions qui forment Tobjet de leurs vœux; qu*il ne tardera
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pas a leur (aire connaître ses décisions ultërieurcs, et qu*il ne se refusera pas, si les circonstances Texigent, à engager Monsieur le sénateur même à se rendre en personne sur les lieux.
*^ ' 8 fcrricr ^*
J*ai tardé , mon prince , à vous accuser la réception de voti*e dépêche sous le numéro 12 , parce que je désirais pouvoir vous faire part du résultat des instructions que Messieurs les résidents des coui^ alliées avaient reçues de Constantinople, concernant Tévacuation d'Athènes, de TËubée et de rAcarnanie.
Je me trouvais à Lgine, lorsqu*ils m*ont invite à les y attendre afin de conférer avec moi sur les mesures relatives à cette question grave et affligeante. Je n'entrerai ici dans aucun détail sur mes entretiens avec Messieurs les résidents; vous en concevrez assez Tesprit et le but par les offices que ces messieurs m*ont adressés plus tard , et par les réponses que je leur ai faites.
L'échange de ces documents a eu lieu à Sulamine. Messieurs les résidents s*y étaient rendus pour traiter avec IsmaïUBey, et m'avaient témoigné le désir de m'y voir. Messieurs les amiraux Mulcolm et Ricord y étaient; el M. Lalande, commandant de la station française, ainsi
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que M. le gênerai Schneider, y sont arrives aussi de
Modon.
Les conférences avec Ismaïl-Bey ont abouti à faire reconnaître à Messieurs les résidents et à Messieurs les amiraux qu*ils devaient encore avoir recours à Constantinople pour solliciter de nouvelles directions. Le commissaire turc ne s*est montre' nullement dispose à hâter TeVacuation d* Athènes et de TEubée; le gouvernement grec 9 tout en déclarant qu*il était prêt à se conformer aux décisions des cours alliées, a repété à cette occasion toutes les observations qu*il a énoncées depuis Tannée dernière, et les conséquences funestes des arrangements inexécutables que le protocole du 3 février arrête relativement à la délimitation de la Grèce continentale.
Cest à Salamine, et lorsque Messieurs les résidents,. les amiraux et le général Schneider s*occu paient de ces intérêts majeurs dans des intentions très-favorables à la justice de notre cause, que M. Dawkins le premier a reçu des instructions de la part de lord Palmerston. Elles lui confient la tâche de se concerter avec ses collègues et avec moi, à Teffet de retarder Tévacuation de Yonitza et de rAcarnanic. Lord Palmerston lui explique le but auquel tendent les dispositions bienveillantes de la conférence de Londres, et lui recommande par-dessus tout la discrétion et le secret. M. le comte de Panin a reçu aussi par le même courrier quelques mots de M. le comte Mathussevitch.
Messieurs les résidents n'ont pas eu de peine à rem-
AU niiHci 80irR06« 205
plir ces ordres 9 puisque les nëgociations de Salamine renvoyaient, comme je vous Fai marque 9 toutes les dëcisions ultérieures à Constantinople, et que par conse'quent les choses en Grèce restent in statu quo.
A peine de retour à Nauplie j*ai reçu aussi vos dépêches sous les numéros 13 et 14, et elles me donnent toutes les infomuitions que je pouvais désirer pour comprendre les ordres dont M* Dawkins est muni et les communications que M. de Rouen vient de me faire. Je ne saurais assez vous remercier du zèle et de Factivite que vous déployez, afin de contribuer pour votre part à sauver la petite nacelle de Tétat Grec du naufrage qui la menace, même au moment où elle doit entrer dans le port.
Désirant vous procurer les moyens de poursuivre cette grande tache, je vais vous faire part avant tout de mes observations sur la question dont s*occupent les cours alliées , pour donner au nouvel état une véritable frontière continentale. Je vous donnerai en second lieu un aperçu exact de notice situation intérieure; je répon- 1 drai enfin à quelques-uns des articles de vos dépêches 1 sur lesquels vous me demandez des directions.
M. Rizos vous transmet tous les documents relatif aux négociations de Salamine , ma correspondance avec le visir Kiutahy, et les nouvelles de TÉpire et de TAlbanie.
Je n*ai rien à ajouter quant aux notes de Messieurs les résidents et à mes réponses. Elles vous offrent encore
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une fols roccasion de confirmer dans leurs génëreuses dispositions M. le comte Sébastiani et lord Palmerston. J'espère que Messieurs les ambassadeurs et les plénipotentiaires de Russie les partageront.
L'argument le plus frappant et le plus solide sur lequel la conférence de Londres peut fonder la décision de revenir sur la question de la frontière continentale , c*est, il me semble, Fimpossibilite physique d*e'tablir la ligne que trace le protocole du 3 fe'vrier.
Le commissaire russe, M. Skalon, a rédige un beau travail que je vous envoie ci-joint. Il a eu la complaisance de me le communiquer, et je crois ne pouvoir en faire un meilleur usage que de vous le transmettre. Vous pouvez le placer sous les yeux de M. le comte Se'bastiani, de M. le comte Pozzo di Borgo, et de Monsieur l'ambassadeur d'Angleterre. Vous pouvez aussi l'envoyer à M. le comte Matliussevitcb.
La délimitation que propose M. Skalon sacrifie l'Acarnanie; mais il fait observer lui-même que ce sacrifice laisse entièrement découvert le flanc gauche de Tetat Grec, parce qu'il considère les deux lignes de l'Aspropotamos et du Sperchius comme des données inaltérables.
Au contraire si, comme il paraît, il s*agit maintenant d'un nouvel aiTangement, assurément la ligne proposée par la conférence de Poros est la seule qui puisse mériter la haute intervention des cours alliées.
Dans l'une et dans l'autre hypothèse, il ne faut pas se faire illusion sur l'opiniâtreté avec laquelle la Porte se
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refusera à toute concession 9 maigre Timpossibilitë évidente d*executer les clauses du protocole du 3 feTrier.
Si j*ëtais appelé' à articuler une opinion sur le mode le plus prompt et le plus sûr de trancher cette immense question , sans que la Porte puisse élever des plaintes légitimes ou opposer la moindre rcfsistance , je repèterais aujourdUiui ce que j'avais propose à Messieurs les représentants des cours alliées à Poros, ce que les circonstances actuelles m'autorisent à proposer aux augustes cours alliées.
La guerre et Tanarchie désolent les provinces limitrophes de la Roumelic. Les mesures de violence par lesquelles le visir a cru soumettre les Albanais et les capitaines grecs ) n'ont fait que réveiller leur esprit belliqueux ; et si , comme on l'assure , le pacha de Scutari se met à la tête des uns et des autres 9 la dévastation et le désordre seront à leur comble.
Cet état de choses n'est et ne peut pas être seulement momentané et transitoire; il durera et se renouvellera souvent. Pour s'en convaincre on n'a qu'à consulter riiistoire des faits de tous les temps; celle surtout du règne d'Ali-Pacha fournit des témoignages irrécusables.
Or comment les Puissances alliées peuvent -elles espérer, qu'avec une frontière semblable à celle cjue trace le protocole du 3 février, l'état Grec soit à même de se préserver des irruptions des capitaines albanais ^^ grecs, sujets de la Porte, et en révolte contre cite • Comment, si ces hommes se réfugient en Grèce, le g^^'
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yemement pourra-t-il maintenir des rapports de bon voisinage avec les Tui'cs î
Cest donc autant dans Tintërêt de la Porte que dans celui du nouvel état et de Talliance , qu*il faut donner à la Grèce une frontière qui sépare militairement les deux e'tatS) et assure à la Grèce les provinces dans lesquelles les Turcs n*ont ni propriétés ni force morale 9 et dans lesquelles par conséquent ils ne pourront jamais établir leur pouvoir sur une base solide et pacifique.
La ligne de Volo au golfe d*Arta , surtout si Ton y comprenait Prévésa , répondrait en tout point à ces vues salutaires ; mais la Porte n*y consentira que pour autant que les faits lui prouveront Tinutilité de son opposition.
En partant de ces considérations, les Puissances ne peuvent-elles pas admettre le principe que la rétrocession des territoires indiqués dans le protocole du 3 février ne peut s'effectuer que par Tentremise des Puissances elles-mêmes, et dès lors que les défilés de Macrinoros, Vonitza, Caristo, Nègrepont, Carababa, et Athènes, seront occupés par leurs troupes P
Les populations qui se trouvent hors de la ligne actuelle viendraient au-devant des troupes alliées; et pour éviter les hostilités entre elles et les Turcs, ces mêmes troupes se porteraient sans délai vers les positions qui constituent la ligne de Volo au golfe d*Arta. Une fois là, ioa Puissances décloreraicnt à la Porte que la force des
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choses leur impose la nécessite de considërer cette ligne comme la frontière du nouvel ëtat^ et qu*elles interviendront pour faire obtenir en retour au sultan une indemnité pécuniaire de la part du gouvernement grec. Le montant en serait pris sur les fonds de Temprunt.
Je doute que hors de ce mode les Puissances atteignent leur noble but , quelles que soient la justice et la haute sagesse avec lesquelles elles jugent devoir rectifier la frontière continentale du 3 février.
Il ne nous appartient pas de prendre Tinitiative sur aucune de ces questions; mais il est de notre devoir de les soumettre confidentiellement à la considération des augustes cours alliées. Nous devons insister de la manière î|{ la plus respectueuse 9 mais la plus pressante , pour que des retards ultérieurs ne compromettent pas tous les jours davantage les grands intérêts qu*il s*agit de sauver*
Que Talliance daigne fixer son attention sur Tétat dans lequel se trouvent dans ce moment TÉpire et T Albanie; qu elle considère que les Turcs supposant FEurope à h veille d*une guerre, peuvent s*aveugler au point de faire des tentatives d'agression contre la Grèce; et qu'elle décide par conséquent une heure plus tôt des mesures qu^ lui paraîtront les plus propres à préserver ce pays * peine constitué de nouvelles catastrophes.
Ce n*est pas tout. Les mêmes questions, envisagées dans leur rapport avec notre situation intérieure ^ présentent sous un aspect encore plus alarmant; et les cours alliées se plaisent à les considérer sous ce
210 DB KAUPUX. — • Fivuisii 1831.
cond point de vue 9 elles se hâteront d*autant plus, j 'espère 9 de les résoudre, et de &ire parvenir leurs décisions à la connaissance de leurs re'sidents et du gouveinement grec.
. Les mêmes hommes qui s*étaient flattes de troubler Tordre et la tranquillité' lors de Telection du prince de Cobourg, essaient aujourd*hui de poursuivre leurs coupables desseins. L*année dernière c*e'tait le pre'texte d*allcr au-devant du nouveau souverain. Actuellement c*est dans la vue, declarent-ils , d*associerla Grèce au mouvement des peuples qui s'insurgent contre leurs gouvernements, et de lui faire ainsi obtenir les bienfaits d'une constitution démocratique et d'un gouvernement fedcratif.
C'est dans ce but que cette poignée d'intrigants s'est eflbrcéc de mettre en vigueur une phrase des constitutions d'Mpidiiure et de Trczcne, par laquelle est sanctionne' le principe de la liberté' de la presse. D'autre part ils ont fomenté Tesprit de parti et de révolte à Liméni, province de Sparte, dans laquelle les Mavromichalis font leur résidence. Us ne cessent de pousser les primats d*llydra, de Spetzia et de Psara, a demander dans ce moment à la caisse publique leurs indemnités, i[\\\ ne consistent en rien moins qu'en 15,000,000 de francs.
Un principe n'étant *pas une loi , et la presse libre supposant toute une législation qui n'a jamais existé et qui «existe jias eu Grcce, je viens dlnlerdire la publication
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d^uli nouveau journal qui allait prêcher dans toutes les provinces T insurrection.
M. Rizos vous communiquera les documents relatifs à Lime'ni jet aux Mavromichalis , et je joins ici le message que j*adresse au sénat. L*ensemble de ces pièces vous donnera une idée complète de cette triste afFaire.
Les primats des îles dont j*ai fait mention plus haut, tout en hésitant à accepter les propositions du gouvernement, hésitent cependant aussi à se livrer aux insinuations perfides de ces meneurs. Les gouverneur sont à leur place,, la tranquillité' publique n*a jamais été troublée , et la population des îles ne se laisse point ébranler par les fantaisies ambitieuses ou par la cupidité de quelques-uns des primats. Il en est de même dans r Archipel, dans le Péloponèse, et dans la Grèce continentale.
Les hommes qui s* agitent et s^eflTorccnl de bouleverser le pa3's sont ceux que je vous ai signalés dans tnei précédentes lettres. Ce sont (permettez-moi de les appeler de leur nom collectif) les Phanariotes , quelques étrangers qui n*ont pas pu faire fortune, quelques pi*^' mats qui voudraient se partager les |>auvres revenus de Tétat en se plaçant chacun à la tète de sa province ^ ^^ quelques jeunes gens qui viennent endoctrinés du ^^' hors.
Les meneurs se flattent que les Puissances ne pourrO^^ plus s* accorder sur la question du gouvernement gC^' Ils s*attendent dès lors h ce qu'elle soit renvoyée k ^^
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congrès grec , et ils tachent de se ménager dès aujourd'hui les moyens de la faire décider à leur profit.
Or pour réussir dans ce projet, ils s*efforcent de paralyser la marche du gouvernement actuel, et surtout de le placer dans Timpossibiiite' de payer Tarmée et les fonctionnaires publics. Ils savent et espèrent que Tétat est et sera réduit à ses seules ressources financières, et c'est pour les lui enlever qu'ils redoublent d'elTorts dans ce moment.
En eflct, s'ils pouvaient exciter des troubles dans les provinces, le gouvernement ne pourrait plus affermer les reveîms publiuf , et dès lors il ne saurait se soutenir. L'année financière de la Grèce commence au mois do mars, et c'est dans le courant de ce mois et dans les premiers jours de février que les fermes sont données au plus offrant, et que la caisse publique recueille le premier tiers que doivent lui payer les fermiers.
Je n'ose pas répondre de ce qui adviendra de toutes ces intrigues. Ce qui me parait cependant assez probable, c'est qu'elles manqueront leur but; et mon opinion à cet égard se fonde sur le bon esprit qui jusqu'ici anime le peuple et l'armée.
Je suis d'ailleurs fermement et iiTévocablement résolu de ne m'écarter en aucune manière de la ligne de conduite que je me suis tracée, et je ne me prêterai dans aucun cas au moindre changement dans Tordre actuel <lcs choses, avant d'avoir connu les décisions de la conférence de Londres.
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Pour ramplir cette double t&che^, un double secours
m*e8t indispensable. Les rësidents'des cours alliées doivent être autorises à soutenir d*un commun accord le
gouvernement; et le subside que vous avez sollicité avec tant de zèle doit être accordé et expédié en Grèce le plus tôt possible, quelle que soit la somme que Ton juge pouvoir donner. Celle de 1,200,000 francs ou de 1,000,000 suffirait pour le moment, car indépendamment de Tassistance matérielle, Tappui moral produirait TeiTet le plus salutaire.
Fort de ces informations, appelez, mon prince, rattention du ministère français et de Messieurs les ambassadeurs sur Turgcncc des décisions qui se discutent li ki conférence de Londres.
Supposez que dans ces entrefaites , à défaut d*uii se^ coui*s pécuniaire quelconque et d*un langage unanime^ clair et positif de la part des résidents des cours alliéest le mouvement de Liméni s*étende dans les autres pi*ovinces de Sparte, dans le Péloponèse et dans la Grèce continentale; qui pourra empêcher la lutte cnti*e les Gi*ccs et les Turcs P Si le visir est en forces, pourquoi ne péncti'C' rait-il pas dans les provinces que le protocole lui assig^^^ et plus loin si les chances lui deviennent favorable»? ^ au contraire les troubles de TAlbanie et le pacha de i^^^^ tari le tiennent enfermé h Janina, poui^quoi les aif >^^ nés grecs et albanais qu*il a menacés d*exterminati( feraient-ils pas cause commune avec les Kouméliot< dès lors quelles en seraient les suites P
214 1>S NAUPLIS. -— VSVRIKII 1831.
Si juscju'à pi*ësent le gouvernement a pu maintenir le plas grand ordre dans la Grèce continentale 9 si. les rapports avec le visir sont très-satisfaisants 9 c*est que Tarmce est obéissante, et que les habitants attendent leur salut de la justice des cours alliées et de la coopération sage de leur gouvernement. Mais peut-il en être de même si ce gouvernement est entrave, aiTete dans son action P s*il n*a pas de quoi payer Tarmee et les fonctionnaires publics j et si les meneurs sont encourages à insurger le peuple?
Je suis si accable de travail et d^aflfaires, qu*il m*est impossible de trouver le temps nécessaire pour donner à toutes ces conside'rations les développements dont elles seraient susceptibles. Je vous confie cette tsiclie. Vous la remplirez avec le talent et la sagacité qui vous caractérisent.
J*:ipprouve les démarches que vous avez faites, et dont vous me rendez compte par votre lettre sous le numéro 13, et je vous engage h les continuer en vous étayant du contenu de la présente, et des documents que M. Rizos vous transmet.
Notez les nuances propres h chacune des réponses €{1X0 Mes$ieui*s les i^ésidents ont adressées à mes commuiiîeations sur la fuite de Pierre Mavromichalis. Notez ^tissi le bâtiment qui Ta reçu h son bord.
Je ne pourrai faire à M. Villévéque et à ses amis d*au-
*t*e raponse cpie celle que vous avez faite. Cependant
^' lies ca|>italistes veulent acheter des terres en Eubée,
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ils n*ont qu*à envoyer leurs agents et les capitaux qu*ib destinent. Une fois sur les lieux, leurs fondes de pouvoirs jugeront du mode d*après lequel ils pourront le mieux assurer le succès de leur entreprise. Vous pouvez leur donner Tassurance la plus positive que je les aiderai de tous mes moyens, et que je leur offrirai toutes les facilites qui seront en mon pouvoir.
La Grèce a une banque qui paie le 8* pour 100 d mterêt avec la garantie des domaines de Tëtat. En faisant des placements à cette banque, les capitalistes peuvent se ménager le temps d'acheter des teiTCS nationales. Ils les paieront à Tetat au moyen de billets de la banque. S*ils preTerent acheter directement aux Turcs leurs proprie'tes , le marche est ouvert à tout le monde , et je vous le répète, je prêterai à la société dont M. Villévêque est Forgane toute mon assistance é
%S^ K./^. ^ iûnetJtauef^ Synaie/^ à ^^Ci^ne^
Je dois , mon cher Ey nard , vous accuser la réception de vos lettres, Tune datée de Florence le 9 novembre 9 ^ Tautre de Rome le 8 décembre. J*ai tardé à m*acqui^^^^ de ce devoir, parce que je voulais vous donner des ^' formations bien positives sur nos grands intérêts cX- ^ notre situation. Depuis la réception de vos lettres J* ^
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tous les jours dans Tattente des nouvelles de Paris et de Constantinople. Ces dernières sont arrivées, et elles ont apporté à Messieurs les résidents Tordre de se concerter avec les Turcs , pour que Tévacuation des places qui , diaprés le protocole du 3 février, doivent être rétrocédées mutuellement, fût effectuée le 24 janvier (nouveau style). Il y a eu à cet effet des conférences à Salamine, oit je me suis aussi rendu ; mais on a fini par reconnaître qu*il fallait de part çt d'autre avoir recours à de nouvelles instructions , et des courriers sont en conséquence partis pour Constantinople •
Dans ces entrefaites j*ai reçu de la part du prince Soutzos des lettres du 7 janvier ; elles pi'annoncent que la conférence de Londres a repris ses délibérations dans des vues extrêmement bienveillantes envers la Grèce. Nous sommes encore dans Tattente de leur résultat, et j*ai tout lieu d'espérer qu'il sera conforme aux vœux légitimes des Grecs.
Je viens d'envoyer au prince Soutzps ui^ gros volume. Il sera donc à même de mettre sous les yeux du minis-. tère français et de Messieurs les ambassadeurs et plénipotentiaires de Russie et d'Angleterre toutes les notions, qu'ils pourront désirer pour résoudre une heure plus tôt les grandes questions dont ils s'occupent.
Je lui. envoie aussi le tableau le plus exact de notre situation intérieure, et je regrette de ne pouvoir pas vous envoyer la copie de ce travail. Le résumé en est que la tranquillité et l'ordre continuent à se maintenir malgré
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les efforts des meneurs. Ils ont lance à Sparte les Harromichalis, dans Tespoir de pousser les habitants indociles de ces provinces aux troubles et au brigandage ; mais ik n*y ont pas réussi. Un seul petit endroit (Limeni), où les Mavromiclialis font leur résidence 9 a fait un peu de bruit. Le mouvement s*est arrête là, et les autres provinces ne semblent nullement disposées à se laisser égarer.
Le prince Soutzos en suivant vos bonnes directions ne cesse d*insister auprès des cours alliées, afin d*obtenir les secours pécuniaires qui nous sont indispensables. Les re'ponscs qu*il a reçues ne le découragent pas, et je partage ses espérances.
Avec les 500,000 francs que TAngleterre nous a donnes en tout dernier lieu, j*ai payé Tarmee jusqu*à la fin de Tannée ; mais un nouveau trimestre sera échu à la fin de mars. En attendant , je tache de faire face aux dépenses les plus urgentes avec les pauvres revenus de Tetat , et je compte toujours sur le succès des démarches que j*ai faites et que le prince Soutzos réitère auprès des cours alliées.
Adieu, mon cher Ëynard, veuillez présenter m^ts hommages à vos dames , et agréez vous-même Texpr^^^' sion bien sincère et bien cordiale de toutes mes tiés.. Tout à vous de cœur et d*ùme.
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Nauplle, ^ fiffrier 1891.
n est de mon devoir de ne pas tous laisser ignorer Tabus qu*ont fait les hommes de Limeni de la mission dont a ëte' charge en dernier lieu le commandant d*un brick que M. Lalande y a expédie'.
Les trois pièces ci-jointes sont la traduction littérale, 1*, de la lettre que ces mêmes hommes prétendent avoir adressée à M. le commandant Lalande; 2*, de la proclamation qu'ils ont envoyée par des émissaires dans les provinces de Sparte; 3*, d'une lettre que M. le. sénateur Zanétakis vient de recevoir de la part d'une personne de confiance qui se trouvait à Limeni au moment de Farrivee du brick français.
Je dois ajouter que les primats et les capitaines des provinces m'ont fait annoncer qu'ils vont m*adresser <lc8 protestations solennelles contre la lettre et la proclamillion susmentionnées. Ils déclarent qu'ils n'entendent j-'as permettre que cette poignée de leurs concitoyens révoltes contre le gouvernement ose s'exprimer au nom et ^'<^ la part de leur patrie, attendu qu'elle les flétrit et les ■'^|>rouve.
Je ne pense p<is qu'en eflet ces hommes aient ose en-
3'cr à M. Lalande une lettre revêtue de formes non-
^^ lement illégales, mais révolutionnaires. Il peut y avoir
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des Spartiates qui manifestent leurs opinions personnelles comme bon leur semble ; mais il ne peut pas y en avoir qui , aux yeux d'un commandant de la station française, se donnent le titre de commission constitutionnelle de Sparte, et accompagnent la signature de ses membres d*un cachet portant des armes que la nation n*a pas adoptées.
Ces observations ne sont pas aussi minutieuses qu*on peut le croire au premier aspect. J*aime à espérer, Messieurs les résidents, que vous partagerez mon opinion h cet égard.
Je vais faire part confidentiellement à M. le gëneVal Scimeider et ù M. le commandant Lalande de la présente communication. Elle n*a d^autre objet que de prévenir les versions par lesquelles diflerents journaux en France accompagneront sans doute la publication de ces pièces. Ce ne sera pas la première fois que les intrigants en Grèce auront saisi une occasion pour donner matière à des articles de gazette.
fS^ ^yw. ^ Crimée cS^/^^^ à ^attj.
Nauplie, rr férrier 1831.
Je viens de recevoir votre lettre sous le numéro 15 en date du 7 (19) janvier, ainsi que les deux annexes qu elle accompagne, et je profite d'une prompte occasion que
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m* offre M. le commandant Lalande pour vous répondre* Je vous ai écrit longuement il y a peu de jours, et î*aime a espérer que Fensemble des informations que renferme ma lettre préccdente vous offrira les moyens de faire encore preuve du zèle et du talent qui vous distinguent. _
Ainsi que je vous Tai annoncé , les mouvements de Liméni et les projets insensés des Mavromichalis ont manqué leur but. Le sénateur Pierre, chef de cette famille, a ctc arrêté à Clarenza , conduit dans un des forts de Nauplic, et sera jugé. Uun de ses frères s*est présenté volontairement h bord de la corvette qui est sous les ordres du brave Canaris, et les autres neveux et parents ayant échoué partout oîi ils ont voulu employer de coupables intrigues, en feront probablement autant.
Toutes les provinces de Sparte et du Péloponcse ont envoyé au gouvernement a cette occasion des adresses par lesquelles elles expriment des sentiments trcs-honorables. J*ai donc lieu d*espércr que la tranquillité et le bon ordre fl seront maintenus en Grèce.
La copie ci-jointe du dernier rapport que je viens de recevoir de Mcssolonghi vous donne une idée complète de fl '^oire position sur le continent et des bruits qui circulent ^^ns le voisinage.
Les représentants des cours alliées vont faire des démar- il cUcs auprès de la Porte pour obtenir la ligne de Volo ù II Xria. Je forme des vœux pour que ces démarches puissent avoir un prompt succès, mais je n*ose m*en flatter. Les ob- "
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scrvalions que je vous aï communiquées par mes derniires lettres vous en donnent les motifs.
Si la Porte s'obstine à refuser son assentiment, et si elle est encouragée par la manière d'envisager les grands intérêts compromis par la crise qui menace la Belgique, la Pologne et d*autres contrées de TEurope, notre position deviendrait diflîcile et périlleuse. Mais ne nous en alarmons pas avant le temps, et espérons dans la Providence.
En me conformant à votre ddsir, je joins ici une lettre pour M. le comte Sel)astiani. J'en joins aussi une autre |)0ur lord Granville. Vous en prendrez connaissance par les copies que je vous transmets, et je vous engage à les mettre sous les yeux du comte Pozzo di Dorgo, en lui présentant mes amitiés.
Les deux points les plus urgents et les plus essentiels sont les secours pécuniaires et l'instruction collective pour Messieurs les résidents.
Je n'ai qu'à me louer des rapports qu'ils entretiennent avec le gouvernement; mais ces rapports deviendront encore plus utiles, du moment qu'ils seront le résultat de nouvelles instructions communes. Dans les circon* stances actuelles, il faut que ralliatico se montre aux yeux des Grecs et des Turcs plus forte et plus unie que jamais. Toute apparence qui pourrait légitimer des dou* tes à cet égard induirait l'esprit mobile des uns et l'or-^ gueilleusc ignorance des autres, à dos erreurs dont ( conséquences seraient funestes.
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J*aime à espërer que vos dëmurches aupr% de M. le comte Pozzo di Borgo et de lord Granville auront ëtë bien accueillies h Londres, et que la conférence aura décide de nous envoyer les secours que vous avez solli • cites. Notre détresse est extrême. Cependant je tâche de satisfaire aux besoins les plus pressants au moyen des petites e'conomies que j'ai pu faire ; mais sous peu de jours elles seront épuisées. •
Nous allons affermer les revenus, et je compte sur cette ressource pour le paiement du trimestre qui expire au mois de mars.
Je m'occupe d*un moyen subsidiaire, et j*y aurai recours si nous ne recevons aucun secours des Puissances. Ce moyen subsidiaire consisterait dans une émission de papier-monnaie qui comblerait le déficit d*un semestre. La banque nationale serait autorisée à émettre et à prêter au gouvernement ce papier. Il l'emploierait selon ses besoins à payer les fonctionnaires et Tarmée, partie en numéraire et partie en papier-monnaie, et il recevrait dans les mêmes proportions l'acquittement de ce que les fermiei*s et les douaniers doivent à la caisse publique.
Indépendamment de cette garantie j'en donnerai une seconde. La banque mettrait en vente des domaines nationaux pour une valeur égale & la somme qu'elle aurait prêtée au gouvernement en papier-monnaie, et ces ' Qomaines seraient achetés exclusivement au moyen du popi er-monnaie en circulation.
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Cette mesure à laquelle je prépare les Grecs depuis deux ans n*est pas encore à leur portée. L'agiotage peut la rendre nuisible et même de'sastreuse. Le régime turc a fait les mœurs de ce pays , et ce n'est pas en deux ou trois ans qu'on peut les reTormer. Toutefois, je vous le répète, si la question de l'emprunt n'est pas résolue, si l'on ne vient pas à notre secours dans le commencement (lu mois de mars, je serai forcé de recourir au papiermonnaie, mais dans les limites et avec les garanties dont je viens de faire mention.
J'ai communique mes idées à ce sujet à quelques négociants du pays, en les encourageant à s'associer au gouveiTiement. Je viens de recevoir de leur part un projet dont je vous envoie l'extrait. Veuillez le faire connaître à quelques capitalistes les plus forts et les plus solides, et voyez s'il y aurait moyen de les engager à se mettre à la tête d'une semblable entreprise.
Je ne crois pas que les Grecs puissent l'accomplir à eux seuls. Selon mon opinion ce ne sont pas les capitaux qui leur manquent, mais c'est quelque chose de plus qui ne s'acquiert ni en peu de temps ni par volonté; c'est le cre'dit.
Si un capitaliste étranger plaçait une somme considérable et qu'il devînt lui-même le directeur de l'établissement, son crédit prêterait à celui des capitalistes grecs Tappui moral dont il a besoin.
Je vous ai déjà dit ce que je pense de la demande dont vous avez chargé M. Eynard. Je lui ai écrit en der-
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nier Heu que j^approuve complètement le parti que tous avez pris.
Nauplie, ^ fërrier 1831.
Les rapports de M. le prince Soutzos me donnent de nouveau la mesure de tout ce que la Grèce doit au bienveillant intérêt dont Votre Excellence Tlionore. J'ose vous prier de vouloir bien le lui continuer, au moment où il s'agit d'asseoir ses destinées sur une base large et solide.
Je n'abuserai pas, Monsieur le comte, de vos moments pour appeler votre attention sur les questions dont s'occupe la conférence de Londres. Je continuerai seulement à vous supplier d'en huter la décision.
M. le prince Soutzos a reçu et reçoit aujourd'hui des informations qui vous prouveront, Monsieur le comte, combien il est urgent de ne pas livrer pour longtemps encore le sort de ce pays aux chances des négociations avec la Porte , vu les événements qui peuvent avoir lieu diiis les entrefaites.
J'ai fait et je ferai tout ce qui peut dépendre de moi
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ix>iir prësenrer les Grecs des égarements qui les ramèneraient à ranarcliie, et pour entretenir d'autre part des relations amicales avec le visir et avec tous les Turcs du voisinage.
Jusqu*à présent j'y aï réussi ; mais je ne me dissimule pas qu*à la longue mes efforts ne pourront avoir un sucr ces assuré que pour autant que Tappui moral des résidents des cours alliées y contribuera, et qu'un secours pécuniaire quelconque prouvera aux Grecs et aux Turcs que Talliance subsiste. Ce peu de mots vous donneront , Monsieur le comte, Tidée la plus complète de notre situation, et ils vous expriment en même temps nos vœux.
M. le baron de Rouen, qui connaît à cette heure et assez bien les hommes et les choses de ce pays, ne vous ^ laissera, j'espère, aucun doute sur Turgente nécessité des décisions que la Grèce invoque de la haute sagesse du roi et de ses alliés et de votre sollicitude éclairée.
%^ %^6<ujtm ^iantit^ale , KS^^^n^c^oacur a fS^n
^/eUe, a ^at-ed.
Nauplie, -j fërrier 18S1.
Milord , Je suis heureux d'apprendre que Votre £x« cellence est encore appelée à contribuer au succès des négociations qui ont pour objet les destinées de la Grèce.
M. le prince Soutzos m'a rendu compte, Milord, de
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VOS bienveillantes dispositions, et je vous prie d*en agréer mes actions de grâces les plus sincères.
M. Soutzos a reçu et reçoit encore aujourd*hui des informations qui le mettent à même de vous démontrer combien il est urgent de buter la décision des grandes questions dont s*occupe la conférence de Londres.
Plus des intérêts d*un ordre supérieur absorbent rattention des cabinets, plus ceux de la Grèce semblent devoir être promptement et définitivement re'gles.
Dans Tëtat de fermentation dans lequel se trouvent les esprits dans presque toutes les contrées de TEurope et en Turquie même, j'ose croire que tout retard ultérieur de la part des cours alliées dans les transactions relatives au nouvel état Grec accréditera Tespoir de chances favorables à des projets que le bon sens et la raison relèguent dans le champ des utopies.
Si les Grecs et les Turcs se font illusion sur leur avenir, si les uns et les autres se laissent égarer, les conséquences en deviendront funestes.
C'est pour aller au-devant de ce danger, que j'ai demandé avec instance que les résidents des cours alliées soient munis d'instructions collectives, en vertu desquelles ils puissent convaincre les Turcs et les Grecs que, nonobstant les grands changements survenus en Europe, Talliance subsiste toujours, et que c'est d'elle que dépendent Tallermissement du sort de la Grèce et l'établissement des relations de ce pays avec la Porte. Cette conviction morale produira l'effet le plus salutaire , si
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toutefois elle est appuycfe par les secours pécuniaires que M. le prince Soutzos a sollicitës«
Veuillez, Mi lord 9 appuyer de vos bons ofBces auprès de M. le comte Palmerston les vœux que je prends la liberté de tous exprimer. Vous avez accueilli avec tant de bonté ceux dont je vous ai fait part en 1827 ; votre généreuse coopération a st puissamment favorisé à cette époque leur accomplissement, que je croirais manquer à tous mes devoirs, si je n*avais encore recours à votre assistance. M. le prince Soutzos la sollicitera souvent, et je vous supplie de ne pas la lui refuser.
^ 1 mart
Nous vous avons entretenus plus d*une fois. Messieurs, dans nos conférences confidentielles, de la situation ^es finances de Tétat. Nous avons appelé votre attention sur le déficit qui résulte, soit des retards que mettent les fermiei^ et les contribuables à remplir leurs engagements, soit des événements qui viennent d*avoir lieu dans différentes contrées de TEurope , et qui semblent devoir retarder encore les décisions concernant l'emprunt ou les avances des cours alliées.
Quoique nous n*ayons négligé aucun moyen pour obtenir, jusqu*à la conclusion de Temprunt, des secours
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de leur munificence, nous ne nous dissimulons pas ne'aumoins les grandes difficultés qui s*opposent au prompt 'accomplissement des vœux que nous leur avons exprime's.
Dans cet e'tat de choses , nous avons engage la Commission des finances à nous présenter le budget de Tannée qui commence au mois dé mars, et nous lui avons aussi communique nos idées sur les mesures qu*il serait urgent de prendre pour combler le de'ficit, jusqCi*à 'ce qu*il nous soit possible de régler de'finitivement nos finances ou par le moyen d*un emprunt ou en utilisant les ressouix!cs de Tetat , dès que les circonstances seront devenues plus favorables.
La commission des finances vient de nous transmettre les rapports ci-joints sous les lettres A et B. L*un présente le budget de Tannée, Tautre le projet d*un décret, en vertu duquel le déficit serait comble par Te'mission de 3,000,000 de phénix en papier-monnaie.
Nous vous invitons, Messieurs, à prendre en considération ces rapports, et à émettre votre opinion sur le pi'ojct de décret.
M. Papadopoulos, membre de la commission des finances, portera la parole pour la commission , et donnera au sénat les éclaircissements que celui-ci pourra désij*er sur lé projet, et le soutiendra dans la discussion à laquelle il donnera lieu.
Nous ne vous développons pas les avantages inappréciables que la nalion pourrait retirer du système d*après
lequel n nous TOI grands 9 assurer i
Il doit pour la ' le discre seraient
Tous doivent dit publi Findustr sont le 1 tout péri nation p positions
La Gr( les capib peut les I lontë et ( ante'ce'de que ne s(
C'est d Sire d aJG du papie:
d*hui à ^ vons pas
Le goi
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qail ne pourra pas s'en dispenser, et il le retirera de la circulation dès Tinstant qu*il aura reçu des secours du dehors ou que Temprunt sera conclu.
Cest d*ailleurs un essai que nous faisons. Si, grice aux précautions que nous ne négligerons pas de prendre 9 il réussit, nous aurons résolu le grand problème de nos finances de la manière la plus heureuse.
Si nous pouvons nous placer dans cette belle position, la liquidation de nos dettes et les emprunts s*opèreront, jnon par le moyen du crédit que nous sollicitons de la énerositë des cours alliées , mais par le crédit national. Cest à atteindre ce grand but que doivent tendre nos (Torts. Vous pouvez compter, Messieurs, sur ceux que ra le gouvei^ement, comme celui-ci se plaît à compter m.ir votre coopération .
Naiiplit^ - 1831.
Nous partageons , Messieurs , les vœux que vous cxpri- ^Aez par votre adresse du 3 février, et nous nous plaisons ^ ^ous annoncer nous-mêmes que c*est avec une véritable satisfaction que nous nous empressons non-seule- '^ent à consentir, mais à prendre part à leur accomplis- ^ïï^ent.
Vous avez formé le projet de fonder, d*entretenir, et
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de perfectionner graduellement une école du commerce à Syra, au moyen d*une souscription à laquelle contri* hueront aussi les deux compagnies d*assurances. Nous autorisons aujourd'hui le gouverneur à souscrire en notre nom 9 pour 1,500 phënix par an, et nous aimons à espérer que Yos. eflforts auront un plein succès auprès de vos confrères les négociants grecs établis à Syra, et dans d'autres places de commerce, soit du levant, soit ailleurs.
Du moment que les souscriptions vous donneront les fonds nécessaires pour le premier établissement de Técole , les souscripteurs tiendront alors leur première réunion, pour élire les commissaires et les conseillers, et pour procéder aux autres mesures, selon le projet de règlement que vous nous avez proposé.
Cependant ce règlement, avant d'être porté à l'approbation des souscripteui^s et à celle du gouvernement, devrait être modifié, attendu qu'il embrasse à la fois les dispositrons qui concernent rétablissement et rorgniiisation de la société des souscripteurs, et celles qui sont relatives à l'organisation de l'école. Nous croyons que ces dernières devraient pour le moment se borner aux bases indiquées dans le projet que nous*avons sous les yeux. Mais la société se réserverait de les développer successif vement et h mesure que les fonds lui peimettraient de procurer h l'école , suivant le nombre et la capacité des élèves, de nouvelles classes et des maîtres, tant pour les langues étrangères que pour la géographie , la statistw.-
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que, riiistoire du commerce, et les éléments du din^U maritime et commercial.
Nous entrons dans ces détails, parce que nous dësirons vous engager h poursuivre, avec le zèle et les talents qui vous distinguent , Tœuvre de bien que vous venez d*en-. treprendre. Connaissant maintenant notre opinion, vous pouvez rédiger la minute de Tacte qui constitue et organise la société des souscripteurs, et celui qui trace les premières bases de Torganisation de Tecole. Ccst en appi*ouvant ces deux actes et en prenant part à la souscription, que le gouvernement sanctionnera rétablissement pnr lequel les négociants de Syra rendront un service eminent à la patrie.
Nauplie^ ^ mars 1S31.
J*ai sous les yeux , mon prince , vos dépêches sous le
auméro 16 en date du 7 février, ainsi que les journaux
jusqu à celle du 25. L*ensemble des notions que j*ai pu
recueillir des unes et des autres n*est guère consolant.
Bien loin de là; avec moins de confiance en Dieu, il y
aurait de quoi se décourager.
Je crois comme vous que des intérêts majeui^ absor- ^ l)ent toute Inattention des cabinets, et que ç*est de la ^ conciliation de ces intérêts que dépend le maintien de la
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paix. Sî elle n*é8t pas passible, il y aura la guerre 9. et dès loi*s la décision de notre avenir deviendra encore plus problématique. Or ces longues incertitudes aggravent tous les jours davantage notre situation.
Les Turcs du voisinage deviennent exigeants et hautains. M. Rizos vous transmet aujourd'hui la copie de documents qui vous mettront à même de bien juger des discussions relatives aux alTaires de FAttique et de TEube'e et de nos relations avec le visir. Vous verrez d*une part, que le gouvernement fait tout ce qui peut dépendre de lui pour êlre en bonne harmonie avec les Turcs, et pour ne pas leur fournir le moindre prétexte de rupture; mais nous observons de Tautre avec peine que Messieurs les résidents manquant d'instructions, sont hors d*état de joindre leurs efforts aux nôtres.
Je ne reviendrai pas sur la question de la fi^ontière : je ne ferais que vous répéter les observations que je vous ai adressées par ma dernière expédition ; ainsi je m*cn abstiens.
J'en dirai autant de nos affaires intérieures. Le bon ordre et la tranquillité continuent à se maintenir partout. Partout le peuple est occupé de la culture des terres, de la restauration des villages, des bourgs et des villes. A Syra et à Nauplie les citoyens s'occupent aussi de commerce ; et à l'exception de quelques faiseurs de brochures ou d'amateurs de presse périodique, h l'exception de peu d'hommes qui prétendent au monopole des inlércts des provinces et des revenus publics, nul ne
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8*inquiète des grands événements qui tiennent en suspens dans ce moment les destinées du monde. Toutefois si ces événements font pencher la balance du côtd d*une guerre générale; si cette guerre exerce , comme il est presque certain, une influence en Grèce 9 alors il est impossible de prévoir quelles en seraient les conséquences au milieu de nous.
Les meneurs cependant que je vous ai signalés par mes lettres précédentes , ne cessent de travailler sous main les esprits faibles et de remuer les passions féroces. Après avoir échoue auprès des Spartiates , ils ont entrepris les Hydriotes et les Spetziotes. Ces insulaires prétendent & des indemnités, qui se montent d*après leurs calculs à 15,000,000 de francs; et c*est dans les circonstances actuelles qu*ils voudraient forcer le gouvernement h reconnaître cette énorme dette, à en inscrire une partie pour en payer les intérêts, et h en licjuider une autre, au moyen de concessions en terres des domaines nationaux.
G*est pour contraindre le gouvernement à signer une capitulation semblable , que quelques primats de ces îles ont Fair de vouloir se mutiner. Juscpi*ici ce ne sont que des paroles, et j*ose croire qu*il n*en sera pas davantage, à moins que des insinua tior.s du dehors ne viennent exalter davantage les insulaires, et encourager les espérances des hommes qui en font Tinstriunent de leurs coupables projets. Je me propose de me rendre dans quelques joui*s ;i Poros, afln d*appelcr auprès de moi ces primats. Il
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se peut que je parvienne à leur faire entendre raison.
Comme je tous Tai marqué dans mes dernières dëpêclies 9 nos ressources pécuniaires sont épuisées. Il n*y a dans la caisse qu*une centaine et quelques milliers de francs. Je suis en face du trimestre qui expire à la fin de ce mois. Si les revenus de Tannée sont dans ces entrefaites affermes, je pourrai alors payer les soldats et les marins. Dans le cas contraire que deviendrons-nous ?
Je vous envoie ci-jointe la copie d*une réponse que j*ai faite à deux négociants anglais , lesquels m*ont offert leurs services pour Tinstitution d*une banque. Je tache d*utiliser cette idée, et je vous engagea en faire autant auprès de quelques capitalistes de France. C*est le même projet dont je vous ai parle, mais sous une forme qui le présente plus avantageusement.
Je ne me dissimule point toutefois les difficultés presque insurmontables que vous opposera tout capitaliste. Ce sont celles que je rencontre moi-même , et elles se rcfduisent toutes h une seule. La Grèce fera-t-elle un état? Cet état a-t-il un gouvemcmentP Le gouvernement peut — il répondre de ses propres engagements? Ou en d*autr^^ termes, les cours alliées sont-elles bien d*accord sur L^ parti qu*elles doivent prendre pour assurer le sort (L ^ la Grèce P
Il se peut que dans les circonstances actuelles il soit h possible de solliciter et d*obtenir une réponse à ces qw tiens ou à celle qui les résume toutes. Ce qui cepei diUit en voudrait une, ce serait 1,000,000 et demi.
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quelques centaines de milliers de francs donnes par Talliance à compte de Temprunt. Ce fait produirait une impression très-favorable dans Topinion des capitalistes, et rinstitution de la banque serait alors possible.
Si les de'marches de M. Pozzo di Borgo et lès vôtres n'ont eu jusqu*à présent aucun succès auprès de la conférence de Londres , plaidez maintenant la question encore une fois sous ce même point de vue. Priez de ma part M. le comte Pozzo et lord Granville, et aidez-vous de leurs bons oilices.
Je n'insiste pas de nouveau sur Timperieuse nécessite d'un secours pécuniaire , comme je ne vous répète pas l'urgence de faire parvenir une heure plus tôt à Messieurs les résidents des instructions collectives, en vertu desquelles ils soient en mesures de contribuer de leur côte' au maintien de la tranquillité' et de Tordre dans rinte'rieur, et à tenir aussi les Turcs en respect. Vous avez sans doute entretenu de ces intérêts M. le comte Sébastiani et Messieurs les ambassadeurs d* Angleterre et de Russie; et vous jugerez si, en recevant la pre'sente, il conviendra que vous fassiez de nouvelles démarches auprès d*eux.
Je vous sais gré des informations que vous me donnez concernant les objets qui sont nécessaires à notre petit arsenal. J'aime h espérer que vous aurez un succès complet, et que M. Pourchet recevra sous peu les moyens dont il a besoin pour mettre en état nos forteresses.
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Nauplit» — mars 1831.
Mon cher Eynard , Lorsque vous ëtiet à Paris ^e recevais plus souvent de vos nouvelles. J*ai fait tout ce qui a pu dépendre de moi pour vous transmettre aussi fréquemment que possible les miennes.
Je vous envoie aujourdliui un exemplaire de notre gazette française , et vous y verrez au juste les progrès que nous avons faits dans la branche de Tinstruction publique. Je vous envoie aussi la réponse que je viens d'adresser aux pix>positions de deux négociants anglais relativement à Tinstitution d*une banque.
Nous sommes à la fin de mars, et nous n*avons pas encore fait banqueroute; mais elle est imminente.
Les nouvelles que j*ai reçues du prince Soutzos par le dernier courrier sont du 7 février. Elles ne me donnent aucun espoir, quels que soient Tactivité et le zèle dont il fait preuve , et je ne puis pas m*en plaindre. Je me dispense de vous en dire la raison. Je n*espère pas non plus grand*chose du projet de banque; mais je vous en parle pour n*avoir rien sur la conscience. Le seul vœu que je forme dans ce moment, c*est que que les événements, d*accord avec la sagesse des hommes, butent une heure plus tôt la décision de notre sort. Cet état d*agonie tsi \
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Je TOUS prie de me rappeler au souvenir de vos dames , et je vous re'itère 9 mon cher Eynard 9 Texpression de toutes mes amitiés.
Modon^ T- arril 1831.
Cest à Nauplie 9 mon prince , que j*ai reçu vos dépêches sous le numéro Yl^ ainsi que les lettres de M, Ey^ nard qui m*annoncent Tenvoi des 200,000 francs que la Grèce doit encore à sa généreuse sollicitude.
Votre numéro 18 me trouve ici ; je viens de faire ma tournée afin de voir ce qui se passe à Sparte. Je m*arrêterai une couple de jours de plus ici, pour fêter la Saint-Philippe.
M. le commandant Lalande expédie demain une frégate à Toulon , et j*en profite. Quoique épuisé de fatigue et de désagréments, et malade plus que de coutume, je saisirai le peu d*instants qu*on me laisse libre , pour vous faire connaître encore une fois notre situation.
Sans le secours de 200,000 francs elle se serait aggravée au point de rendre plus que probable une crise funeste. Je n*aurais pu faire payer le trimestre à Tarmée et à la marine, et les intrigants auraient excité les Roumé- /îotes et les insulaires a la mutinerie , peut-être même à Al révolte. Les efforts quMIs ont faits dans cette vue cou-
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pable n*ont pas réussi jusqu^à présent ^ et ik ne réussiront pas non plus, tant qu*ofBciers, soldats et matelots seront payes régulièrement.
Cependant les hommes de malheur que je tous ai signales par mes lettres prëce'dentes continuent et renfoiK^ent leurs menées au milieu des Hydriotes et des Spartiates. Ils ont choisi les deux pays qui sont les plus accessibles aux séductions révolutionnaires. L*un comme Tautre renferme une population nombreuse, pauvre, brave, mais démoralisée. L*un et Tautre ont des primats, lesquels pensent avoir figure' en première ligne durant la guerre et Tanarchie, parce qu*ils ont occupé les places de chefs de Tétat. Auprès de ces primats les faiseurs grecs et étrangers ont pensé alors faire fortune , et c*est dans la même vue qu*ils les poussent aujourd'hui à la sédition.
Je vous ai entretenu des premiers mouvements des Mavromichalis et des prétentions absurdes des îles maritimes. J*avals calmé ces mouvements. Pierre Mavi*omichalis et son frère sont arrêtés. Spetzia et un grand nombre de capitaines hydriotes comprennent leurs véritables intérêts, et tâchent de les régler d'accord avec le gouvernement. Il n'en est pas de même de ceux des Hydriotes qui reconnaissent pour che& les Condouriotis , les Miaoulis et les Tombazis. Ce parti est mené par Mavrocordatos et par nos soi-disant libéraux. Pou** les mettre en évidence et les compromettre sans retour avec le gouvernement, ces meneurs ont établi a Ilydra une im-
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primerie et y publient une gazette, laquelle propage deux fois par semaine les doctrines les plus subversives, si toutefois le peuple en Grèce peut se laisser ëmouvoir par ces doctiMues.
Les Spartiates aussi , c*est-&-dire les habitants de Limeni et de Scardamoula , où les Mavromichalis ont fait auti*efois leur résidence, promènent un drapeau sur lequel ils ont peint un Lycurgue et un Lfe'onidas, et demandent la liberté de la presse et une constitution représentative.
Ce qu*au fond demandent les hommes de Mavromiclialis, c*est de piller les provinces limitrophes, et surtout Mistra et Calamata. Ce qu*au fond demandent les Ilydriotes du peuple, ce sont des appointements, c*est de l'argent.
Les primats des uns et des autres ambitionnent le pouvoir, et ils Tespèrent par une re'forme constitutionnelle. Les meneurs les flattent de cet espoir, la brochure de Coray à la main , et au moyen des lettres qu*ils reçoivent souvent de leurs frères et amis de Marseille et de Paris.
En dernier lieu cette clique a voulu faire un essai. Elle a engage' un Psariote qui lui appartient à hisser le pavillon tricolore à bord d*un bâtiment, au moment où il voulait lever Tancre d*Ëgine. Ce bâtiment n*avait point en règle les papiers nécessaires pour porter le pavillon national, et tl a voulu faire voir h la demogerontie, au gouverneur civil et au pays, qu'il n'en avait pas besoin.
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Le peuplé d*Éginé et de Psara 6*e8t assemble sous la présidence de ses dëmôge'rontés ; et après avoir constate quels étaient les Psariotes et les étrangers qui avaient provoque' ce scandale , d*unc voix unanime il les a expulses d*Égine.
Â. Limeni également on avait prépare' uii pavillon tricolore} et profitant du passage par ce district de deux ingénieurs-géographes français qui travaillent à la grande carte du Péloponàse , les neveux et les frères de Mavromichalis ont proclamé que c*est sous les auspices de la France qu^ils entreprennent le renversement du gouvernement actuel et rétablissement d*un nouveau gouvernement constitutionnel. La correspondance interceptée me donne la preuve matérielle que Liméni et Hydra s^efTorcent de mettre de Tensemble dans leurs projets et dans leur plan d'opérations.
A. peine arrivé ici, j*ai eu des entretiens avec M. le général Schneider et M. le commandant Lalande. Je leur ui fait part de mes observations , et j*ai fixé leur attention sur les conséquences graves dont la Grèce serait menacée, si aux yeux de la nation les meneurs pouvaient s*étayer d*un appui quelconque de la part de Farmée d'occupation et de la flotte française. M. le général Schneider et M. le commandant Lalande ont send>lé partager entièrement mon opinion. Ils ont reconnu que à cet état de choses se prolongeait , le gouvernement serait contraint d'avoir recours aux armes; et que cettâ guerre étant par sa nature irrégulière, son action dé
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truirait en peu de temps tout ce qui a été fait jusqu*ici pour soustraire le peuple aux influences funestes des pailis , des capitaines et des primats.
En eflet pour ane'antir les hommes de Limeni et de Scardamoula , le gouvernement n*aurait besoin que d*armer contre eux les autres provinces de Sparte qui le demandent, et qui sont dans Tattente que le gouvernement agrée leurs offres. Il en serait de même pour faire chasser de la Grèce les meneurs. Je n*aurais qu*à en donner Tordre aux communaute's oii ils se trouvent. Biais en reVelant ainsi aux masses et aux chefs qui se mettront à leur tète le seCTet de leur puissance, quel est le pouvoir qui les dompterait ensuite? Ce ne serait plus un pouvoir national libre et indépendant de leur influence. Or c est pour prései*ver la nation de cette funeste influence que j*ai travaillé assidûment depuis trois ans, et je ne me résignerai jamais à replonger moi-même cette malheureuse nation dans les horreurs du désordre et de ranarchie.
C^est dans Tespoir dé prévenir une crise semblable que j*ai adopté d^autres mesures, et que j*ai demandé la coopération du général Schneider et de M. le commandant Lalande. Le premier a déjà rappelé les deux oUIciers ingénieurs de Liméni, et le second y enverra un brick, pour faire entendre aux Mavromichalis des paroles sages, mais fermes et sévères. D*un autre côté je tacherai d'établir un cordon sanitaire autour de Liméni et àe Scardamoula; et s'il ne sullit pas, j*en établirai un se-
général je m'eirorceraî d'empéclier les progi^ès de I contagion, et de la guérir, 8*il se peut, là oii elle poiii rait fixer ses foyers.
Il est inutile, mon prince, de vous répéter ici toute que je vous ai écrit sur la nature du remède dont noi avons le plus urgent besoin <
Messieurs les résidents avec lesquels , avant de quitfa Nauplie, j'ai eu plusieurs entretiens sur cet état i choses, sont muets, car ils manquent d'Instructions. ( o*est à solliciter ces instructions que doivent se concei ti*er tous vos efTorts^ Qiit la conférence ordonne à Me sieurs les résidents de parler un langage uniforme; qu*i déclarent que les Puissances alliées, jusqu'à ce qu*eU aient décidé les questions majeures relatives au sort d finitifde la Grèce, ne reconnaîtront aucun autre ord de choses que celui qui se trouve maintenant établi i vertu des actes du congrès d*Ai*gos; et toutes les par
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une calostroplie, et c*est la main toute-puissante du neur qui peut seule la sauver, vous ai charge' par mes lettres prece'dentes de sollices instructions collectives, car j*en pressentais la ssitë; les faits me prouvent que je ne me suis pas i|ic'. Toutes les autres demandes tendent au même Il s*agit de convaincre les Grecs; il faut leur prou- |ue Talliance subsiste, et qu*elle veut aujourd'hui ce lie voulait Tannée dernière. Tout est là. Que cette ve soit donnée par une déclaration; qu'elle le soit !a conclusion de Temprunt, et qu'elle le soit parle L du prince souverain et par la délimitation; pourvu la preuve soit donnée et qu'elle frappe les convic- , la Grèce maintiendra son repos. Assurément devons former des vœux pour que ce grand but itteint au moyen de la décision définitive des quesmajeures ; mais dans tous les cas une déclaration ménagerait le temps et les moyens d'attendre le Liement des négociations, qui tiennent dans ce moen suspens les destinées de TKurope.
n'ai pas besoin de vous dire, mon prince, combien npte dans ces graves conjonctures sur votre zèle et >s talents. Vous en avez donne des preuves à la na-
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Nâuplio, 1| aTril 1631.
J*oi reçu , mon cher Eynard , vos lettres du 8 janvier et du 9 mars, au moment où je quittais Nauplie pour aller moi-même voir de près ce qui se passe dans les pro* yinces de Sparte. Je suis ici de retour de ma tournée* J*ecris aujourd'hui au prince Soutzos et à votre neveu par une frégate qui va mettre à la voile. J'ajoute ces li' gncs pour vous, noble et généreux bienfaiteur de la Grèce.
Vos 20Q,000 francs sont arrivés comme par miracle i point nommé. Je devais payer le trimestre à Tarmée et à la marine, et la caisse publique n*avait que 200,000 phénix ; et pour solder le ti^imestre il en fallait 500,000» La paie manquée, les meneurs auraient eu beau jeu auprès des troupes et des marins. Ce peu de mots vous donnent, mon cher Eynard, la mesure du service que vous avez rendu à ce pays*
Je n*ai pas le temps de vous répéter ce que j'écris au prince Soutzos sur notre situation intérieure. Elle se ressent de la maladie qui affecte et remue l'Europe. Je tâche de l'en préserver. Il en sera au reste ce qu'il plaira
TV
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Naupliei ^ mai 1831,
Depuis la réception de la lettre que vous in*avez fait rhonneur de in*écrire en date du 18, je n*ai pas eu Toccasion de voir réunis Messieurs les résidents, et je n'ai pas jugé urgent de leur proposer une confeVence, afin de nous entretenir sur la part qu on aurait dû prendre, dans le cas où le maintien du bon ordre et de la tranquillité exigerait qu*un détachement des troupes sous vos ordres eût a prendre position vers la frontière.
Les rapports que je reçois tous les jours de la Grèce contiâicntale sont très-rassurants. Karatassos, richement doté de proclamations et de projets d'adresses, a prétendu renverser les gouverneurs des provinces et instituer une administration nouvelle, qu'il a nommée constitutionnelle. Il s* est dirigé sur Thèbes et sur Talandi, n*ayant a sa suite que six ofliciers de notre soi-disant état-major et une centaine de soldats. Les autres bataillons et la population en masse se'tant levés contre lui, il a du se réfugier à Livanatès, doii il a déjà fait pressentir T inspecteur des troupes, s*il voulait s interposer auprès du gouvernement pour lui obtenir le pardon.
A Talandi il a enlevé des magasins de 1 état les vivres qu il y a trouvés; mais ce n était que peu de chose; à peine aura-t-il de quoi subsister six ou huit jours. Il
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avait mande les dëmogdrontics ; elles ont arrêté ses messagers et envoyé au. gouvernement ses lettres.
Les gardes qu'il avait laissées à Thèbes et à Talandi ont e'te' arrêtées, et les dépositions de ces gens sont tres-re* marcjuables. Karatassos avait promis aux officiers et aux soldats qu*il a séduits, argent, vivres et munitions de guerre, que deux bâtiments dllydra allaient leur distribuer : c^est pour cela qu*il les a menés à Talandi. N*ayant pas trouvé ces bâtiments , sa suite a commencé à se dé^ courager et à se disperser. On a saisi les lettres qu i% adressait h ses confrères dllydra, dit-il, par Icscjucilc?^ il leur rend compte de ses opérations, et leur demanda ^s avec instance les secours qu'il attendait»
Mon frère est déjà & Thèbes , et il sera aujourd'hui ^ Talandi. Il tachera de faire arrêter cet homme et ceis qui lui restent, parce que s'il allait grossir les bandes dévastent les provinces voisines sur le territoire turc? ^ nous aurions des embarras et des inquiétudes plus, s^^ ^ rieuses encore*.
Déjà le visir, avec lequel je suis dans de bonnes reli^ ^^ tions, porte plainte de ce que quelques-uns des capS^^^ taines grecs qui sont aujourd'hui les alliés des Albanais ^ se sont réfugiés dans le Yaltos et dans la partie de P^^ ^ tradjik que le gouvernement administre. Je viens de 1«^^ répondre en lui exposant avec une cntièi*e franchise 1^^ motifs qui mettent le gouvernement dans la pénible ^^^ tuation de ne pouvoir pas aiTeter complètement et a^^' tant qu'il le voudrait ce qui n'est utile ni au pays ni a«-i^
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provinces rnnHi*o])lies , par I*inviolabilitd d*un6 ligne de frontière qui ressemble à la ligne actuelle. Cependant je lui propose de se concerter avec nous pour preVenir, ou au moins pour mitiger,' les conséquences funestes de cet clat de choses. Si, comme on vient de me Tecrire, le visir a eu des succès contre le pacha de Scutari et qu*il retourne sur ses pas, il se peut qu*il ne se borne pas à des i*emontrances ; et dans ce cas que ferons-nousP Cest une cfucstion sur laquelle j ai aussi appelé Tattention de Messieurs les résidents, et à cette occasion je les pressentirai £t tissi sur celle que me signale votre sage prévoyance. Les llydriotes continuent leurs petites manœuvres, et f «-5S Spartiates semblent se donner du temps pour la ré- ^'^!xion. M. Zanétakis est al (c ù Marathonisi avec Tassen- ' m mncnt du gouvernement. Nous verrons ce qu*il saura ^-^^ ii*e pour mettre un terme aux mutineries de Liméni.
La poste du Péloponèse ne me parle que des voya- ET^csui^ anglais qui , dans leurs entretiens avec les gens du ^^nys, leur démontrent que les mouvements de Liméni, ^ *- tous ceux quï auront pour but la réorganisation con- ^^^ Htutionnellc du pays, sont honorables et dignes d^éloge. ^-^-^:2tte leçon ne semble pas avoir été donnée avec succès, '^ ^ tendu que les hommes auxquels ces messieurs se sont **^l.rcssés ne paraissent pas partager leur opinion.
Je ne vous fatiguerai pas, Monsieur le général, de plus
I^^Bigs détails sur nos affciires. Je m^émpresserai de vous
*^>Cormer de ce qu'eii pensent Messieurs les résidents,
l^our le cas dans lequel elles deviendraient plus graves.
A L AMIRAL KICOIIO. 2-19
Nâuplie» ^ nal lêSI.
Nous avons reçu la lettre que Votre Excellence nous a fait riionneur de nous adresser en date du 29 avril, durant la tournée que nous avons faite en dernier lieu dans Tinterieur. Cette circonstance vous expliquera , Monsieur Tamiral, le retard qu*a éprouvé la re'ponse que le gouvernement grec doit & la communication qu*elle renferme. Nous allons nous acquitter de cette tâche en vous exposant les faits que Votre Excellence pourrait attester, si elle le juge convenable ou nécessaire.
Votre Excellence n*ignore pas que lorsque les troupes de S. A. le vice-roi d*Egypte ont occupé Candie, plusieurs des habitants de cette île ont instamment demandé votre protection et celle de vos collègues, pourémigrer dans le nouvel état Grec. Votre Excellence et ses collègues ont accordé cette protection , et un grand nombre de Cretois se sont réfugiés en Grèce.
Ceux d*entre eux qui étaient débarqués dans les îles de TArchipel, et notamment à Naxos, sollicitèi*ent de la part du gouvernement la permission de retourner eo Candie, non pour s*y fixer, mais pour recouvrer, disaient-ils, leurs propriétés, telles que bétail et autres objets qui leur appartenaient.
C*était vers la fin de Tannée, Nous n*avons pas ac*
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cueilli la demande des émigrés candiotes ^ radoutant les conséquences de leur apparition dans leur terre natale, dans un moment où Tordre n^ëtait pas encore parfaitement e'tabli ; c'est aloi's que vous avez fait déclarer aux pétitionnaires que leur demande ne serait accueillie que pour autant que chacun serait muni d*un passeport de la part du gouvernement grec; que ce passeport serait visé par les résidents des cours alliées, et que Messieui*s les résidents se seraient donné la peine de réclamer Tintérét de Messieurs les consuls des cours alliées en Candie, en faveur des pétitionnaires.
Vous n*ignorez pas non plus , Monsieur Tamiral, cpie vous avez fait dans le temps des démarches & cet effet, et qu'elles restèrent sans résultat, attendu que Messieurs les résidents ont fait connaître que les consuls respectifs en Candie ne dépendaient que de Messieurs les ambassadeurs accrédités auprès de la sublime Porte.
Dans cet état de choses, les commandants turcs en Candie ont porté plainte contre les Candiotes réfugiés en Grèce; et nous avons ordonné au mirarqueSnhinis, commandant de la station dans TArchipel, de veiller à ce que les Candiotes débarqués à Nuxos et dans les autres îles ne se rendissent pas furtivement dans les parages de Candie ; mais de les adresser à Nauplie , où nous avions tuché de faire quelque chose pour eux.
Les Candiotes qui se sont conformés à cette direction, 50nt venus; ils ont essayé une seconde fois d*obtenir la protection de Messieurs les résidents, et ne Tayant pas
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obtenue, ils vont tout seuls. Les commandants ottomans de Candie ont pris connaissance de leurs vœux, et ne s*y sont pas opposes.
Ces Candiotes accourent dans les places de la Messe'nie avec leurs familles et leur bétail.
Tels sont les faits cpii ont eu lieu.
Nous finissons par déclarer que le gouvernement grec n*a jamais mis obstacle à ce que les Candiotes se rendissent encore dans leur terre pour s*y re'tablir.
^ , 29 mai Naiiplic» : — ;— . • 1831.
^ 10 juin
Le gouvernement grec saisit avec empressement l'occasion que, conjointement avec vos collègues, vous voulez bien ofTrir par voire office du ... . d'appeler encore une fois votre bienveillante attention sur la situation tous les jours plus diflicilc et plus critique, où le placent les provinces limitrophes ottomanes et les plaintes du visir.
Son fils Kmin-Pacha, son lieutenant h Janina, nous a adresse en dernier lieu la lettre que nous joignons ici avec la réponse que nous lui avons faite. Nous vous prions de prendre en considération Tune et Tautrc, et de juger, d'après les notices que vous pouvez vous-mêmes recueillir aisément sur les lieux, s il est dans le pouvoir du gouvernement grec de mainlcnir sur la ligne actuelle
252 DE NAUPUE. -— JUIN 1831.
de la frontière une police aussi régulière el aussi sëvère que Texigerait la coopération que le visir lui demande ^ afin de préserver le pays des incursions dévastatrices des clephtes.
Le gouvernement grec fait et fera tout ce qui peut dépendre de lui pour concourir à ce résultat. Il est hautement intéressé a garantir les provinces qu'il administre du fléau du brigandage. Mais il ne peut se faire illusion, ni sur 1* insuffisance naturelle de ses propres moyens, ni sur les circonstances qui rendent encore plus qu insuffisants ces mcmes moyens.
Nous ne vous détaillons pas ici les faits qui caractérisent les circonstances actuelles. Nous nous bornons à vous faire observer que Tétat d'incertitude, où se trouvent les habitants des provinces sur lesquelles la délimitation doit se prononcer (celui de guerre et d'anarchie), encourage les hommes qui ont vécu de tout temps les armes à la main a courir les chances de la lutte actuelle entre les troupes du visir et celles du pacha de Scutari, et des chefs albanais et grecs qui se sont joints à ces derniers.
Dans cet état de choses nous avons proposé au lieutenant du visir d'envoyer auprès de lui un homme de confiance, pour s'entendre avec lui et avec le visir son père sur les mesures que dun commun accord nous pourrions prendre, afin de miligcr autant que possible les conséquences funestes du brigandage.
Ce terme moyen pourrait peut-être avoir un résultat plus satisfaisant, si d'accord avec Messieurs vos collègues
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VOUS vouliez aussi envoyer de votre part quelqu'un de vos agents auprès du visir ou d'Émin-Pacha. Il lui ferait connaître avec une entière franchise les dispositions sincères du gouvernement grec, et il serait en quelque sorte témoin des explications que la personne de notre confiance lui donnerait 9 ainsi que des arrangements dont elle pourrait convenir avec lui.
Si nous pouvions être assures que la question relative à la délimitation de la frontière ne tardera pas encore longtemps à ctre résolue, le moyen le plus sûr de satisfaire les Turcs et d^assurer la tranquillité de Tétat Grec, ce serait sans doute de donner suite sans perte de temps au plan dont j'ai eu T honneur de vous parler dans nos entretiens d*Égine et de Salamine au commencement de Tannée.
Si les troupes françaises au nom de Talliance prenaient position sur quelque point de la frontière actuclfe, nul doute que leur apparition seule n'apportât le remède le plus edficace. Les capitaines grecs, qui comptent sur un asile dans le nouvel état Grec, y rentreraient pour ne plus en sortir, ou se condamneraient pour toujours a la soumission ou h la misère, vaincus par les Turcs.
11 vous appartient, Monsieur le résident, de prendre en considération, conjointement avec vos collègues, les observations qu il est de notre devoir de vous communiquer) cl de nous faire connaître ensuite les résolutions que vous I j aurez prises. 1^
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Nauplie, tt juin 1931.
Monsieur lo maréchal , Par ma Ictlre du 9 février j*aî pris la liberté d'exposer à Votre Excellence les motifs qui me portaient à considérer comme un bienfait accordé par elle a ce pays Tautorisation quil lui plairait d'accorder a M. le capitaine Pourchet de nous continuer ses utiles services. Aujourd'hui je m*empresse, Monsieur le maréchal, de vous offrir Texpression des sentiments de reconnaissance que m'inspire 1* intérêt bienveillant avec lequel vous avez bien voulu accueillir b cet égard mes observations et mes vœux. La communication que vous in*avcz fait Thonneur de m*adresscr du Havre, en date du 19 mai, m*est un précieux gage de cet intérêt^ et vous ne sauriez douter de tout le prix que j'y attache.
xS/ K^é. ^ i^Aciiaucp'' Syp^alc/, à j^e^cve.
Naiiplie, rr juin 1S3I.
J*ai tardé longtemps à répondre à plusieurs de vos lettres. La toute dernière est du 11 avril. Vous ne me ferez pns le tort de croire que ce retard est volontaire. Acca-
AU CHIVAUER lYNAlUI. 255
ble comme je le suis de travail et de tracasseries, il m*est impossible de disposer de mon temps comme je le voudrais, même pour les véritables et grands intérêts de cette malheureuse nation ; il est tout de'pensë en petite monnaie pour des affaires de détail et en conférences»
Je dois me rendre partout oii Ton tache de troubler la trnn([uillitéet le bon ordre. Une fois de retour à Nanpiie, il y a des milliers de lettres, de requêtes et de rappoiis, dont je dois m* occuper en personne, et auxquels le plus souvent je dois faire réponse en minutant Tacte ou la résolution qui y a trait. Ajoutez à cela les audiences de tous les jours, et vous verrez comment je passe ma vie.
J*ai envoyé h M. Odier, votre neveu, quelques lignes par lesquelles je vous ai annoncé la réception des 200,000 francs. Gruee à ce secours, j*ai fait le trimestra de Tarmée et de la marine, et toutes les intrigues par lesquelles on avait espéré de porter Tune et Tautre à la révolte ont été déjouées.
En tout dernier lieu les meneurs ont poussé le jeune Karatassos dans la Grèce orientale. Cet homme qui ne sait ni lire ni écrire, les poches pleines de proclamations, avait le projet d*insurger les troupes et de les déclarer Tarmce constitutionnelle dont il se nommait le chef. Il n*a pu séduire que quelques soldats et quelques ollîciers. Les bataillons et les habitants des provinces se sont levés en masse pour chasser et poursuivi*e ce soi-disant chef avec sa suite.
Afin de mettre à la raison ces braves gens, j*ai expédie
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en Liradie mon frère avec la cavalerie régulière» Les brigands ont mis bas les armes. Quatre des ofiiciei*s les plus marquants ont e'té arrêtés. Karatassos s*est sauvé en Thessalîe; mais là même il est suivi, et Ton vient de me donner l'assurance qu*on Tarrêtera.
Cette écliauflburée a tourné à Tavantage du pays et de Tarmce. Il en sera sous peu de même de Sparte et d*llydra. A Sparte des bandits concentrés à Liméni ont arboré un pavillon sur lequel sont peints Lycurgue et Léonidas. A llydra on imprime un journal dont chaque numéra n*est qu\m tissu de mensonges, de calomnies, et de commentaires ridicules sur des questions que les lccteui*s ne comprennent pas.
Ce double scandale s*use , et il finira du moment que les hommes qui peut-être Tout provoqué, se convaincront que des moyens semblables ne peuvent à la longue que mettre encore cette nation dans Tétat de la plus affreuse anarchie.
Cependant les meneurs, qui en veulent h la personne du gouvernement, savent bien que de toutes ces intrigues résultent trois choses. Le gouvernement est forcé de vouer son temps et ses soins h conjurer ces petits orages; il doit employer pour cela le peu de ressources qui sont à sa disposition; et il ne peut utiliser celles que le pays lui oflrirait, s*il avait le loisir de s'occuper du grand trtivail concernant les domaines nationaux, le partage des terres, et Taliénation d'une partie de celles qui sont depuis trop longtemps en friche.
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Indépendamment de ces trois conséquences fiUcheuses, il y en a une autre qui me gêne le plus. Les menées de nos prétendus patriotes donnent un prétexte aux fermiers pour n*être pas exacts à vei'ser dans la caisse les revenus publics, et les contribuables à leur tour ne perdent pas non plus Foccasion de retarder les paiements qu'ils doivent* Jugez de notre détresse. J*ai fait et je ferai toutes les économies possibles ; je me tirerai d*aQàire pour rentretien de Farmée et de la flotte; mais commer^^ paierai- je le trimestre qui sera dû à la fin de juillet?
Je fais des vœux pour que la conférence de Londr^^s approuve votre proposition, ou que d*une autre manièacre quelconque elle vienne à notre secours. Dans le cas co^ktitraire je doute de pouvoir maintenir un état de clios^^^ supportable* J*en ai écrit au prince Soutzos depuis ^^ mois de février, et je n*ai pas cessé successivement de ^^ cbarger de présenter des notes à la conférence de Lo-^^idres, au ministère français, et à Messieurs les ambass^^^' ilcurs dWngleterre et de Russie, accrédités à Paris* Il ^^^ sera ce que le bon Dieu aura arrêté dans ses iTapénéi^C"^' blés décrets.
S^/ kJ/\ 4 ^uhcc C/o€i/ioJ, à ^aè4d.
Nouplie» TT ju>u ISSt
Peu de jom*s après vous avoir écrit ma lettre du 14 ^^^)
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mai, j*ai reçu vos numéros 20 et 21 en date du 5 du même mois. Je suis bien aise d'apprendre que mes lettres datées du 16 (28) avril vous soient arrivées promptement, et que vous en ayez fait Tobjct de nouvelles communications aux cours alliccs*
Vos démarches antérieures ont déjà obtenu un premier résultat. Indépendamment de la lettre dont m*a honoré M. le comte Scbastiani, le ministère français vient de donner a M. de Rouen , au général Schneider et h M. le commandant Lalande les instructions que vous m*annoncc% par vos derniers numéros. Il est a deVircr maintenant que la conférence de Londres donne à son tour les mêmes instructions collcclivcs à Rlessicurs les résidents d'Angleterre et de Kussie, et qu elle nous envoie une avance quelconque sur l'emprunt, ne fiit-ce que pour la modique somme de 5 a G00,000 francs.
Vous verrez par la copie ci -jointe d'une lettre que j'adresse s'i I\l. le général Schneider, comment j'envisage 1 appui qu'il vient de niofl'rir en se déclarant prêt a m*en • vuyer 500 hommes, soit à Nauplic, soit à Argos.
M. de Uoiien vient aussi de m'en parler, et il est utile cpicvous connaissiez littéralement les observations que je lui ai Oiitcs h ce sujet aujourd'hui.
a Si les intrigues au moyen desquelles on s'efforce de
« eompronieltrc la tran(|uillité dont jouit encore la Grèce
« et l'avenir qu'on lui promet, arrivaient au point que le
« gouvernement fut réduit a ne pouvoir se faire écouler a
* ^Nauplie cl a \ri(os qu'au moyen de troupes auxiliaires,
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le soyez bien assure j Monsieur le baron , que ce n*csl pas c moi qui serais ce gouvernement. Nous ne sommes pas c encore ù des exlrcmitos semblables; et nous les previenc (Irons, j'espère, pour peu que les intriganls connaissent c (l'une manière bien positive les ordres que vous avez
« re(!us. »
C'est dans ce sens que je me suis expliqué avec M* de Rouen, et que je m'expliquerai aussi avec ses collègues dans une confcrence a laquelle je les ai invitcJs pour demain.
Quand même je serais dans la pi'nible n(*cessil(* d'avoir recours h l'appui des troupes (étrangères, ce ne sera assurément pas pour les (établir dans la résidence du gouvernement; car une dtSmonst ration semblable aiKsintirait dans l'opinion du pays l'influence que donnent au gouvernement les services qu'il a rendus, et les sentiments de gratitude et de conliance dont il Tlionore.
Si, pour diijoucr les coupables menc'es des intrigants, un mouvement de troupes auxiliaires deveiiail n(*cc»saii*c, je ne consentirais qu'à un mouvement semblable a celui dont j'avais enlrclenu le général Schneider par ma lettre du l^i (2G) mai, que je vous ai transmise en copie par ma précédente.
Il y aurait aussi une autre combinaison dont j'ai fait mention dans la note que je viens d'«i(lresser a Messieurs les résidents, et de laquelle M. Kizos vous enverra aujourd luii une copie.
Ainsi (|ne je l'ai fait observer par toutes mes lettres
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précëdcntes, et comme vous lavez fait vous-même par vos communications aux cours alliées, ce qu il importe c*est de frapper les Grecs et les Turcs de la conviction que ralliance existe, et qu*clle veut aujourd'hui ce qu'elle à voulu 1 année dernière. Or pour produire cet e(Tet salutaire, pour garantir la tranquillité intérieure de la Grèce, cl pour satisfaire encore tous les Turcs du voisinage, pourquoi les troupes françaises ne prendraient-elles pas position sur notre ligne de frontière actuelle? Pourquoi les commissaires délimitatcurs ne se porteraient-ils pas sur les lieux pour reconnaître la ligne tracée par le protocole du 3 février? Cette reconnaissance prouverait aux Turcs qu*a moins d'une véritable rectification Tëtat Grec n*aurait pas de frontière, et ne serait nullement en mesures de se garantir, et de garantir le voisinage, des invasions des clephtes.
Je n*ai pas développe' cette idée dans ma note à Mes-
sieurs les résidents; mars je Tai fait de vive voix avec M. de Rouen, et je m*acquiltcrai aussi de ce devoir h Tégard de SCS collègues dans la conférence de demain. Je les prierai d*cn faire Tobjct d\m rapport à leurs cours et à Messieurs les ambassadeurs a Constantinople.
Puis(|u*on se propose de traiter avec la Porte d*une nouvelle délimitation, est-ce qu'un rapport par lequel les trois délimitatcui*s démontreraient fimpossibilité de ti*accr une frontière d'après les points marqués dans le protocole du 3 février ne serait pas un document d*une
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Il ne nous appartient pas de prendre linitiative sur ces questions, et c*est pour cela que dans ma note je ne présente l'apparition des troupes françaises sur la frontière que comme une mesure qui oflrirait aux Turcs et aui Grecs des gages de tranquillité et de bon ordre.
Si M. de Rouen en écrit à M. le comte Scbastiani, vous serez en mesures d*expliquer ii ce ministre la pensas du gouvernement grec. Dans ce cas vous ferez de ces observations Tobjct de vos entretiens avec Mcssieui*s les ambassadeurs d* Angleterre et de Russie.
Je vous ai marqué tantôt que la nation jouit encore d'une pleine tranquillité, et qu'elle se montre jusqu'à présent animée de sentiments de gratitude et de confiance envers le gouvernement. En voici la preuve.
Le chef de bataillon Karatassos, lancé par les meneurs dans la Grèce orientale , a été chasse et poursuivi par tous les bataillons et par les provinces levées en masse. Mon frère, avec le commandant de la cavalerie régulière, vient de faire une tournée dans ces provinces. Ses rapports me donnent l'assurance que les troupes irrégulières, aussi bien que le peuple et les primats, apprécient avec assez de bon sens leurs propres intérêts, pour rejeter les armes a la main, s il le faut, tous les projets insensés et criminels de la clique. Je reçois des rapports semblables de la part des chefs militaires et des gouverneurs civils de la Grèce occidentale, du Péloponèse et de T Archipel.
Les mesures que j'ai prises pour déjouer les complots organisés au moyen de soi-disant voleurs de grand chemin
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clans le Péloponcse, commencent a produire leur effet, et j*aime h espérer que le mal sera coupé dans sa racine.
Les Spartiates sont toujours cernés ù Liméni et a Cimova. Ilsm*envoientdes messa^s;ers pour obtenir une transaction. Je leur ai fait répondre que nulle transaction n*est possible, a moins que les coryphées ne se rendent repentants h la résidence du gouvernement. Les autres provinces de Sparte restent tranquilles, et sollicitent, comme je vous Tai dit par ma lettre du 16 (28) avril, les ordres du gouvernement, afin de contraindre par la force les hommes de Limcni a Tobéissance.
Dans le foyer de toutes ces misérables intrigues, a Ilyilra, les principaux faiseurs délibèrent sérieusement sur ce qu'ils ont à faire pour sortir de la position périlleuse oii ils se sont volontairement places. Pour ma part je leur ai facilité et je leur en faciliterai les moyens, sims toutefois porter la bonhomie au point d'encourager par des actes de faiblesse Tesprit de mutinerie et de révolte.
Tel est Tétat des choses aujourd hui. Si vous ajoutez, mon prince, à ces notices celles que j'ai consignées en résume dans ma lettre au général Schneider, vous aurez le tableau exact de la situation du pays et de celle du gouvernement.
Je crois ne pas me li*oniper dans l'appréciation de fune el de Tautre. J ose encore vous répéter cpie si les actes de la conlerence de Londres et le modique sul>side que j'ai sollicité tardent un peu trop à arriver, la Grèce ne firetirera au nombre des contriTS fpi'en s associant aux me-
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ncurs insurrectionnels du temps, qui menacent le monde d'une longue crise.
Veuillez considérer qu au moment oit je vous ccris je n ai en caisse que 30,000 francs, que j*en dois 100,000 }K)ur le paiement de la solde des troupes régulières, et que sous peu de jours j*en devrai 300,000 pour payer le trimestre de la marine et de rarmcc. Veuillez aussi considérer que la rentrée des revenus est entravée, et que tous les eflorts des meneurs tendent a ce but.
Cependant je suis Lien loin de me décourager. Je ne recule pas d*une seule ligne dans la marclie droite que le devoir me trace, et je compte sur les promptes décisions de la conférence de Londres.
Vous ferez, mon prince, de Tensemlile de ces informations Tusage que vous jugerez le plus ulile. Je vous en laisse entière liberté. Je n'ai pas ]>esoin de vous dire combien je vous sais gré des preuves de zèle et de talent que vous donnez a la Grèce dans ce moment décisif. Vous ne doutez pas non plus, jespère, de Tempressement que je mettrai à vous prouver par des témoignages de sa \uxri toute sa gratitude au premier moment favorable.
tS/^ K^fô. /€ 6:Po9Jt/€ ^ôocentao , ee J/uU^f,
Naiiplic» U^*"*" *®^^'
Je vous rends mille actions de grâce, mon clicr comte,
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de votre bonne lettre du 1 (13) fe'vrier. J*ai tardé à vou« en accuser la réception, parce que les jours, les semaines, les mois et les années passent ici de manière à ce que je ne m*en aperçois que p^r raflaiblissement de ma pauvre aante'. Elle a soufTert et souffre de cet enfer, mais pas lissez cependant pour me mettre hors d*état de remplir mes devoirs.
Ma position et celle de ce malheureux poys s*aggravent tous les jours davantage. Les événements du dehors ne promettent nullement une prompte décision sur les questions dont la conférence de Londres doit prononcer. En attendant, Tesprit du temps fait tourner la tête à une poignée de brigands, et donne de Timportanceà une petite troupe de jeunes faiseurs. Les uns et les autres cependant n*ont réussi qu*à provoquer du scandalCé J*en écris à Naranzi , et je me dispense de vous répéter les mêmes choses. Ce qui me gêne le plus c*est la détresse des finances. Cependant je ne me décourage pas. Je marche droit, et il en sera ce que le bon Dieu voudra.
J*ignore quand et comment dans sa miséricorde il me délivrera des affaires. Je mettrai à profit cette gruce pour refaire ma santé. Sans cela elle finira par ne pouvoir plus se soutenir. Ce que je redoute le plus, c*est une vieillesse accompagnée de maladie, qui rend la vie à charge non-seulement à soi-même, mais à ceux qui vous entourent.
Laissons de côté ces idées misérables. Espérons, mou' cher comte, que j'en sortirai; que j*aurai le plaisir de
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VOUS revoir, et de passer avec vous quelque temps aux bains ou au coiu d*une cheminée.
Tout ce que vous me dites de mes travaux dépose pour les sentiments de prédilection dont vous m*avez honore de tout temps. Il n*y a pas grand mérite dans mon fait. J*ai subi, et je subis une situation qui n*est pas mon ouvrage, et qu'assurément je n*ai pas ambitionnée. Cest ridée du devoir, peut-être un peu ambiguë et pas à la mode de nos jours, qui est le principe de toutes mes actions, et peut-être de quelque succès.
Cette idée cependant n'entre pas dans la tête, el trèsrarement dans le cœur de tout le monde; et celui au milieu duquel je me trouve est le moins fait par ses antécédents pour la comprendre et pour en faire le principe de sa conduite. De là toutes les diflicultés que j*ai à combattre, et toutes les peines que je me donne pour peu de résultats. Ajoutez à cela les contrariétés du dehors, et vous aurez bien pitié de moi. Je vous le i^'pète, je ne me décourage pas.
Noiiplie» -- juin 1631.
Les vœux que nous avons exprimés dans notre circulaire du 7 mai s'accomplissent , et nous nous empressons
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de vous fuire partager la satisfaction que nous en éprouvons.
La nation a répondu {i Tattente légitime de son gouvernement. Elle est demeurée calme et tranquille , au moment oii des liomnics de malheur se sont elTorcés de troubler son repos, h TefTet de justifier les assertions mensongères qu*i|s tachent de propager par les voies de la presse sur sa situation actuelle. Les provinces oii ces liommes avaient ose' mettre en œuvre leurs coupables machinations, les troupes qu*ils ont essaye de séduire, ont rejeté avec indignation leurs insinuations perfides, et ontiait preuve eiieure une fois des nobles sentiments qui les attachent à leurs seniientset h riionneur.
Les rappcnis circonstanciés que vient de nous soumettre notre lieutenaut plénipotentiaire de retour de hi (irèce orientale, nous donnent la mesure du dévouement ù la patrie et du xcle dont ont fait preuve les chefs militaires et les soldats , ainsi que le conunissaire extraordinaire et tous les employés civils dans ce département.
Le jeune J. Karatassos, accompagne à peine d*une douzaine de soldais, a ëte' contraint pour se sauver de franchir la frontière. Ceux qu*il avait séduits, au nomlire de deux cents environ, se sont rendus. D'autres avec ipiatre olïiciers ont ete arrêtes et seront juges.
Les bataillons cantonnes dans la Grèce occidentale nous ont aussi témoigne par Torgane de leurs chefs combien ils détestaient raclioii coupable et insensée du jeune Karatassos, et combien ils étaient prêts t\ répon-
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dre à Tappcl du gouvernement, toutes les fois qu*ii s'agirait de i*e|)riaicr par la force des armes les tentatives cju*on ferait, afin de porter atteinte par des mouvements insurreclioiinels à Tordre de choses actuellement établi en Grèce.
Nous aimons à es|)ercr que nous ne serons pas dans la nécessite d*y avoir recours; mais nous n'apprécions pas moins tout ce que la nation doit à rexcellcnt esprit qui caractérise Tarmee.
Dans le Pcloponcse les brigands sont cerne's; et sous peu, nous nous ilaltons, les provinces de (lalavrita et de Gastouni ne redouteront plus de voir conqjroniis la seciu*ile et le bon ordre, dont nudgro Tappariticm des brigands cllcfl n*unt cessd de jouir. Nous devrons ce re'nidtat au zMe des ollicicrs d*elat-niajor pélopouésiens cl de leur clief.
Ce qui reste encore h désirer au gouvernement, c'est que les lionnnes égarés par des séductions perlîdcs, Uuit à llydra qu'à Liméni , fassent un retour sur eux-mêmes, et reconnaissent tout ce que Texpéricnce de ces dernici*s tem|)s leur doit apprendre. Ils reconnaîtront que le gobvernement leur a laissé le temps et leur a offert les moyens de renoncer à leurs erreurs, d'une manière dont un patriotisme éclairé devrait s'bonorer. Kufîn ils ne douteront plus peut-être que dans la situation oii se ti*ouve la Grèce, et lorsqu'elle est dans l'attente des décisions par lesquelles les cours alliées vont prononcer délinitivcnient sur les questions majeures qui concernent son s(H*t,
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la nation se doit à elle-même de contribuer à ce grand résultat, et qu'elle ne le peut utilement qu*en demeurant paisible et en avançant sous les auspices de la concoi*de Fœuvre de sa raslauration.
Nous aimons h espérer que sous peu nous serons dans le cas de vous annoncer que cet espoir s*est aussi réalisé, et que le scandale de Limëni cessera par la coopération des Spaiiiates eux-mêmes, comme la fausse attitude que quelques bommes ont prise à Hydra se redressera par la sage intervention des primats et des notables de Tile.
Nous vous engageons à porter ces informations h la connaissance des démogérontes , des primats, et des autres citoyens de la province que vous administrez.
Nouplie, --- juin 1831.
Ainsi que j'ai eu Vhonneur de vous Tannoncer par ma lettre du 1 (13), je vais aujourd'hui vous faire part de mes observations sur les conditions auxquelles le bienCiit d'une colonisation française pourrait être procuré a la Grèce.
Je ne vous enverrai pas un mémoire : mes nombreuses cl pénibles occupations ne m*cn laissent pas le temps. Je causerai néanmoins, Monsieur le général, avec vous la plume a la main de cette affaire majeure.
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La population de la Grèce , sortie h peine de quatre siècles d'esclavage, et réduite par la domination turque h moins d'un tiers de ce que peut nourrir le sol fertile du pays, a cté aussi décimce, dispersée, durant une lutte sanglante et Tabscnce de tout pouvoir sagement et fortement organise.
Les hommes cependant qui se sont efforça, dans celte époque de désordre et de crise , de donner a la nation des lois et de la gouverner, ont statue' par un acte législatif que chaque village avait droit de labourer les domaines qui dans ses limites appartenaient naguère aux Turcs, et que chacun pouvait en outre défricher et cultiver telle terre qu il aurait choisie, sauf à payer dans un cas comme dans Tautre une triple dîme à la caisse publique. Depuis deux ans cctie redevance a été réduite d'un tiers.
Indépendamment de cet acte législatif, d*autrcs ont été rendus, autorisant Taliénation des biens-fonds et des terres. Plus tard de nouveaux actes les ont invalides; mais ce que nul acte n*a empêché, ce sont les usurpations des propriétés de Tétat, lesquelles sont encore retenues dans ce moment comme propriétés particulières, et dont on prétend que la valeur est très-considérable.
De cet état de choses il résulte :
1**. Que les paysans se considèrent comme les héritiers légitimes de toutes les propriétés turques, et notamment de celles qui par la nature du sol ou par les avantages de Tirrigation exigent peu de travail et offrent un produit trèsconsidérable. Ils se contentent donc d*cn jouir aux condi-
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lions auxquelles ils prétendent les cultiver niaintenant.
2*. Une grande partie des citoyens qui sont dans la classe des primats et des dëmogcrontes^ ne pouvant et ne sachant s' élever à rappréciation véritable de leurs propres intérêts^ ne sont nullement disposes a employer leur influence afin de faire cesser les abus qui se commettent journellement dans Texccution des mesures concernant les terres nationales, abus qui arrêtent dans sa source nonseulement toute amélioration agricole quelconque, mais qui en se perpétuant rendraient même impossible la restauration sociale et politique de la Grèce.
Quant au premier point, il suffit d'observer que le paysan laboure aujourd hui la terre qui lui convient, et qu il ne paie Timpot qu en raison du produit. Quant au second, il est aisé de concevoir comment des hommes formés pendant si longtemps a Tecole du gouvernement turc, ne se familiarisent pas volontiers avec Tidée que ce n'est qu'en plaçant la propriété sous la sauvegarde du bon droit qu*ils peuvent fonder leur constitution. Ils aiment plutôt laisser les choses in statu quo et se trouver encore, comme par le passé, les chefs de prolétaires, et non citoyens ayant chacun quelque propriété légitime, ne fut-ce que de quelques arpents de terre.
Depuis que j*ai eu la direction des intc'rcts de la Grèce, mes cfTorts ont tendu constamment a porter, d*une part les cultivateurs, de fautre les primats et les demogérontes, a reconnaître dun commun accord qu il faut pro- Cibler sans retard aux mesures suivantes :
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l*é A la légitima tion des propriclés particulicrea acquises depuis 1821, et par conséquent a Vexamen des litres sur lesquels chacun se croit en droit de les faire confirmer.
2*. A doter chaque province , c cst-h-dire les citoyens qui la com}K>sent et qui ne seraient pas propriétaires, dune porlion de terre analogue aux moyens qu'ils auraient de la cullivcr.
3*. A Tcstimation de la valeur de ces portions, et selon le prix de l'estimation, a l'inscription au crédit de la caisse publique du montant du capital, ù charge du citoyen qui serait devenu propriétaire.
4**. Cette dette serait payée par lui , a raison d*un tant pour 100 par an sur le capital, selon Li qualité de la terre, et proportionnellement au revenu quilen retirerait. Par exemple un citoyen qui serait devenu acquéreur d*un terrain dont Testimation aurait fixé la valeur a 10,000 phénix, se libérerait de sa dette en vingt-cinq ans, si c'était le 4 pour 100 qu*il en paysit. Il est entendu que Tacquéreur paierait en sus la dîme sur le produit des difTércntcs récoltes qu il ferait.
S"". Aux mêmes conditions pourraient aussi acquérir des terres ceux des citoyens des provinces qui en possèdent déjà; mais ces derniers ne les obtiendraient qu'aux enchères publiques, qui en seraient faites par le gouvernement.
En exécutant les dispositions de l'article 4 on constituerait les provinces, et en donnant suite à celles de Tarticle 5 on ne refuserait pas aux propriétaires un moyen
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peu onéreux de donner de raccroissement et de la con.4istance à leur fortune.
C'est en partant de ces principes et de ces vues, que j*ai eu souvent des entretiens avec les primats et les laboureurs de plusieurs provinces, et j*ose me flatter de leur avoir fait partager ma conviction.
Je n'en dirai pas autant a Tégard du se'nat, auquel j*ai adresse depuis une année et demie des messages sur ces questions. Cependant sans Tassentiment du sénat il m*est impossible de procéder aux mesures d* exécution, attendu que les décrets du congres d' Argos exigent le concours de son opinion, toutes les fois qu il s*agit de dispositions concernant les biens nationaux. Ayant néanmoins persévéré dans nia résolution de rendre dépendante de Torganisation de la propriété l'organisation constitutionnelle du pays, j'aime a espérer que sous peu le sénat consentira aux mesures indiquées ci-dessus.
Je suis entré. Monsieur le général, dans ces détails pour arriver h une première conclusion sur la question de savoir comment les colons étrangers et leurs familles peuvent ctre assurés de trouver en Grèce protection , sécurité et facilité pour leur e'tablissemcnt, et pour acquitter peu a peu le prix du terrain qui leur serait accordé.
Mon opinion est que le gouvernement ne saurait leur offrir ces garanties, que du moment oii les habitants des provinces, au milieu desquelles les colons fonderaient leur diablissemcnt, seraient devenus eux-mêmes propriétaires, d*aprcs le système dont j'ai tracé plus haut les bases.
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Les Grecs Ae sont pas assez avancés dans la civilisalion pour ne pas être jaloux des étrangers qui viendraient s*élablir dans leur pays, au moyen de la protection et des avantages que le gouvernement leur offrirait.
Il y a plus. 0;s sentiments s exaspéreraient par des observations que des malveillants ne manqueraient pas de faire. Ils diraient aux habitants : c Vous avez prodigué les sacrifices pour vous afTranchir des Turcs, qui seuls étaient les propriétaires de votre sol. Vous êtes demeures prolétaires; ce sont encore des étrangers qui vont devenir vos maîtres, et c est a eux que votre gouvernement donne la
prcfe'rcncc; cest à eux qu*il commence à donner des terrains et le droit de propriété, s
Un exemple trcs-rccent me confirme dans cette appréhension. Les Candiotes qui se sont réfugiés dans le nouvel état ont obtenu, avec Tassentimcnt du sénat, quelques arpents de terre dans plusieurs provinces* Â lexccption des habitants de Coron , qui leur ont fait bon accueil, les autres ont protesté contre les mesures du gouvernement; et ce n est pas sans beaucoup de peine que j ai pu parvenir a ménager a ces malheureux Candiotes Tespoir de vivre paisiblement du prix de leur travail, aux environs des villes, telles que Argos, Corinthe, et Monembasic.
Les mesures qui les concernent ont été enfin arrêtées avec Tassentiment des primats de ces province^; mais cet sissentimcnt est-il sincère? A plus forte raison il en serait de mcmc des difficultés insurmontables que le gouvernement rencontrerait pour rétablissement de colons étrangers
TOMC IV. IS
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dans b plaine qui 8*ctcnd de Gargaliano à Arcadie ou dans la vallcc de TAlphce, s'il n organisait d^ayance, comme je Tai exprime tantôt, la propriété des habitants des provinces qui touchent la belle vallce et la magnifique plaine dont il est question.
On pourrait objecter peut-être que la proximité des places de la Messc'nie et Toccupation militaire de ces places donneraient des gages de sécurité et de protection à la colonie. Je ne pense pas que des garanties semblables soient celles quil faut réclamer, et moins encore que le gouvernement grec doive cire appelé sN les procuixsr h leur égard.
Kn considérant donc rétablissement d'une ou de plusieurs colonies, indépendamment de tout appui de la part des troupes étrangères, je répéterai encore la même opinion. « Je ne crois pas que le gouvernement puisse répondre de la protection, de la sécurité, des avantages, et des facilités qu*il devi*ait accorder aux colons, avant d'avoir assigné aux provinces rcs|)ectivcs les terres qui seraient réparties parmi les habitants, et dont ils auraient la pi-opriétc. »
Cette opération préalable mettrait le gouvernement en mesures de disposer du surplus des terres, sans que les liabitants pussent élever la moindre réclamation, tandis qu il ne le pourrait pas légalement aujourd'hui, et avant que la répartition susmentionnée soit faite. Il opérerait d'une part sans avoir des données positives sur les besoins de telle et telle province, et ouvrirait de Tautrc la voie h
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dés' réclamations qui auraient au moins lapparence de la légitimité.
Comme j*ai eu l'honneur de vous le faire observer, j aime u espérer que le sénat accueillera mon plan, et que sous peu je serai dans le cas de le mettre a exécution.
Dans les enlrcfuilcs le temps pourrait être mis a profit de part et d'autre, pour haler le moment oii la colonie serait établie. Le gouvernement grec vous annoncerait officiellement les conditions auxquelles il ferait des concessions de terres aux colons, et votre gouvernement se plairait à son tour à lui faire connaître les conditions auxquelles il permettrait que des Français vinssent s'établir en Grèce. Sur Tune et sur Tautre partie de cette transaction , je ne puis vous donner ici que mon opinion personnelle, sans contracter d'avance aucune responsabilité quant à celle qu'émettrait le sénat.
Selon moi le gouvernement devrait accorder aux colons étrangers des terres aux mêmes conditions auxquelles il les aurait accordées aux Grecs eux-mêmes, bien entendu toutefois que les colons contracteraient rengagement de se faire naturaliser et de devenir citoyens du nouvel état. Ces conditions sont celles dont j'ai fiiit mention dans les articles 3 et 4.
En supposant que les colons fissent les premiers frais d'établissement, le gouvernement pourrait leur accorder en compensation les dégrèvements dont on conviendrait.
D.iiis riiypotlicse que les colons voulussent se raserver le droit <Ic rentrer dans leur pays a Texpiration
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d*un terme qu! serait ùxé^ ils seraient en droit d'aliéner leurs propriétés 9 mais à des citoyens grecs ou à des e'trangers qui s'engageraient à le devenir aux mêmes (conditions que leurs devanciers.
Il ne m'appartient pas d'annoncer ici les garanties que le gouvernement grec devrait exiger sous le rapport de la moralité', de la conduite et des bonnes habitudes de travail des colons.
Si les colons se décident a devenir citoyens du nouvel état, c'est après trois nnnces re'volues, à dater du jour de leur établissement en Grèce, qu'ils seront appelés à exercer les droits dont jouissent les indigènes, en ce qui concerne le droit politique, c'est-à-dire le droit de suffrage. Sous tous les autres rapports ils seront considérés •comme les autres citoyens de l'état. Si c'était pour un temps limité qu'ils devinssent colons, alors ils n'obtiendraient pas le droit de suffrage, mais ils seraient assimiles pour le reste aux autres citoyens de la province.
Si votre gouvernement. Monsieur le général , désire donner suite à cette œuvre de bien , j'oserai vous engager à lui proposer de vouloir bien s'adresser ofliciellement au gouvernement grec, et lui faire part des arrangements qu'il considérerait comme propres à rendra possible et utile une colonisation française en Grèce. En réponse le gouvernement grec s'empresserait de mettra sous ses yeux les clauses qu'il accepterait, et de cette inauicre l'afliaire marcherait promptement vei*s son but.
Je vous demande pardon, Monsieur le général, de la
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longueur de cette lettre; à peine « j*oie vous le répéter, me laisset-on le temps de la lire. Je vous réitère Tassurance de ma considération la plus distinguée.
Nauplie, ^ juin 1031 .
Je regrette que vous ne m*ayez pas indiqué dans le post-scriptum de la lettre que vous m*avez fait Thonneur de m*écrire en date du 15, où il serait bien que je donnasse Tordre de faire metti^e en étal unacaserne pour y loger 20 ofliciers et 500 soldats.
Je ne pense pas que ce soit à Nauplie ou à Argos. D'abord il n*y a pas de bâtiment disponible ou qu*on puisse mettre en état; il faudrait en construire un depuis les fondements jusqu*au toit. D*aillcurs ayant causé avec M. de Rouen du post-scriptum de votre lettre , je lui ai exprimé sans réserve ni restriction mon opinion, sur Tautorisation que vous avez reçue , Monsieur le général, de déférer à la demande que je vous ferais d*un détacliement de 4 ou 500 hommes , lequel viendrait à Nauplie et à Argos pour aider le gouvernement grec de son appui moral •
Si M. le baron de Rouen vous a fait part de notre entrevue, il vous aura dit, Monsieur le général ^ que ce ne sera pas moi qui aurai recours à une mesui*e semblable'
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Si en eftct le gouvernement grec était réduit au point de ne se faire écouter dans sa propre résidence qu'au moyen d'une garnison éti*angère, je vous le demande, pourquoi ce gouvernement se ferait-il encore illusion sur su position? Dans une extrémité semblable, il aurait perdu la confiance de la nation, et des lors il devrait re'signer ses fonctions, et quitter une place dont il lui serait impossible de remplir les devoirs. Mais si la nation lui donne tous les jours de nouveaux gages de sa confiance, en reprouvant par le fait et par des déclarations les menées coupables de quelques intrigants, Tapparilion du détachement dont il s*agit dans su re'sidence, ne ferait-elle ])as un eflet contraire a celui que nous nous proposerions de produire?
Les intrigants diraient, comme le journal de Smyrne : Il n'y a plus de gouvernement en Grèce ; la nation n'en veut pas, et la preuve en est que pour la contraindre à le respecter, il se fait entourer de baïonnetles étrangères.
L'armée et le peuple lui demanderaient compte de sa me'dancc, et n'en concevraient pas les motifs d'une manière qui lui fut favorable.
Je ne vous fatiguerai pas. Monsieur le géneVal, d'observations ultérieures sur cette question ; à mes yeux elle parait résolue. 31. le prince Soutzos a reçu l'ordre d'en entretenir M. le comte Sébastian!.
Pour vous tenir au courant de notre situation, du moins pour autant que je crois la comprendre, je joins
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ici une copie d*une seconde circulaire que les gourerneurs civils Tont recevoir par la poste de ce jour. Si Ton achève la traduction des rapports que j*ai reçus de Sparte , je vous les enverrai ^ afin que vous jugiez combien les hommes de Limeni ont abuse' de la mission dont a été charge' le brick qui y fut expc'die' par M. Lalande.
Nauplie^ -- Juin 1991.
Dans la conférence que^ conjointement avec Mcssieun vos collègues , vous avez bien voulu m*accorder le 2 (14) du courant, j*ai cru de mon devoir de vous entretenir de la situation de'plorable oii se sont place's quelquesuns des citoyens d*IIydra à Te'gard du gouvernement.
J*ai mis sous vous yeux les faits , qui prouvent d*une manière incontestable que des hommes en armes et soudoyés maîtrisent la communauté, au point que les autorités locales sont hors d*état de remplir Icui^ fonctions. En cITet la démogérontle , par Torgane de laquelle le gouvernement fait exécuter toutes les mesures ix^lativcs il Tadministration et ù la police, lui a déclaré olUcicllement qu'à moins de recourir à Tcmploi de la force, et d*ctre par conséquent aidée par des troupes que le gouvernement lui enverrait, elle ne peut plus s^ucc£uitter de
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En fixant voti*e attention sur ce fait affligeant^ j*ai dû vous faire observer que ^ si un pareil cftat de choses continue encore y le gouvernement se trouvera dans la douloureuse nécessite' de refuser aux bâtiments hydriotes et à leurs barques mêmes les diplômes de navigation , attendu que ces diplômes ne sont délivres que s.ur les actes de la dëmogerontie. Cest elle qui reconnaît les titres des pétitionnaires, qui reçoit de leur part, et donne au gouvernement , les garanties proppsiées par le règlement de marine. Or du moment que, par suite des circonstances mentionnées ci-dessus, les magistrats d*Hydra ne sont pas en état de remplir leurs devoirs en ce qui concerne I-execution des ordres du gouvernement, celui-ci peut-il admetti'e la validité' de leurs actes pour ce qui concerne la navigation?
Mais en refusant à la marine d*tJydra le moyen le'gal de navigation, quels en seront les résultats , et par rapport à nie même, et par rapport à la police de T^rchipelP Cette seconde question étant du ressort de Blessieurs les commandants des forces navales des cours alliées dans €:es parages, j*ai Tlionneur de vous faire observer, Monsieur le résident , que c*est à vous, ainsi qu*à vos collègues, de la prendre en considération le cas échéant.
Les réponses que vous ave^ faites à mes observations à ce sujet ne m*ont laissé rien à désirer; etc*est alors que j*ai pris la liberté de vous engager à vouloir bien intervenir oflicieusisment dans cette affaire, afin d*éclairer, s*il se peut, sur vos véritables intentions au moins les Hydrio-
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tes qui le déclarent les chefs de cette opposition hostile.
Vous avez eu l*extreme complaisance d*accueillir ma proposition, et tous venez d*avoir un entretien avec MM. Miaoulis, Ck>ndouriotis et Mavrocordatos. Ces messieurs, d*après ce que vous m*avez fait Thonneur do nie dire dans la conférence du 4 (16)) ne considèrent pas que le gouvernement puisse refuser à leurs marins les diplômes nécessaires à la navigation , attendu que leur système de conduite est fonde en droit, à moins que les griefs qu*ils ont à articuler contre le gouvernement ne soient redi^esses.
Leur ayant fait comprendre qu*il ne pourrait pas vous appartenir de discuter avec eux leurs griefs, quelle qu*en puisse être la nature, vous les avez engages à les articuler par-devant le gouvernement, vu que vous ne doutiez pas du bon résultat de leurs démarches. Ces messieurs vous ont déclare qu*ils n'avaient pas mission pour faire des de'marches semblables; mais que si le gouvernement les invitait à s'entretenir avec lui sur Tëtat des choses à Hydra et sur les moti& qui en étaient la cause, ils s'y prêteraient, et que dans ce cas ils se permettraient de se présenter au président.
Ce n'est assurément pas sans éprouver une peine trèsprofonde, que j'ai eu, par la réponse que ces messieurs vous ont faite , la mesure tout entière de leur aveuglement. Depuis que j'ai accepté la direction des af&iires de ce pays, j'ai fait et je fais tous les jours et i chaque instant abstraction complète de moi-même, et en mon par-
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ticulier il n y a pas de sacriGce qui soit au-dessus des sentiments qui m*animent en faveur dé la Grèce; mais les sentiments de Thomme doivent se taire là oii les devoirs du magistrat parlent haut. Condamné à être encore le chef du gouvernement de ce pays, j*aurais manqué à tous mes devoirs, si j*avais consenti d*aller au-devant d*une poignée de citoyens, qui se reconnaissent le droit d'opposer la résistance des armes et celle des intrigues à Texécution des actes du gouvernement qu'ils jugent illégalement.
Les choses en sont restées là, et j'aime encore à espérer que si le bon sens et la saine raison peuvent encore prévaloir dans l'esprit de ces gens, leur voyage à Nauplie peut contribuer au rétablissement du bon ordre dans la conmiunauté d'IIydra.
Ainsi que j'ai eu Thonneur de vous l'exprimer dans notre dernier entretien, j'ai résumé dans la présente lettre confidentielle le î>récis de nos deux conférences , afin de constater par un document les faits auxquels elles se rapportent. Ce document témoigne d'une part tout ce que le gouvernement doit à l'intérêt bienveillant avec lequel il vous a plu de joindre vos efforts aux siens, afin de huter par la voie de la persuasion la cessation du scandale à Ilydra. Il témoigne aussi que le gouvernement a fait tout ce qui peut dépendre de lui , à l'elTet d'atteindi*e ce même but.
Il se peut cependant que l'obstination dépasse toute 'imite , et que le scandale diminue. Dans ce cas le gou-
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vernement devra remplir ses devoirs ^ et il les remplira sans redouter que les conséquences, fassent peser sur lui aucune responsabilité'.
Je vous fais , Monsieur le résident ^ bien des excuses pour la longueur de cette lettre.
NaiipUoi -;f juin 1S3I.
Je continuerai , mon prince, la longue lettre que je tous ai écrite en date du 1 (13) de ce mois. Les documents que M. Rizos vous envoie par le paquet ci-joint, et ceux que je joins encore à la pre'sente, vous prouveront que nous sommes à la veille de pouvoir mieux caractériser la crise dans laquelle se trouvent les intérêts de la Grèce.
Vous verrez par la copie des instructions dont est muni le sénateur Karapavlos, et par la note que j*si adressée à cette occasion à Messieurs les résidents, combien le gouvernement a été empresse de justifier aux yeux des Turcs et des Puissances alliées le prix qu*il attache à maintenir des rapports de bon voisinage avec le visir, et de garantir pour autant qu*il peut dé|)endre de lui lu tranquillité et le bon ordre dans les provinces de la Grèce contiucnlale. Nos envoyés sont partis; espe'rons que leur mission aura un résultat satisfaisant.
Le succès que le visir a eu contre le pacha de Scutari
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semble favoriser la mise à éxecution des mesures par lesquelles il tachera de délivrer le pays des bandes de clephtes. Le jeune Karatassos, avec le peu de soldats qui Tont suivi, s*est reTugié à Maskohuni d^Âgrapha, où il s*est associe aux brigands PandouUis et The'ocharis ^ tous faisant environ 300 hommes. On me mande qu'ils font des pre'paratifs pour se ménager une i*etraite en deçà de notre frontière actuelle. Je crois la chose possible, du moment que les forces du visir ne permettront plus à cette bande de continuer ses courses , et de vivre aux (rais du pays, en y portant la dévastation et la mort.
Le gouvernement fait et fera tout ce qui pourra dépendre de lui pour profiter de cette chance , et arrêter^ ou faire détruire ces hommes de malheur. Je ne vous dissimule cependant pas que le mouvement des troupes que cet état de choses rend indispensable , met à découvert encore plus qu*il ne faut la détresse de la caisse publique. Je vous le répète, je lutte contre des diflicultés insurmontables, et je n*ai à ma disposition que 24 ou 30,000 francs-
D'autre part les affaires de Sparte et celles d*Hydra sont dans un état de stagnation , tandis qu'elles auraient dû être finies et bien finies.
La communication confidentielle que j*ai cru de mon devoir d'adresser à 'Messieurs les résidents, ainsi qu à ; M. le général Schneider et à M'. Lalande , vous fera bien comprendre à quoi tient peut-être Thésitation que montrent nos soi-disant constitutionnels à faire amende ho-
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Donble, et à ne pat derenir Toocasion oa le prétexte de complications plus serieiues et de malhean plus grands.
Les hommes de Limeni ont abusé des procéda du commandant du brick finançais ^ M. Omano^ et du langage qu*il doit leur avoir parlé. Nous verrons sous peu quelles pourront être les conséquences de cet abus.
Au moment où je vous écris, MM. Condouriotis, Miaoulis et Blavrocordatos ont des explications avec Messieurs les résidents. Voici ce qui a donné lieu à ces explicatimis. Dans la conférence que j*ai eue avec Messieurs les rc^idents le lendemain de TexpiMiition de la dernière lettre que je vous ai écrite, je leur ai fait part des informations que je reçois tous les jours du désordre et de Tanarchie qui dominent la communauté d*Hydra. La municipalité' ou démogérontie , qui n*appartient pas au parti des Condouriotis , n*a plus de pouvoir dans le pays. C^est le gazetier entouré de quelques hommes eu armes et ses collaborateurs, qui ont Tair de faire la loi k Hydra; mais dans le fond c*est Condouriotis et les siens qui, en payant ces hommes armés, veulent mettre la démogérontie dans Timpossibilité d*exécuter les ordres du gouvernement. Les pièces ci-jointes que j*ai lues à Messieurs les résidents, montrent la situation alarmante où se trouve Tîle d*Hydra.
En partant de ces faits déplorables , j*ai demandé à Messieurs les résidents , si le gouvernement pourrait reconnaître les actes d*une municipalité qui se trouve hors d^état de i^mplir ses devoirs ; s*il ne peut recon-
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lemble faToriser la mise à éxecution des mesures séyères par lesquelles il tachera de délivrer le pays des bandes de clephtes. Le jeune Karatassos, avec le peu de soldats q[ui Font suivi, s*est reTugié à Maskohuni d'Âgrapha^ où il s*est associé aux brigands PandouUis et Théocharis ^ tous faisant environ 300 hommes. On me mande qu'ils font des préparatifs pour se ménager une retraite en deçà de notre frontière actuelle. Je crois la chose possible, du moment que les forces du visir ne permettront plus à cette bande de continuer ses courses , et de vivra aux frais du pays, en y portant la dévastation et la mort.
Le gouvernement fait et fera tout ce qui pourra dépendre de lui pour profiter de cette chance , et arrêter* ou faire détruire ces hommes de malheur. Je ne vous dissimule cependant pas que le mouvement des troupes ^e cet état de choses rend indispensable , met à découvert encore plus qu*il ne faut la détresse de la caisse publique. Je vous le répète, je lutte contre des difficultés insurmontables, et je n'ai à ma disposition que 24 ou 30,000 francs.
D*autre part les affaires de Sparte et celles d'Uydra sont dans un état de stagnation , tandis qu'elles auraient dû être finies et bien finies.
La communication confidentielle que j*ai cioi de mon devoir d'adresser à Messieurs les résidents, ainsi qu'à; H. le général Schneider et à M'. Lalande , vous fera bien comprendre à quoi tient peut-être l'hésitation que montrent nos soi-disant constitutionnels à faire amende ho-
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Ces deux points importants ainsi ëclaircis^ j*ai exprime à Messieurs les re'sidents le vœu que le gouTemement devait former , afin que les primats dlijdra fussent avertis à temps des périls auxquels les exposait Tattitude inconside'rée et hostile qu'ils avaient fait prendre à leur communauté' à Fegnrd du gouvernement. Messieurs les résidents ont partage ce vœu, et m*ont demande' le temps d*engager deux ou trois des primats h se rendre à Nauplie , afin de pouvoir leur parler clair, et fiiire disparaître ainsi les illusions qui les aveuglent sur le plan de conduitc qu*ils semblent s*étre impose'.
Ces messieurs sont ici depuis cinq jours. J*ai ete moimême à Argos pour assister à Tinauguration d*une nouvelle école ; je ne suis de retour à Nauplie que depuis hier. J^ignore le résultat des avertissements que Messieurs les re'sidents doivent avoir donnc's aux dcfputcs dllydra. Si avant le de'part du courrier j'en ai connaissance, je vous en ferai part. Je vous avouerai, mon prince, que je ne m'attends h rien de bien satisfaisant. Ces hommes sont hautement compromis, et les motifi, pour ne pas dire les personnes, qui* ont agi sur leur faible esprit subsistent toujours, exercent la même influence, et veulent In même chose à quelque nuanœ près. Cette chose, c'est un changement qui rend impossible la continuation de mon ministère en Grèce.
Ne me gênant pas avec qui cpie ce soit au inonde, lorsqu'il s'agit de remplir mes devoirs comme je les entends, j'ai fait plus d'une fois observer h plusicui-s |)cr-
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sonnages grecs et étrangers 9 que je marchais Aveu les messieurs de la soi-disant opposition vers un même but, mais par des voies opposées. Je désire autant qii^eux, et plus qu*eux, et du fond de Tâme, d*être quitte pour toujours de Timmense responsabilité' que fait peser sur moi la direction des affaires de la Grèce, surtout à cette époque : mais pour cela je ne trahirai ni la confiance de la nation, ni ce que je me dois à moi-même* Les voies que j*ai suivies pour atteindre ce but sont honorables; elles sont connues, et je ne serai jamais dans le cas de les de'sa vouer. Ces messieurs peuvent -ils en dire autant? Au reste je me garderai bien de descendre si bas pour e'tablir une comparaison entre ma conduite et la leur. Quoi qu il en soit, les peines que se sont données Mes- ^ sieurs les re'sidents produiront nécessairement quelque e^et, et nous pourrons sous peu voir plus clair dans cette partie de nos affaires.
On avait voulu provoquer du désordre dans le Péloponèse au moyen d*une bande de brigands; mais ils n*ont pas même bien commencé, qu'ils semblent toucher au terme de leur entreprise. Les chefs de Tétatmajor de la pres({u*ile ont arrêté ces brigands. Quelques-uns se sont rendus; d*autres demandent à être pardonnes.
Je dois compléter les informations que je vous donne aujourd'hui, en vous envoyant ci-jointe la copie d'une lettre que vient de m'écrire M. le général Schneider sur la cpiestion d'une colonisation française , et celle de la
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réponde que je lui ai faite il y a peu de jours. Je joint ici encore la copie d^une seconde lettre^ par laquelle je re'ponds à la proposition qu*il me fait, d'ordonner qu*on mette en ëtat une caserne capable de loger 500 hommei et 20 ofiiciers, sans m*indiquer où. Tous ces documents vous mettront en mesures, mon prince, de repondre avec connaissance de cause aux questions que le minis^ tère français, ou Messieurs les ambassadeurs d* Angleterre ou de Russie, pourront vous adresser sur notre situation actuelle^ , '
Vous jugerez vous-même si, sans être appelé à donner des éclaircissements sur les affaires dont il s* agit dans la présente, il peut être utile que vous preniez Tinitia-' I tive, pour donner soit à M. le comte Sébastian! , soit à lord Granville et à M^ le comte Pozzo di Borgo^ les in^ formations que vous recevez.
Si la conférence de Londres n*a pas termine ses ti*avaux, il est d*une grande urgence qu'elle se hâte. Dans ce cas vous pouvez encore une fois puiser dans le récit fidèle que je vous fais de Tétat des choses les arguments les plus incontestables, pour lui démontrer la nécessite' majeure d*en finir.
Je ne vous répète pas que sans un prompt secours pécuniaire je ne réponds pas de la possibilité de maintenir le statu quo. S*il y a du désordre, je ne puis pas non plus répondre des conséquences.
P. S. Je viens de voir Messieurs les résidents. Leurs
* TOMB IV. ia
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explications avec les Hydriotes ne me semblent pas de bon augm«. Les réponses qu*ib ont eu la patience de se laisser donner dans une conférence 9 caractérisent assez les hommes et les choses. Je ne puis pas me flatter que rintervention officieuse de Messieurs les résidents dans les affaires d*Hydra puisse amener aucun résultat satisfaisant. Sous peu de jours je serai sans doute dans la pénible nécessité de vous en écrire encore. Le cas échéant , vous pourrez faire toutes les communications qui seront jugées nécessaires.
C*est mettre le comble aux soins officieux que de m*annoncer, comme vous avez bien voulu le &ire par votre lettre d*hier, les prétentions que forment MM. Gondouriotis, Miaoulis et Mavrocordatos.
Vous n'ignorez pas, Monsieur le résident, que ces messieurs se sont abstenus de se présenter a leur gouvernement, et j*a]outerai que jamais ils ne m* ont adressé aucune réclamation, ni verbale ni écrite, sur la prétendue non-exécution des décrets du congrès d*Ârgos.
Je tiens trop a votre opinion personnelle et à celle de Messieurs vos collègues, pour ne pas mettre un grand prix a appeler votre attention sur des faits qui caracté-
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ritent atses les hommes et les choses dont tous avez eu la bontë de vous occuper ces jours derniers, dans le noble but de donner une nouvelle preuve d'intérêt à la Grèce et h son gouvernement.
Je vous ferai observer avant tout que les griefs dont il 6 agit n'étant pas articules, il m*est impossible d'en démontrer la nullité ou d*en reconnaître la justice. Je puis cependant vous donner l'assurance la plus positive et la plus formelle que le gouvernement dans son administration, et en général dans tous ses actes, ne s*est pas écarte d*une seule ligne, non-seulement de Tesprit, mais encore de la lettre des décrets d*Argos. Je n*hésitcrai pas à con-, tracter des aujourd'hui l'engagement de répondre victorieusement à toutes les récriminations qu'on adresserait au gouvernement sur ce point.
Mais quel titre ont MM. Condouriotis , Miaonlis et Mavrocordatos, pour se constituer les censeurs du gouvernement? ou bien quel est celui de leurs intérêts personnels que la prétendue non-exécution des décrets d* Argos blesse ou sacrifie? Je ne sache pas quen leur qualité de citoyens ces messieurs aient jamais porté plainte au gouvernement à cet égard; et sans manquer li tous ses devoirs envers la Grèce, le gouvernement ne pourrait leur reconnaître la mission qu'ils se donnent en se qualifiant les organes d*un vœu national.
Mais il y a plus. Ces messieurs ne se bornent pas a parler arbitrairement au nom de la nation; il n y a pas d'efforts qu ils ne fassent poui' justifier leur assertion par
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des faits; et ces faits ne sont ni plus ni moins que des in^ surrections.
Je ne vous fatiguerai pas de détails qui ne vourlais^ seraient pas de doute sur ces déplorables menées. Les preuves ne manqueront pas au gouvernement le jour oii il se trouvera dans la douloureuse nécessité d*y avoir recours, pour légitimer les mesures qu il sera force de prendre , si Tavcuglement et ToLslination de cette poignée dhommes continuent a ctrc inaccessibles aux conseils que, conjointement avec vos collègues, vous leur avez bien voulu donner.
Pour vous convaincre, Monsieur le reVident, que les prétentions dont ces messieurs vous ont entretenu ne sont pas celles qui forment Tobjet de leurs sinistres combinaisons, je vous prie d* observer que si en eflet elles étaient véritables, si elles étaient fondées au moins sur les vœux de la nation et sur ses intentions réelles, pourquoi se sontils refusés h les soutenir par-^devant leur gouvernement, et h se conformer aussi aux avis salutaires que vous leur avez donnés P Ne les ayant articulées sous aucune forme quelconque, n*ayant jamais eu par conséquent la preuve que le gouvernement les rejette sans examen et sans discussion, oîi CCS messieurs trouvent^ils les motifs d'exciter dans la communauté d*llydra une espèce d*insurrcction, et d'essayer d*en faire autant partout où des émissaires peuvent gagner quelques hommes qui n*ont rien a perdre et qui espèrent gagner quelque chose dans le désordre
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Le moyen le plus sur dç mettre ces hommes une fois pour toutes en mesures de ne se faire illusion ni sur leur situation ni sur les vœux véritables du pays^ ce serait de leur laisser atteindre le but quils poursuivent : c*est-àdire de leur livrer la direction des affaires de l'e'tat.
Je n*aurais pas hésité à adopter cette mesure , si deux considérations également graves ne m*en empêchaient. D'une part je ne justifierais aucunement la confiance que me témoignent chaque jour dans ces circonstances toutei les provinces de Te'tat; de l'autre je ne répondrais pas ii celle dont m*honorcnt les trois cours alliées.
Espérons que les décisions de la conférence de Liondres ne tarderont pas a nous ctre connues^ et que dès lors le bien pourra encore se faire en Grèce , sans que ce pays ait encore a subir de nouvelles et douloureuses calamités: Tanarchie et le désordre.
Je vous fais mes excuses de vous avoir entretenu si longtemps de ces aflaires : mais laissez-moi espérer que vous agréerez les sentiments qui ont guidé ma plume dan$ cette communication confidentielle.
Votre lettre du 16 (28) m*est arrivée par ^avant-de^ nier courrier. Je tous remeixie du zèle avec lequel vou'
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lâchez de me procurer les informations les plus rassurantes sur notre avenir. Je fais des vœux bien sincères pour que les délibérations de la conférence soient k leur terme, et que le courrier dont vous me parlez nous apporte enfin de quoi prévenir les conséquences funestes dont les intrigants menacent ce malheureux pays.
LfCS documents que je vous envoie aujourd'hui, et qui sont au nombre de onze, vous prouveront que les me* ncurs marchent vers leur but, et que les entretiens que leurs coryphées ont eus avec Messicui*s les résidents ne les ont point découragés.
Ce fait est bien saillant, et mérite attention j en voici un second qui n*est pas moins remarquable. Je vous ai dit par ma lettre du 15 (27) que les hommes de Karatassos, arrêtés dans la Grèce orientale, avaient des papiers, et que Tenqucte avait mis au grand jour le complot. Je viens de recevoir les premiers rapports de Temployë qui a géré les fonctions de juge instructeur* Ce rapport renferme la preuve matérielle que la seconde comme la première échauffourée de Karatassos faisaient partie du plan général dont je vous ai tracé le contenu par ma précédente lettre. Ce plan a été conçu, et Texécution a été dirigée, parles chefs d*une association secrète, qui tiennent leur^ quartier général a Ilydra. Cette association a pour but le renversement du gouvernement actuel.
Si ce but ne peut pas être atteint par le fait, il suffit aux chefs de Tassociation de fiiire croire par la voie de la correspondance et des gazettes de Smyme et d*Hydra,
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qu il est au moins dans les vœux de la nation. Ceat ainsi qu'ils espèrent aocrëditer en France et ailleurs Topinion que la Grèce va se lever en masse pour secouer le. joug de son gouvernement actuel.
Mieux conseille dans les nombreuses confe'rences qui ont eu lieu à Nauplie , M. Mavrocordatos a prétendu donner une nouvelle direction aux manœuvres de l'association dont il est un des chefs. De son côte et pour, sa part , il se borne à donner pour motif du soi-disant mécontentement de la nation , la marche non-constitu« tionnelle du gouvernement. Mais en même temps il fait présenter par les communautés d'Hydra et de Syra des adresses au gouvernement, par lesquelles les signataires demandent au nom de la nation que le gouvernement convoque une assemblée nationale, laquelle ait mission de donner une constitution à la Grèce.
Je viens de recevoir les adresses de Syra ; celles d'Hydra sont en route. Des adresses semblables pourront être fabriquées dans quelque autre communauté de rArchipel ; mais d'auti*e part le Péloponèse et la Grèce continentale ne cessent d'en envoyer au gouvernement en sens contraire. C'est pour le moment la guerre civile à coups de plume; il serait déplorable qu'elle arrivât aux coups de fusil.
Tout ceci s'explique aisément, et je crois en avoir assez dit pour le moment dans ma seconde lettre à M. Dawkins. Ce qui complétera les explications qu'il est de mon devoir de donner, ce sera la réfutation que je
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ferai des prétendus griefs que renferme la lettre dont U copie est cotée numéro 11 • Je n*ai pas le temps de tous deVelopper le peu de mots que je tous écris; je le ferai sous peu de jours.
Si la conférence de Londres ne s*est pas prononcée jusqu'ici sur les questions dont elle s'occupe 9 et sur celles que tous aTCz mises tout dernièrement sous ses yeux, le désordre et Tanarchie de'truiront en peu de jours tout le bien qui s'est fait grâce aux secours de TaU liance.
Le contenu de cette lettre tous senrira pour tos com^ munications ultérieures aTcc le ministère français et aTec Messieurs les ambassadeurs d'Angleterre et de Russie, et pour ne pas laisser l'opinion publique dans l'erreur. Acquittons-nous de nos devoirs avec droiture çt bonne foi, et que la Providence fasse le reste,
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BL le baron de Rouen qui va tous. arriTor à NaTarin yeut bien se charger de la pre'sente.
Je TOUS remercie aTant tout des explications que renferme la lettre que tous. m'aTez fait l'honneur de m*ëcrire en date du 26 juin , et plus encore de celles dont ]f • de Rouep Tiçnt de me faire part confidentiellement.
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Nous sommes bien convaincus à cette heure que l*apparition de votre brick dans les parages de Limeni , loin d^intimider, a grandement encourage Tesprit sauvage et malicieux des brigands qui se sont groupes dans ce district. Espérons que la seconde leçon que vous leur avez donnée sera plus salutaire.
Tout ce que jiQ sais, c*est qu*ils ne trouvent pas de prosélytes dans les provinces dejSpartc, faute d*argent. Leurs véritables patrons, les grands faiseurs qui ont leur quartier gênerai à Hydra, ne semblent pas dispose's jusqu'à présent à leur en donner. Il se peut que plus tai^d ils s*y décident. '
Ces hommes marchent vers leur but; plus ils se flattent de la faveur des circonstances , et plus ils intriguent pour ne pas rester isolés. Leur projet est de renverser Tordre actuel des choses, et de porter le gouvernement a faire de deux choses Tune : ou à subir les menées de cette intrigue ourdie de longue main , ou à résigner ses fonctions.
Je connaissais ces trames, et je me suis bien gardé d*en couper le fil. Il m*a semblé d*un grand intérêt, et pour la Grèce et pour les Puissances qui protègent sa restauration , de ne rien prendre sur ma conscience, et de laisser parler les faits.
Les faits désormaiis parlent haut; il est temps de songer aux remèdes. Les véritables remèdes ne peuvent venir que de la conférence de Londres. Nous les avons sollicités ; on nous les'promet ; mais jusqu'à ce que cette
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il*une seule déclaration verbale de la part des commandants des stations alliées. Le gouvernement leur dirait d*une part : Vous me placez dans la douloureuse nécessite de vous refuser les papiers de navigation. Les commandants des stations alliées leur annonceraient en même temps : Si vous sortez sans papiers de navigation, nous serons dans le pénible devoir de vous faire rentrer dans votre port, puisque nous ne voulons pas vous aller chercher dans TArchipel. Aloi*s ils reconnaîtraient qu ib doivent avoir recours au gouvernement, et le gouvernement faciliterait, autant que les intérêts de Tétat le permettraient, un arrangement au moyen duquel les choses rentreraient dans Tordre, ou au moins le désordre ne deviendrait pas plus grand.
Tel est le but de la coo|^ération que le gouvernement vous demande. Monsieur le commandant, ainsi qu*à M. Tamiral Ricord et à M. le conmiandant de la station anglaise.
M. de Rouen aura la complaisance de vous donner toutes les explications qu*il a bien voulu recueillir de ma part, et en suite desquelles il est plus que démontré que, s*il est dans vos pouvoirs de prêter au gouvernement Tassistance qu*il vous demande, il est d*une grande urgence que vous la lui prêtiez un moment plus tôt. M. de Rouen m*a fait espérer que vous nous arrivez ici; veuillez donc hilter ce moment. Dans tous les cas ne me laissez pas attendi*e longtemps un mot de voti*e part.
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IVâuplia, ^Juillet 1891.
le Rouen va faire une course jusqu^à Naa complaisance de m*avertir qu*un bâtirès demain pour Toulon. Je ne veux pas^ sser passer cette occasion sans vous donvelles.
e M. de Rouen, M. Lalande, et M. le gé- , en donnent à leurs ministères respectifs* t mis en ëtat de fournir les explications e français et Messieurs les ambassadeurs as de vous demander.
je vous ai c'crite en date du 25 juin (7 cuments qu*elle accompagne vous donnecomplète de Te'tat des choses, jusqu*au ^ous Tai expédiée. Depuis lors voici ce liaoulis, Condouriotis et Mavrocordâtos, dra, Se sont engages plus que jamais à
but.
)ar conséquent un acte d^accusation conment sous la forme d* adresse; et leurs ousse les aventuriers et les avides soecu-
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' A. Tinos ils ont échoué , quelque grands qu*aient ëte' les efîorts de HM • Ylacoutzis et Xenos. Ces messieurs ont tache' de gagner les employés du gouvernement en leur offrant quelque argent; cette ofTre a été réjetée*
Les minutes de ces adresses qu'on colporte dans les
lies, sont faites à Ilydra. On dit que la rédaction est de
Navrocordatos.
Des essais ont été faits dans quelques provinces du
Pcloponèse. On n*a réussi nulle part.
Par son adresse la communauté dllydra dit au gouvernement : Vous avez violé vos serments. Vous avex juré do gouverner d*aprcs les principes constitutionnels des actes de Trézène, et vous gouvernez arbiti*airemeiit. Convoquez donc une assemblée nationale, pour rendre compte de votre administration, et pour donner à Tétat une constitution représentative.
Je vous envcn*ai sous peu de jours ces libelles avec des notes marginales, et vous verrez oii nous en sommes.
Vous verrez par la copie ci-jointe de la lettre que j'écris aujourd'hui à M. Lalaudc quelle est la coopération que je lui demande. M. Tamiral Uicord ne la refuse pas. M. Dawkins hésite. Cc'pendanl il m*a répété plus d'une fois que, si les bâtiments de la station anglaise rencontrent en mer des bâtiments grecs sans papiers de navigation, ils les traiteront en pirates.
Ma proposition est plus simple et plus directe. Au lieu que les bâtiments des stations aillent les chercher, je leur demande de les empêcher de sortir. «Te doute que
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M. Da^rkins adopte cette mesure. Je doute aussi de la coope'ration de M. Lalande. C4hacun a de son côte 9es instructions, et il ne lui est pas permis de s*en ëcarter.
La timidité' avec laquelle les résidents d* Angleterre et de France traitent les questions relatives aux soi-disant patriotes constitutionnels de la pre'tendue opposition, est nu point que Tun et Tautre ont fait entendre à M. Rukmann , re'sident de Russie , qu*ils ne conçoivent pcis comment M. Ricord avait ose improuver hautement k Poros la conduite de deux ou trois hommes que le gouveiTiement a tires de Tobscurité et de la misère, et qui conspirent aujourdlmi publiquement contre lui. Or je vous le demande, mon prince, loi^que les re'sidents des cours alliées ne désapprouvent pas les Grecs qui intriguent contre Tordre actuel des choses, est-ce qu'ils soutiennent de toute leur influence ce même ordre de choses ?
M. Dawkins dit qu*il n'a pas d'instructions ; mais M» de Rouen en a reçu; cependant c'est M. de Rouen qui a porté la parole auprès de M. Rukmann.
M. Rukmann ne m'a pas dit le mot. Sa discrétion passe !a mesure; le fait est cependant positif.
Tout ceci est bien déplorable pour ce malheureux >ays, et très-heureux pour moi. Je commence à espérer [ue je serai bientôt quitte de l'immense responsabilité [ui pèse sur ma tête.
Je reviens aux affaires d'IIydra. Pour vous mettre à léme de ne pas confondre les questions, j'ajouterai que
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je itie garderai bien de priver les habitants d*Hydra des papiers de navigation à cause de Tacte d^accusation. C*est sur un fait moins théorique que je baserai mes mesures; le voici réduit aux termes les plus simples.
Par une seconde adresse les Hydriotes demandent une nouvelle dëmogërontie. Je leur répondrai qu'ils n*ont qu*à Te'lire comme bon leur semble ; mais que je ne la reconnaîtrai que si elle se charge d*executer les ordres que la dëmogërontie actuelle a e'te' placée dans l'impossibilité de faire exécuter. S'ils s'y refusaient, je ne pourrais pas leur donner les papiers de navigation.
Sous ce point de vue les commandants des stations alliées ne préjugent, comme on dit, aucune question de principes. Ils interviendraient pour préserver l'Archipel d'une navigation illégale, et par conséquent non permise.
Je ne me presse pas de donner suite à cette discussion
et aux mesures qui en dépendent, parce que suis dans
l'attente du courrier que vous m'avez promis. Mais si ce
courrier n'arrive pas, dois-je laisser détruire pièce à
pièce la frêle machine de l'administration de la Grèce P
Dois-je aussi indirectement provoquer l'anarchie, la
guerre civile, et le renouvellement du brigandage? Je
ne le puis pas.
Comme si ces tracasseries ne suffisaient pas, j'en ai eu aussi avec M. le général Gérard.* Je vous enverrai
* Colonel au service de France; il fut envoyé par le duc d*Angoulénc en Grèce , où il reçut le grade de gënëral et le commandement des troupes rëguliéres.
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sous peu ses lettrps et mes réponses,, et vous pourrez en cas de besoin les mettre sous les yeux de M. le duc de Dalmàtie.
Le gênerai Gérard et les autres officiers français au service de la Grèce, passent leur vie avec les coryphées de notre ridicule opposition .Il n*y a pas de propos in-' décent, pour ne pas dire davantage, contre le gouverne^ ment, qu*ils ne lancent à la figure des officiers grecs. Ceux-ci s'en oflensent et viennent m*en porter plainte. Je laisse dire et je ne cesse de recommander la prudence et la modération. Cependant les choses ont ëte' poussées plus loin , et je me suis trouvé dans la pénible alternative de me prononcer de'finitivement entre un officier supérieur français et un officier supérieur grec. Je n*ai pas hésité; le Grec a obtenu, comme il en avait droit, la préférence.
M. Pélion, fait par le gouvernement lieutenant-colo^ nel, avait le commandement et Tinspection de la cavalerie; et M. Calergis, lieutenant-colonel, devait servir sous ses ordres dans ce même corps, attendu que M. Pélion occupe aussi la place de chef de Tétat-major du corps régulier.
M. (^lergis a été nommé et placé dans la cavalerie i*egulière, sur la demande et d*après les recommandations de Monsieur le général et de M. Pélion.
Depuis quelque temps ces deux officiers ont commencé à être jaloux Tun de Tautre. Mais les officiers du iriirps ont montré de la prédilection pour M. Calergis.
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M. Pelion a tache de la lui enlever, mais sans succès. Dès lors il y a eu des froissements dans le service , et ils ont été' si loin que le gouvernement devait faire de deux choses Tune, ou renvoyer M. Calergis, ou engager M. Pelion à concentrer ses services dans TeHat-major. C*est le parti que j*ai pris , parae qu*autrement tous les officiers du corps m^auraient demande' leur de'mission.
Vous aurez 9 mon prince, une ide'e plus complète de ces pauvres affiiires par les documents que je vous envoie , et vous serez frappe' comme moi de la conduite pour le moins inconside'rée du ge'nëral Gérard.
Je finis cette longue lettre. Je suis fatigué; cependant je me tiendrai sur la brèche jusqu'au déifier mo* ment, et au risque d*y succomber.
Nauplie, --■ juillet ISSI.
Je m*empresse d'accuser à Votre Altesse la réception de la lettre qu'elle m'a fait l'honneur de m'écrira en date du 27 avril ,* pour m'annoncer que S. M. I. et R. dési-
* Lettre de S. A, h prince de Metternieh à S, E, le comte CapadUhiMf
président de la Grèce,
Vienne, 27 avril 1S3I.
Monsieur le coinle, L'indi'pendance de la Grèce ayant éié foroieUf- TOMB ir. 90
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rarit mieux régulariser les relations de commerce existant entre ses états et la Grèce , et voulant aussi of&ir •au gouvernement provisoire de ce pays une preuve manifeste de ses dispositions amicales, a daigné nommer des consuls dans les trois échelles de Nauplie, de Syra, et de Patras.
Le haut prix que le gouvernement attache au gage d*intérêt bienveillant dont S. M. I. vient dlionorer le nouvel état, s* accroît de Tespoir fondé sur les assu-
'nent reconnue par la Porte oUoninne, S. M. Tempereur et roi te recon- •naît la faculté de yenir a Taide des intëréts commerciaux de ses sujets relativement a la Grèce. La position géographique des deux états les appelle à un échange fréquent et mutuellement avantageux de leurs pro- 'duits.
En se réservant pour un autre moment la nomination d'un agent diplomatique, l'empereur a jugé opportun de 5*occnper en attendant des moyens de mieux régulariser les relations de commerce. G*est dans celte ^ue et pour donner au gouvernement provisoire une preuve manifeste de ses dispositions amicales, que S. M. a résolu d'établir des consuls natio- •naux sur les points les plus importants » savoir: à Nauplie» a Patras et à Syra; et elle a daigné nommer à ces pinces M. Gropius, M. de Maïers* bachy et M. de Walembourg.
Je m'empresse d'informer Votre Excellence de cette détermination de mon auguste maître, en la priant de prêter une oreille favorable aux dits fonctionnaires, ainsi que de les faire reconnaître par les autorités du pays, et jouir dans rcxcrcicc de leur emploi,, non-seulement de prérogatives y attachées, m.iis aussi de toute la protection et assistance à laquelle leur qualité ofnciclle leur donne le droit de s'attendre. Les instructions dont ils sont munis leur imposent le devoir de mériter la bienveillance personnelle de Votre Excellence.
Je saisis en mon particulier cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le comte, l'assurance des sentiments de ma considération Ires-distinguée.
Signe, DE Mbttchnich.
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rances de Votre Altesse que la nomination des consuls sera suivie de celle d*un agent diplomatique.
Le gouvernement grec se trouve en attendant heureux de témoigner sa reconnaissance , en ne négligeant rien de ce qui sei*a en son pouvoir aGn de garantir aux consuls de S. M. I. la plénitude des mêmes droits dont jouissent en Grèce, dans lexercice de leurs fonctions, les agents des souverains alliés.
M. de Walembourg, M« de Maïersback et Mé Gropiu^, doivent donc compter sur Tempressement que le gou'» vernement mettra à leur accorder de la manière la plus efficace Tassisiance et la protection à laquelle ils pourraient, le cas échéant, avoir recours, et qu'il invoquerait sans doute avec succès lui-même en faveur de ses agents consulaires , au moment oii il serait en mesures d*en établir dans Tétat de S. M. L
Quant à la clause des instructions dont sont munis les fonctionnaires désignés ci-dessus, et que Votre Altesse veut bien citer à la fin de sa lettre dans des termes aux* quels je ne saurais être assez sensible, ces messieurs Font remplie d'avance, honorés qu'ils sont de la confiance de leur auguste souverain.
Que Votre Altesse veuille être auprès de S« M. I. Tin* terprète des sentiments et des vœux dont la présente renferme l'expression.
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Nauplle, j- juillet 1831.
Ali lord, Lors de mon dernier voyage en Angleterre Votre Excellence m*a honore d*un accueil bienveillant, et s*est plu à me donner des gages de Tinterêt que lui inspirait la situation de la Grèce, et à prévoir même ce que je pourrais faire à l'avantage de ce pays, en me chargeant de son gouvernement provisoire. C*est à ce double titre que je prends la liberté, Milord, de vous adresser la présente , et que je vous supplie d^accorder i|uelque attention aux observations qu^elle renferme.
D*après la communication confidentielle que M. Dawkins m*a faite ài^^ instructions dont Votre Excellence Ta muni en dernier lieu, je vois avec une peine inexprimable que vous êtes porte à croire, Milord, que la crise dont la Grèce est menacée dépend en grande partie du système suivi par le gouvernement actuel.
Ce système semble avoir été caractérisé à vos yeux sous les couleurs les plus défavorables. Il est, dit-on, impopulaire; les étrangers envahissent tous les emplois; Tespionnage est le principal ressort de Tadministration.
Ignorant les faits sur lesquels on se fonde pour étayer des assertions semblables, j*ai du demander à M. Dawkîns quelques éclaircissements à leur égard. Ceux qu'il
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a voulu me donner ne m*ont appris rien de nouveau.
Plus d*une fois dans nos entretiens confidentieb M. Dawkins s'est efforcé , en déployant infînimeiit de zèle, de m*engager à rappeler auprès de moi des par* sonnes qui ont resigne' volontairement les emplois publics qu'elles occupaient, dans le dessein bien arrêté d'avance de composer ce qu'elles appellent ropposition. M. Dawkins pense depuis longtemps qu'en m'associant à cette poignée d'hommes je rendrais mon gouvernement populaire , et que tout le monde le bénirait.
Je n'ai pas partagé , et je ne partage pas son opinion. Souffrez, Milord, que je vous en donne les moti&.
Ces hommes auxquels je suis le premier à reconnaiti^ le plus de capacité, sont ceux qui , sous différentes formes et couleurs, ont eu la dii*ection des affaires delà Grèce depuis le commencement de la révolution jusqu'à mon arrivée. Tout le monde connaît ce que la Grèce est devenue sous leur administration ; et j'en ap* pelle plus particulièrement au témoignage de l'amiral Codrington , qui a vu le pays à l'époque de la bataille de Navarin , et qui a traité d'affaires avec le gouvernement d'alors.
La Grèce , c'était Nauplie et Egine ; c'étaient quelques positions fortes, mal défendues, sur le continent et dans l'Archipel. La population errait dans les montagnes, ou était agglomérée sur ces points , subissant le plus affi*eux des despotismes , celui du soldat , que la misère et U faim poussaient au brigandage sur terre et sur mer.
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Je suis loin d^attribuer cette catastrophe tout entière aux hommes qui prétendaient gouverner la Grèce; mais malheureusement pour eux le pays n*est pas si indiplgent à leur égard, et il leur attribuée Ténorme dette e'trangère, la guerre civile, les progrès qu*avait faits Ibrahim-Pacha, la piraterie , et toutes les calamités qui avaient mis la nation au bord du tombeau.
Cependant à mon arrivée en Grèce, ce sont ces mêmes hommes que j'ai appele's auprès de mt)i, et c*est avec eux que j*ai désire' partager la responsabilité de Tadministration provisoire. Comment ont-ils repondu à mon attente?
Il ny a pas eu d*occasion dont ils niaient habilement profite, et il n*y a pas eu d^affaire un peu grave qu^ils n'aient exploitée, dans le but d*entraver, de déconsidérer et de paralyser, le gouvernement dont ils faisaient partie. Les preuves matérielles de cette déplorable vérité sont déposées aux archives, et il m*e$t permis de croire que celles même des ministres des cours alliées li*en manqueraient pas, du moment que la conférence de Londres jugerait devoir se donner la peine d'envisager sous ce point de vue les notions qu'elle possède sur la situation intérieure de la Grèce.
Je ne place pas sur la même ligne tous les Grecs qui composent ce parti. Les véritables intrigants et par conséquent les coryphées, nous sont légués par Técole du Pbanare et par celle de fei^ Ali-Pacha de Janina. Le reste se compose , d'une part de quelques primats qui con-
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voitent Ifinfluence qu^ils. exerçaient dans leurs provinces sous la domination turque , de Tautre de jeunes gens qui sortent des sociétés secrètes de France et d* Allemagne. Les premiers commeles derniers ne s*accommodent guère d*un gouvernement qui peut se passer d*eux.. Ils travaillent dans Tespoir d!en créer un qui soit par le fait dans leur d'i tendance la plus absolue^
En cilet, comment ces primats places à la tête des affaires pourraient-ils trouver en eux-mêmes les ressources, nécessaires pour exercer le pouvoir, lorsqu*ils manquent des connaissances les plus élémentaires^ lorsqu*ils ne savent ni écrire ni lire que ti^s-médiocrement leur propre langue?
D^ailleurs cette prétendue aristocratie forme-t-elle , peut-elle former un corps dont Tesprit et Taction aient quelque unité? Tant que durera la génération actuelle, les Grecs de cette classe, par la nature des intérêts et des passions qui les font agir, pourront bien s^entendre pour intriguer et pour paralyser, jamais pour soutenir et encore moins pour fonder, un ordre de choses quelconque.
M. Dawkins en pense de même. Il m*a avoué plus d*une fois que selon son opinion le jour oii ces hommes composeraient encore une fois le gouvernement de Té* tat, le pays retomberait bientôt dans rangrckie la plus, funeste.
J'ajouterai que n*ayant et ne pouvant plus avoir aucune influence sur le peuple , ils ne sauraient pas même jouer le rôle d*un gouvernement illusoire, à moins qu*ils
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ne fussent sous la sauvegarde d*une force étrangère ^ non-seulement morale , mais mateVielle.
S*il en était autrement de Tinfluence de ce parti 9 pourquoi depuis trois ans , et surtout dans ces derniers temps, n*a-t-il pu atteindre le but de ses efforts? Et certes il n*a pas manque' et il né manque pas d^encouragement. Il a essaye de mettre en pleine reVolte Tarmëe; trois fois il a échoue'. Il a tâche' de soulever les provinces de la Grèce continentale et du Péloponèse, et ces pro-^ vinces sont reste'es tranquilles. Aujourd'hui enfin il tend à séparer de la nation les îles de TArchipel , au moyen d*un journal qui excite le peuple à la re'volte, et au moyen d'adresses qui prétendent la légaliser^
Cependant jusqu'ici Tordre général n*a été troublé nulle part. Tous les fonctionnaires sont h leur place^ et les revenus publics se perçoivent, avec peine à la vérité, mais ils rentrent pourtant dans la caisse publique. Or je vous le demande , Milord, si le peuple ne voulait pas de son gouvernement actuel, comment ce dernier pourraitil remplir ses devoirs ainsi qu'il les remplit, c*est-àdire par riictioii régulicre des moyens légaux et ordi-
naires i'
. Au surplus les informations que Votre Excellence a reçues sur la position de ce gouvernement sont dénuées de tonte vérité. Uien ne le prouve davantage' que ce que j'ai vu dans la clôture des instructions de M. Daw- Lins. Il est dit que la personne du président est mise à Tabri de tout danger, parce que les troupes françaises
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ont reçu rautorisation de le prendre sous leurs.auspices.
Lorsque cette offre me fut faite par M. le gênerai Schneider, j*y ai repondu par la lettre dont je prends la liberté de joindre ici une copie.
Ce dont je puis, Milord, vous donnerVassurance la plus positive, c^est que j*ai voyage et que je demeure aujourd'hui en Grèce, comme je Tai fait depuis le premier jour que ]y ai del)arque , et qu*aujourd*hui comme alors, comme toujours, je me place sous la garde de Dieu et de ma propre conduite.
Je ne dissimulerai pas à Votre Excellence que ma position est devenue plus dlflicile et plus critique , non cependant à raison de Tingratitude ou de Tesprit factieux des Grecs , mais à raison , je le dirai avec une entière franchise, de Tappui que trouvent auprès des agents étrangers les hommes qui intriguent contre le gouvernement.
Ces messieurs se croient dans Tobligation d*accueillir ces hommes, et de les honorer de leurs égards et de leur bienveillance. Est-ce de cette manière que les agents étrangers persuadent h la nation que sou gouvernement jouit de Tappui moral des Puissances alliées P
Le journal de Smyrne, la gazette grecque dllydra, qui prêchent Tinsurrection, arrivent régulièrement chez ces agents, et ce sont leurs employés qui font lire ces feuilles aux gens du pays qui s*en soucient le moins.
Je ne continuerai pas cet affligeant récit. Je n*ai cite ces faits que pour vous prouver, Milord, qu*un gouver-
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nementqui malgré toutes ces hostilités est encore en me* sures de se faire écouter de la nation et de lui garantir la tranquillité et le bon ordre , ne peut pas être un gouvernement impopulaire.
Telle est cependant Taveugle exaltation des coryphées de notre parti révolutionnaire, qu*en tout dernier lieu ils ont fait colporter les articles des journaux français qui parlent de la prétendue alliance de la Russie avec la Porte. De plus le grand secret du parti (et il n*y a pas de secret possible en Grèce), consiste à faire accroire ^ ses dupes que, du moment où la nation se sera débarrassée de son gouvernement actuel, et qu'elle se sera donné un gouvernement constitutionnel, la France et T Angleterre procureront à la Grèce des frontières très-étendues. Candie et Samos.
Je m'arrête ici, pour 'passer au second chef d'accusation. Ce sont, dit-on, les étrangers qui occupent les emplois les plus lucratifs.
Il n'y a d'étrangers que dans le commandement des troupes régulières, dans les arsenaux, dans le génie, et dans toutes les par4ies de l'administration oit les Grecs ne pourraient être placés que pour apprendre. Ni la justice, ni les finances, ne peuvent pour quelques années être utilement organisées en Grèce, à moins que les étrangers possédant beaucoup de talents, de probité, et une position complètement indépendante, n'en soient exclusivement chargés.
Je n'abuserai pas, Milord, de votre temps pour vous
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donner tous les développements, qui ne vous laisseraient pas de doute sur la justesse et Timportance de cette observation. Je ne répondrai pas non plus, et par de longs raisonnements, à Tinformation fausse qu*on vous a donnée relativement à Tespionnage et à la tyrannie du gouvernement.
Si tels étaient le caractère et les ressorts du gouvernement, pourquoi aurait-il laissé subsister des menées qui datent de loin contre son administration. Les espions lui auraient révélé à temps les faits , les prisons auraient fait le reste.
Si les provinces, si la masse de la nafion m*expriment des plaintes, c*est justement de.n*avoir pas depuis longtemps renvoyé du pays les Plianariotes et les élèves d* Ali-Pacha , qui mènent tous ces coupables complots. Je n*ai pas adopté cette mesure , parce que je me suis d*abord bercé de Tespoir que ces hommes s*amenderaient dans la nouvelle position oîi je les plaçais, et par la suite j*ai préféré qu^ils fussent jugés par leurs oeuvres, et tôt ou tard ils le seront.
J*aime h espérer que cette longue lettre vous aiTivera, Mi lord, lorsque la conférence de Londres aura enfin prononcé sur le sort de la Grèce ; mais s'il en était autrement, hâtez, je vous en supplie, ses décisions, et ne permettez pas que ce pays continue à courir les chances de la démoralisation, de la guerre civile, du désordre et de Tanarchie. Les conséquences en seraient bien plus graves qu'on ne le pense peut-être.
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Les provinces limitrophes de Tempire Ottoman sont en pleine insurrection, et le visir se tient sur la défensive. Qu*en adviendra-t-il , si les Roumeliotes à leur tour se livrent à leurs anciennes habitudes, et aux combinaisons des hommes qui prétendent exercer parmi eux , comme par le passe, leur influence? L* Archipel sera encore une fois infeste de pirates, et les Puissances seront forcées par cet e'tat de choses d*adopter des mesures qui ne sont nullement en rapport avec les principes et le but de leur alliance.
Il ne m^appartient pas, Milord, de vous en dire davantage ; je vous prie seulement de lire cette lettre avec indulgence; et si Taccomplissement du sort de ce pays peut exiger que mon administration soit soumise au jugement des cours alliées et au vôtre, vous voudrez bien, j*espère, ne pas aiTeter vos opinions sans me faire Thonneur de m*entendre. Cette déférence, je la reclame, et je Tattends de votre équité'.
Sla profession de foi vous est connue, Milord. J*ai déclare' aux cours alliées avant de me charger du gouvernement provisoire de la Grèce, j*ai répété à leurs ambassadeurs réunis en conférence à Poros et plus tard à leurs résidents, que pour faire de la Grèce un état libre et indépendant il fallait lui donner un souverain , et que je serais heureux de préparer la voie à Taccomplissement de cette combinaison salutaire.
Les faits et ma propre expérience ont rendu, s'il* se peut, encore plus intime la conviction que j*ai exprimée
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alors. Je n*ai donc travaille en Grèce ni pour moi ni pour les miens I et mon administration conune mes opinions sont complètement inde'pendantes de tout intérêt personnel , à moins qu'on ne considère comme un intérêt personnel d*un ordi*e élevé' Tabnegation complète que j*ai faite de moi-même.
Au point oii sont les choses hors de la Grèce et en Grèce, ce que j*ai sollicite', ce que je ne cesserai de solliciter, c*est que les Puissances tranchent d'une manière quelconque la grande question du gouvernement de ce pays.
Soyez bien assure', Milord, que de toutes les de'cisions la plus conforme à mes vœux sera celle qui me procurera une heure plus tôt le moyen de mettre un terme à la pénible tâche qui m*est imposée.
Nauplle» rr juillet 1S91,
Nos circulaires du 7 mai et du 5 juin ont porté à la connaissance de la province que vous administrez les menées par lesquelles une poignée d'hommes que nous ne qualifierons plus, s'efforçaient de troubler l'ordre et la tranquillité de l'état, afin de montrer à l'étranger et aux Puissances alliées que la Grèce est impatiente de se
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délivrer de Tordre actuel des choses, pour s*en donner elle-même et sans retard ultérieur un nouveau | quMls appellent constitutionnel.
Les habitants des provinces, par Torgane de leurs primats et de leurs démogérontes , ont exprimé dans les adresses qu^ils nous ont transmises en dernier lieu combien ils réprouvaient ces intrigues, et combien ils tenaient à honneur de faire preuve dans ces grandes circonstances des nobles sentiments qui les animent. Ils apprendront par conséquent aujourd'hui avec autant d*indignation que de peine que ces mêmes hommes que nous avons déjà signalés se sont laissés aveugler au point de se croire dépositaires de la confiance de la nation , ses mandataires, et les juges des actes du gouvernement actuel* Ils demandent la convocation d'un congrès et la mise en vigueur d'une constitution.
Nous ne pouvons ^ sans manquer à ce que nous nous devons à nous-mêmes, prendre dès aujourd'hui en considération les prétendus griefs que la plus insigne mauvaise foi a forgés afin de provoquer des démarches semblables. Quand même ces griefs seraient fondés, il n^appartiendrait qu'à un congrès d'en réclamer le redressement. C'est à cette assemblée souveraine, et non à quelques citoyens , que le gouvernement est comptable de ses actes.
Nous appelons de tous nos vœux le moment oii nous pourrons soumettre au jugement et à la sanction d*un congrès national l'ensemble de notre administration.
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Nous Taurions hâté ce moment , si des considérations d*un ordre plus ëlevë ne nous en avaient empêches.
Ln nation n*ignore pas que les Puissances alliées se sont réservé la décision des questions majeures relatives à la délimitation territoriale et h rétablissement du gouvernement définitif du nouvel état. Nous sommes assurés de la manière la plus positive que ces questions vont éti*e résolues, et que bientôt nous connaîtrons les déci- 'sions qui en seront la conséquence.
Nous venons aussi de recevoir de la part des cours alliées des communications ofiicielles, qui ne nous laissent pas de doute sur la haute importance que les dites cours attachent au maintien de Tordre actuel des choses en Grèce, jusqu'à la conclusion des arrangements dont elles s*occupent afin d'accomplir l'œuvre de sa restauration politique.
Nous ne croyons donc pas que les prétentions articulées par des hommes qui se laissent égarer par des combinaisons insensées ou perfides , puissent être mises en balance avec les plus grands comme les plus essentiels des intérêts du nouvel état.
Fermement décidés à ne prs dévier de la marche que nous tracent les devoirs dont la nation nous a fait l'honneur de nous charger, nous travaillons à faire coïncider la convocation du congrès avec le moment oîi nous pourrons connaître les décisions des cours alliées. Nous aimons à espérer que ce moment ne tardera pas; cependant si nous devions rester dans cette pénible attente
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]usqu*au mois d'octobre, alors nous jugerions nécessaire de convoquer le congrès, soit pour pourvoir aux mesui*es que Te'tat des finances réclame , soit pour soumettre aux représentants de la nation les travaux que le congrès d^Argos nous a confies.
Telles sont, Monsieur, les explications que nous vous invitons à donner aux de'mogërontes et aux primats de la province , qu*à cet effet vous reunirez en conférence. Vous recueillerez avec une scrupuleuse exactitude les observations qu*ils jugeront devoir faire sur la teneur de la présente communication; vous en tiendrez procèsverbal, et vous nous transmettrez ce document.
Plus le génie du mal s'efforce de troubler la tranquillité' et Tordre dont jouit la nation, grâce au bon esprit et à la sagesse qui la caractérisent , plus les citoyens de chaque province doivent redoubler d'attention et de vigilance , afin de se préserver des suggestions insidieuses dont la malveillance tache de les circonvenir.
Ce grand but a ëte' atteint jusqu'ici, et nous ne doutons pas qu'avec l'aide de Dieu la Grèce ne traverse cette époque d'e'preuve et de crise de la manière la plus honorable. Elle en recueillera le fruit, en contribuant encore une fois à l'heureux accomplissement de ses destinées, et en acquérant de nouveaux titres à Testime des nations qui fixent sur elle un regard attentif.
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NàupHe» r~ juillet 1691.
N0Q8 avons rhonneur de vous transmettre ci-jointe copie de la circulaire que nous venons d^adresser aux provinces de Tëtat , par Torgane des commissaires extraordinaires et des gouverneurs civils*
Nous ne nous arrêtons pas à développer ici les motifs qui nous ont portés à appeler Inattention du. pays sur les égarements auxquels la malveillance entraîne des hommes qui 9 en suivant de bonne foi les leçons de Texpérience, ont sans doute contribué, et peuvent contribuer encore 9 aux véritables progrès de la restauration du pays.
Nous ne vous expliquons pas non plus les raisons qui nous ont engagés , d'une part à faire partager à la nation Tespoir que nous donnent les assurances que nous avons reçues en dernier lieu relativement à la prochaine décision des questions concernant le sort de la Grèce 9 de Tautre h lui faire connaître Tintérêt bienveillant que les cours alliées nous témoignent 9 en nous faisant connaître le prix qu'elles attachent au maintien de Tordre de choses établi provisoirement dans le nouvel état, jusqu'à ce que les mesures définitives dont elles s'occupent puissent s'accomplir.
Nous nous bornons h vous prier, Monsieur le résident,
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de metti^e sous les yeux de votre gouvernement la circulaire susmentionnée, et d*accompagner cette communication des observations que vous jugerez devoir faire^ à TefTet de kater, s*il en e'tait encore besoin, le moment où la Grèce pourra sortir de la situation périlleuse où la placent les grands événements qui ont lieu en Europe, et rinfluence qu*ils ne peuvent pas manquer d*avoirsur l'état intérieur du pays*
N«Dp1ie, -~ juillel 1691*
•Je m*empresse de répondre à Toffice que vous m^aves fait rhonneur de m'adresser, pour me communiquer de la part de S. E. M. Gordon , ambassadeur de S. M. Britannirjue , le mémorandum que lui a remis le ministère des affaires étrangères de la sublime Porte, relativement à la tournée faite par le général Pisa dans les provinces de la Grèce occidentale.
Le mémoire que je joins ici. Monsieur le résident, expose les faits avec une scrupuleuse exactitude, et j*aime a espérer que ce témoignage ne laissera subsister dans Topinion de S. E. le reis-effendi aucun doute sur la pureté des motifs qui ont engagé M. le général Pisa à demander le passage par le pont de Tataréna.
La sublime Porte peut être assurée que le gouverne-
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ment grec n*a néglige et ne négligera aucun soin pour établir dès aujourdliui avec elle des rapports d*amitiëet de bon voisinage.
Du moment que les actes de la confe'rence de Londres lui ont été communiques, il a pris h tûclie de nuiintenir partout le statu quo^ la tranquillité et le bon ordre, dans Tattente des mesures ultérieures que motivera Texécution des actes concernant le nouvel état Grec.
Il fera redoubler, s*il se peut, par ses employés de vigilance et de zèle , afin d*atteindre ce moment sous les auspices les plus favorables à raffermissement de la pain et du bonheur des habitants des dites provinces.
Telles sont, Monsieur le résident, les explications et les assurances que je vous prie de vouloir bien transmettre à S. E. Monsieur Tambassadeur de votre auguste souverain auprès de la Porte.
NaupHe, ^ juillel 1891.
Le gouvernement n*a pas manqué de vous faire part des informations qui sont parvenues à sa connaissance, relativement aux menées au moyen desquelles des hommes réunis à Ilydra s*efforcent de troubler Tordre et la tranquillité dont jouit encore la Grèce, et de compromettre par conséquent les grands intérêts que les augustes
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cours alliées honorent de leur bienveillaute pt*otection«
Lia longanimité' du gouvernement, votre intervention officieuse , celle de Messieurs vos collègues , rien n*a pu porter ces hommes à reconnaître leurs erreurs et à renoncer à leui^ coupables intrigues.
Aujourd'hui il y a plus. Un fait grave signale désormais le but qu'ils se proposent et caractérise le$ moyens dont ils se servent pour l'atteindre.
Dans la nuit du 14 (26) du courant cent cinquante Ilydriotes, sous la conduite d'un chef que nous ne nommons pas encore, parce que nous ne croyons guère possible un égarement semblsible de sa part, se sont rendus dans le port de Poros, et se sont empares de la frégate l'Hellas.
Leur projet est de l'enlever et de la faire accompagner d'autres bâtiments que l'on arme à Hydra. D'autres prétendent que ces gens veulent aussi s'emparer de l'arsenal.
Le gouvernement a pris immédiatement toutes les mesures qui sont en son pouvoir, et il aime espérer qu'elles an*éteront le mal dans sa source; mais pour en assurer le succès, il est dans le devoir de demander la coopération des forces navales des cours alliées en station dans ces parages.
D'après les observations que, conjointement avec vos collègues, vous nous avez fait l'honneur de nous communiquer confidentiellement, vous nous avez donné l'assurance que les stations des forces navales des Puiss«inces
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allicfes considéraient les bâtiments grecs prives de ppiers de navigation comme des pirates. Qr les actes de piraterie ont commence, car celui dont nous venons de vous informer ne peut être autrement qualifié.
Il est par conséquent de notre devoir de vous prier, Monsieur le résident, de vous réunir avec vos collègues, afin d*engager Messieurs les commandants des stations alliées à se concerter avec nous , pour prendre sans i*etard des mesures propres à convaincre les hommes d*Hydra qui sont les moteurs d'actes aussi insensés que. criminels, que les Puissances alliées ne les toléreront pas, et qu'elles sont résolues à les flétrir d'une manière exemplaire.
Nous ne doutons pas. Monsieur le résident, que telles ne soient en effet les intentions de S. M. votre auguste souverain, parce que nous avons sous les yeux des documents qui nous le prouvent.
Nous ne doutons pas non plus de l'assistance que M. l'amiral Ricord , M. Lalande et M. Lyons prêteront au gouvernement, afin qu'il puisse prévenir les conséquences des désordres qui menacent de nouveau l'Archipel.
VARIANTES DAMS LES TROIS COIIIlUBIlCATIOlf 8.
Dans celle pour le résident de Russie.
Nous regrettons que M. de Rouen soit absent de sa ré-
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sidence, que M, Lalande soit à Navarin, et que M* Lyona soit parti hier. Cependant , vu Turgence des circonstan-» ces, nous aimons h espe'rer que vous engagerez M. l*amirai Ricoinl à se rendre à Poros, pour empêcher lei pirates dllydra d'accomplir leur projet.
Dans celte pour le résident d" Angleterre.
Nous regrettons, Monsieur, que justement hier dan$ la matinée la frégate le Madagascar ait quitte Nauplie^
Dans celle pour le résident de France.
Nous regrettons infiniment. Monsieur le baron, que votre retour h Nauplie soit retarde jusqu'à présent. Dans Tesperance que vous êtes de'jà en voyage pour revenir, nous envoyons la présente à votre chancellerie.
Nauplie» -- juillet 1831.
Un fait grave vient de signaler le but que se proposent les hommes d*Hydra, et de caractériser les moyens dont ils se servent pour Taccomplir. Ils ont lance sur Poros deux cents marins, qiu sont arrivés à Timproviste,
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dans le projet de t^emparer de la frégate THellas qui était désarmée.
Le gouvernement a eu recours à Tassistance des commandants des stations alliées, et il a aussi envoyé à Porcs des troupes légères pour arrêter le mal dans sa source. Des trois commandants des stations alliées il ne s*est trouvé à Nauplie dans ce moment décisif que M. Tamirai Ricord, lequel, sur Tinvitation qui lui en a été faite par M. le baron Rukmann, résident de Russie, est immédiatement parti pour Poros avec tous les bâtiments sous ses ordres.
Messieui^s les résidents de France et d* Angleterre ont reçu les mêmes communications de notre part; et nous. n*liésitons pas à compter sur la coopération des bâtiments des stations française et anglaise, aussitôt que leurs commandants auront été informés des demandes, du gouvernement.
Tel est rétat actuel des choses aujourd'hui. Il est à espérer que cette crise finira d*une manière favorable au maintien c.e Tordre et de la tranquillité. Dans le cas contraire de nouvelles épreuves sont réservées à la nation ; mais nous ne doutons nullement que , grâce au. bon esprit des habitants de toutes les provinces et au zèle dont les employés publics seront animés,, elle n*en sorte honorablement.
Nous vous donnons ces informations précises pour vous mettre à même de repousser les alarmes et de démentir les bruits que la malveillance ne manquera pas
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de répandre , afin d*egarer le$ paisibles habitants de la province dont vous avez Tadministration.
Le secre'taire d'ëtat vous tiendra au courant des nou« velles que nous recevrons de Poros.
Nauplie, il juUIel 1S31.
Les rapports que j*ai reçus hier au soir de Poroi in*annoncent que la fi*egate de S. M. Britannique^ le Madagascar, n*a fait que passer à la hauteur de cette île, mais qu*elle a continue Sja route vers Salamine et vers Athènes. Ainsi donc Tespoir que j*avais entretenui et que vous avez bien voulu partager avec moi hier, s*est pour le moment évanoui. C*est M. Tamiral Ricord qui seul se trouve à Poros.
Cependant les informations qu*il donne à M. le baron Rukmann, celles qui parviennent directement à ma connaissance , me prouvent de plus en plus que les Hydriotes sont dans la conviction que les stations anglaise et française ne s*opposent pas à ce qu*ils accomplissent leurs desseins. Il est par conséquent d*une urgence impérieuse de les tirer de cette erreur, doîit les conséquences vont devenir funestes tant à la marine qu*à la Grèce entière.
G>mme j*ai eu Tlionneur de vous le dire hier par
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mon billet confidentiel , Miaoulis a déclare au gouverneur civil que du moment que les ttationa alliées lui déclareront qu*il doit se retirer de Poros avec les siens, ils se retireront.
Le même Miaoulis s*est exprimé en termes encore plus positifs avec M. Tamiral Ricord, en lui déclarant que cette affaire serait tei*minée dans un instant, et que la frégate THellas rentrerait de suite en possession du gouvernement, si à côté de la frégate Lowitz se trouvaient un bâtiment anglais et un français*
Il me parait, Monsieur le résident, qu*il serait impossible de ne pas reconnaître désormais qu*un seul mot de votre part, comme de celle de vos collègues , éteindrait dans sa source le principe du désordre et de Tanarchie dont la Grèce est menacée.
M^ le baron de Rouen se fait encore attendre. Mais ne pourriez-vous pas , conjointement avec M. le baron Rukmunn, donner aujourd'hui une déclaration par laquelle vous feriez connaître aux Hydriotes qui se sont emparés de la frégate , et qui semblent vouloir en faire autant de Tarsenal, que vous les sommez au nom de vos cours de se retirer immédiatement chez eux, attendu que les stations des cours alliées ne peuvent les reconnaître que comme pirates , du moment qu'ils montent des bâtiments grecs sans être brevetés et autorises formellement par leur gouvernement P
Cette déclaration que, conjointement avec M. Rukmann, vous pourrez porter h leur connaissance de la
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manière que vous jugerez la plus convenable | suffira sans doute; et je vous demande avec instance de pren* dre dans la matinée la mesure que je prends la liberté de vous proposer.
Il est de mon devoir de faire tout ce qui peut dépendre de moi, afin de prévenir les voies de fait ou Tanarchie.
L*appui moral que je vous demande , Monsieur le re'sident, est, si je ne me trompe, dans Tesprit et dans la lettre des instructions dont vous a muni Hilord Palmerston, et dont vous m*avez fait Thonneur de me donner communication.
J'en dis autant des instructions de M. le baron de Rouen, et je n*liesite pas à croire qu'en arrivant ici il ne se plaise à accueillir la demande que je lui adresse aujourd'hui même, en lui transmettant la copie de la présente.
Les Ilydriotes ayant osé notifier publiquement à la Grèce qu'ils ne se retireront pas, à moins que les trois stations ne l'exigent, et ayant fait cette notification lorsque M. l'amiral lUcord avec les bâtiments sous ses ordres s*est mis en bataille à l'embouchure du port de Poros , en faisant sentir aux Hydriotes qu'ils n'en sortiront pas sans passer sur le corps à ses bâtiments, je vous le demande. Monsieur le résident, quelle est l'impression que produisent sur l'esprit des Grecs le départ du Madagascar, son apparition instantanée à la hauteur de Poros , et son éloignement immédiat ?
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L^absence de M. de Rouen , le retard que met M. Lalande à arriver, enfin la réponse que m*a faite M. Vaillant 9 commandant du brick français TÂcteon qui est maintenant à Nauplie, quel effet produiront-ilsPJ*a jouterai : Que devrait penser le gouvernement gi^eo lui-même, au cas où vous jugeriez devoir vous refuser à la demande que j*indique par la présente P
Il est tout simple que les Grecs aiment à croire, comme les Hydriotes , que Messieurs tes re'sidents de France et d* Angleterre sont portes à reconnaître la nation et le gouvernement grec plutôt à Ilydra qu*à Nauplie. Dans ce cas croiront- ils aux manifestations que je leur ai faites en dernier lieu, en leur annonçant que les cours alliées mettent un grand prix au maintien de Tordre et de Te'tat actuel pacifique des choses P
Je vous prie, Monsieur le résident, dlionorer de votre attention ces observations, et de vous concerter dans la journée avec M, le baron Rukmann , afin de faire partir sans retard pour Poros la déclaration collective que je viens de vous demander.
Je ne vous écris pas d^officc, pour ne pas retarder renvoi de la présente. Si vous le desirez, elle vous arrivera sous la forme oflicielle dans la journée. Je communique, en attendant, la copie de la présente à MM. les barons Rukmann et de Rouen.
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Cest par votre intermédiaire que les sieurs Georges et Constantin Mayromichalis ont sollicité le gouvernement de consentir à ce qu'ils se rendissent à Limëni^ afin d'engager leurs parents, les sieurs Katzakos, Anastase et Dëmétrius Mavromichalis, et ceux de leur suite qui voudront les suivre , à venir auprès du gouvernement pour obtenir leur pardon , et pour terminer ainsi les scandales qui ont eu lieu à Sparte à cause de leur conduite inconsidérée et coupable.
Les sieurs Georges et Constantin nous ont présenté à cet effet la requête ci-jointe en copie; et ayant prêté pleine et entière confiance à vos observations sur la sincérité du repentir de la famille Mavromichalis , nous avons consenti et nous consentons aux dispositions suivantes :
1*. Vous êtes chargé de vous rendre à Lime'ni, en prenant avec vous les sieurs Constantin et Georges Mavromichalis. Le ministre de la marine mettra à cet effet UQ bâtiment national à votre disposition.
2*. Arrivé à Liméni , vous prendrez les mesures que vous jugerez les plus convenables pour mettre MM. Mavromichalis à même de faire partager à leurs parents les sentiments qu*ils nous ont exprimés dans leur pétition
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du 5 de ce mois. Du moment qu*iU tous domieront cette assurance par écrit, et que leurs parents s*y seront associés au moyen d*une déclaration signée par eux, vous leur ferez savoir que le gouvernement étant satisfait de ce témoignage de repentir, leur pardonne, à condition cependant qu*ils s*embarqueront avec vous et avec les sieurs Constantin et Georges, et qu'ils viendront à Nauplie. Vous leur déclarerez aussi de notre part qu*arrivés dans la résidence du gouvernement, ib se réuniront au chef de leur famille Pierre Mavromiclialis , ainsi qu*à leur oncle Jean Mavromiclialis, et qu'ils se rendront tous en pleine liberté àEgine.Enfîn que le gouvernement pourvoira à leurs besoins, et leur offrira de quoi subsister convenablement jusqu'au moment où les affaires de Sparte seront définitivement arrangées.
3*. Pour vous mettre en état de faciliter le départ des sieui*s Katzakos, Anastase et Démétrius Mavromiclialis et de leurs familles, si elles veulent les suivre, nous vous munissons d'une somme de. . . . phénix, de l'emploi de laquelle vous nous rendrez compte à votre retour.*
4*. Dans la supposition que les conseils des sieurs Georges et Constantin Mavromichalis restent sans effet auprès de leurs parents, et que ces derniers persévèrent dans le système de conduite qu'ils ont suivi dans ces derniers jours, vous reviendrez à Nauplie accompagné
* Geue mesure fut exdcuiëe, mais elle n'eut point de rëtultal.
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des sieurs Georges et Constantin Mavromichalis , sanâ faire aucune promesse ni accorder aucun soulagement pécuniaire à leur famille.
5*. Nous communiquons les présentes au gouyemeuf civil de Sparte, et nous vous engageons à Tinformer exactement du résultat de votre mission. Pour votre information nous joignons ici copie des instructions que nous adressons h M. Eugcnidès en cette circonstance.
Nous ne doutons pas, Monsieur le scnateur, du zèle que vous déploierez pour terminer une affaire qui a trop longtemps compromis les plus chers des intérêts des provinces de Sparte.
Nauphe, ^ . — 1831.
^ ^ août
En prenant connaissance des instructions dont nous munissons M. le sénateur \inian, vous vendez que le gouvernement désire encore une fois offrir à la &mille Mavromicbalis le moyen de faire amende honorable pour ce qui s*est passé à Liméni dans ces derniers temps. Il veut plus : il désire aussi lui ménager Toccasion de reprendre avec le temps la situation qui lui convient dans Tordre politique de la Grèce.
M. le sénateur Ainian vous informera du résultat de su mission. S*il est conforme aux voeux que nous ont
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exprimes les sieurs Georges et Constantin Mavromichalis, vous êtes autorise à engager de la manière la plus positive et la plus formelle ceux des Spartiates qui , pour préserver leurs provinces des incursions dont les menacent les hommes de Limeni , ont porté et portent les armes 9 h les déposer et à vivre paisiblement dans leurs foyers.
Une fois que les Mavromichalis se seront retirés, et que les hommes de leur suite auront contracté aussi rengagement de déposer les armes, vous déclarerez aux provinces que le gouvernement va s*occuper immédiatement d*un ordre de choses provisoire , qui puisse entretenir la bonne harmonie et la paix dans Tintérieur, et qu^il s* occupera en même temps à i^ecueillir Topinion de leurs primats, sur les mesures définitives que le gouvernement devra proposer à l'assemblée nationale, pour asseoir sur une base solide le bonheur et la prospérité de Sparte.
Vous engagerez de notre part M. le sénateur Zanétakis à contribuer avec le zèle qui le caractérise, à ce que ses compatriotes coopèrent au succès de la mission de M. le sénateur A.inian, et à celui aussi de toutes les mesures que nous venons de vous indiquer comme propres à rétablir pour toujours Tordre et la tranquillité dans le pays dont l'administration vous est confiée.
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kS^ %.^%^^. ^ ^^4i/enéj e/ed {û€4êt4^ aû&ed.
_, „ >8 juillet ^^.^ Nauplie, ' ** ^ — 1831.
MM. les capitaines Lyons et Lalande^ commandants des stations anglaise et française, nous ont fait Thonneur de nous entretenir de la mission dont ils ont bien voulu se charger, conjointement avec S. E. M. Tamiral Ricord, afin de ramener à leur devoir les hommes égares qui se sont empares des bâtiments de Tétat et de Tarsenal de Poros.
n est d*un grand inteVét que le gouvernement grec puisse publier une heure plus tôt, et les déclarations que Messieurs les commandants des stations alliées ont faites à M. Miaoulis, et les réponses que ce dernier s*est permis de leur donner.
Du moment que la nation connaîtra que Messieurs les commandants, au nom de leurs cours respectives, ont sommé les Hydriotes de se retirer, en laissant les bâtiments et Tarsenal de Poros dans l'état oii ils les ont trouvés ; du moment qu'elle apprendra que Messieurs les commandants ont annoncé de la manière la plus formelle qu*ils ne toléreraient pas que les bâtiments de guerre grecs stationnés à Poros, ni aucun autre, missent à la mer sans être munis de patentes de la part du gouvernement; loi*squ'elle saura que M. 91iaoulis, alléguant les ordres de ses supérieurs, s*est obstinément refusé à se confor-
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mer à la tommalion susmentionnée ^ b nation Grecque déplorera un semblable aveuglement) mais ne redoutera pour elle aucune de ses funestes conséquences. Nous vous prions par conséquent, Monsieur le résident, de nous mettre à même, le plus tôt que faire se poun^a, de porter à la connaissance du public les rapports que vous ont donnés Messieurs les commandants des stations alliées.
\S^ %^Ô. /s ^aioat c^uA^nann > ^^jsHs^eJeiun/
Nauplie, ./ . 1831.
^ 11 août
Le gouvernement grec éprouvait un besoin si impdrieux d'épancher dans le sein de la nation entière la douleur dont le pénètrent les déplorables événements de Porcs, qu il s*est cmpi*essé de le satisfaire au moyen d*un acte public et solennel.
C'est la copie de cet acte que nous avons l'honneur, Monsieur le baron, de vous transmettre ci-jointe, en réponse a la lettre que vous avez bien voulu nous adresser en date du 27 du courant.^
* Leltre de M. le baron Rtthmann à S. E. h président de la Grèce,
Nauplie, 37 juillet 1831.
MoiiAÎnir le pnUifloiit» Votro Excellence eit di'jà iiifomi^ de rellM-
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Vous verrez que la Grèce a déjk flëtri d*aytnce, si nous pouvons nous exprimer ainsi^ les auteurs de ratten» tal consomme contre le pavillon impérial^, et qu'elle les rend par conséquent seuls solidaires de l'atteinte funeste qu'il peut porter a ses intérêts les plus essentiels , lor»* que les rapports de M. l'amiral Ricord et les vôtres, M. le baron , seront parvenus en Russie.
La Grèce et son gouvernement osent donc se flatter que, dans sa justice et dans sa bienveillance, S. M. !• daignera ne pas confondre la grande masse de la nation, qui est pénétrée de gratitude pour les bienfaits qu'elle
tut que les Hydriotes renfermés à Poros ont ose commeUre contre un des bâtînients de Tescadre de S. M. I.
Le çourcnicnicnt grec comme toute la notion ouront apprit, j*en ai l*iii« Urne conriction , avec une profonde indignation que ces hommes de mol» heur ont poussé l'ingrnlilude et Taudace jusqu'à tirer sur lepoTilloo d'une Puissance qui n*a épargné pour sauver leur patrie » ni le sang de set soldats, ni l'argent denses trésors. Après tant de bienfaits que la Russie ft ré* pondus sur ce pnys, après la constante protection qu'elle o accordée à Ift nation Grecque , après tous les serrkes que ses agents rendent encore journellement dans Tétcndue de Tempire Ottoman à ces mêmes Hydriotes qui n*y Tiennent que sous Tégide du pavillon qu'ils ont aujourd'hui inon* dé de sang» la Russie pouvait sans doute se croire à l'abri d*une pareille atteinte et d'une aussi noire ingratitude.
Je me plais à croire que Votre Excellence prendra, outant que celo peni dépendre d'elle» toutes les mesures pour empêcher le retour d'un méfoit propre à flétrir le nom Grec.
En Attendant je suis dans lo pénible obligation de porter à la connoiisonce de mon auguste cour les détails de ce déplorable événement. Je Tuis en donner également avis à la mission de S. M. I. à GonstontiDople» afin qu'elle pui.^sc adopter dès à présent les mesures qu'elle jugero à pro* pos contre les bâtiments hydriotes qui se trouvent actuellement dons les ports russes de la mer Noire.
Sif/n/, Le baron RuKMifnf.
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lui doit, avec quelques hommes dont ropiniàtrettf à poursuivre des* projets insensés et coupables, caractërise asscs Tdgarement.
Nous prendrons 9 n*en veuilles pas douter, toutes les mesures qui seront en notre pouvoir, pour prévenir le renouvellement de complications semblables à celles que nous avons a déplorer, et pour dessiller les yeux des Hydriotes sur le long avenir de malheurs que de perfide^ suggestions leur préparent. La proclamation que je me fais un devoir de vous communiquer aujourd'hui , ainsi que la publication de Tofiice auquel nous répondons, nous faciliteront peut-éti^e les moyens d*obtenir ce double résultat.
Nous le désirons d*autant plus vivement, que Fallianco s occupe en ce moment décisif avec une active sollicitude d'accomplir lœuvre de la restauration politique do la Grèce.
Nauplie, 7- aoûl 1831.
Par notre circulaire sous le numéro 4,055, nous avons informé la province confiée \ votre administration de l'attentat que les Ilydriotes venaient de commettre, en s*emparant des bâtiments de l'état et de Tarsenal de la
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marine è Poros. Nous avons porte aussi à sa connaissance la déclaration par laquelle Messieurs les r&idents se sont empresses d*improuver hautement cet acte criminel. 11 est maintenant de notre devoir de ne point bisser ignorer au pays les événements qui se sont succédé à Poros depuis lors jusqu à ce jour, et nous nous en acquittons par la pré* sente communication, h laquelle vous êtes chargé de donner la plus grande publicité.
MM. les capitaines Lyons et Lalande, commandants des stations anglaise et française, ayant rejoint à Poros M. Tamiral Ricord , réitérèrent aux che& de Texpédition insurrectionnelle les mêmes déclarations que Messieurs les résidents avaient déjà faites au nom de leurs cours. Ils les sommèrent de se retirer et de remettre au gouvernement les bâtiments nationaux et Tarsenal. MM. Mavrocordatos et Miaoulis alléguèrent les ordres péremptoires dont les avait munis la communauté' dllydra, pour ne point se soumettre à celte injonction, et ces ordres furent plus tard confirmes par une députation arrivée à cet cfîet d*llydra à Poros.
Dans cet état de choses MM. Lyons et Lalande appareillèrent pour Nauplie, afin d*en conférer avec Messieurs les résidents et avec le gouvernement grec. M. Tamiral Ricord resta sur les lieux, protégeant avec sa frégate et Tun de ses bricks la grande entrée du port, tandis que la petite passe était gardée par un second brick russe^ le Télcmaque.
Dans la soirée qui suivit le départ de MM. les com* 1
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mandants Lyona et Lalande^ une corvette venant d*Hyclra tenta de pénétrer par la petite passe dans la rade. Le canot russe qui avait ëtë de'tachë du brick afin d'avertir U corvette de se retirer, fut repoussé h coups de fusils. Aussitôt le fort de Poros, rendu par une lâche trahison aux insurgés 9 ainsi que la corvette Spetzia dont ils s'étaient emparés 9 tirèrent simultanément contre le Télémaque. Après un combat de près de deux heures la corvette Spetzia fut démâtée, et Tautre forcée de revenir sur MS pas.
Notre proclamation sous le numéro 4,154 a déjà in^struit toutes les provinces de cet événement déplorable , du méfait qui Ta provoqué, et des vœux que nous devions former pour qu'il contribuât du moins ii arrêter sur le bord du précipice les hommes que de perfides conseillers continuent à pousser dans les voies du crime.
Cependant, malgré la sanglante expérience que les Ilydriotes réunis à Poros venaient de faire , ils paraissaient loin de vouloir renoncer à leurs projets insensés de résistance, ou à ceux plus insensés encore d'agression. En conséquence ils renouvelèrent l'équipage de la corvette Spetzia, renforcèrent d'autres bâtiments, demandèrent enfin des renforts à leur communauté.
M. l'amiral Ricord jugea dès lors nécessaire de les prévenir dans leurs desseins, en s'emparant des deux corvettes qui se trouvaient dans la baie du monastère. Le brick l'Ulysse reçut l'ordre d'exécuter cette commission, tandis que deux autres bricks canonneraicnt le fort. Le brick
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r Achille qui arrivait a linstanl même de Nauplie put se^ couder ces trois bâtiments. Quelques minutes suffirent pour faire sauter la corvette Spetzia^ et Tautre baissa pavillon.
Ce résultat meurtrier (Vappa les llydriotes de terreur. Serres de près par les bâtiments de M. Tamiral Ricord et par les troupes du gouvernement , dont une partie occupaient déjà les hauteurs qui dominent la ville, ils commencèrcnt à déserter en masse leur poste. Le lendemain de la destruction de la corvette Spetzia, M. Miaoulis n*avait à bord de la frégate quune vingtaine d'hommes. D'autre part les habitants de Poros demandaient eux-mêmes avec instance que le gouverneur civil rentrât dans la ville accompagné de quelques centaines de soldats du corps régulier.
Nous ne saurions nous priver de la satisfaction de donner a cette occasion au général Nikitas et a M. le lieutenant Calcrgis, qui commandaient les troupes, ce premier témoignage de la reconnaissance que le gouvernement leur doit pour la fermeté^ le zèle et le patriotisme, dont ils ont £iit preuve dans Taccomplissement de la tâche diflicile qui leur était prescrite.
M. Miaoulis, se voyant comme nous Tavons dit plus haut, successivement abandonné de tous les siens, fit savoir indirectement a M. Tamiral Ricord, par l'entremise du commandant du brick français le Grenadier qui était arrivé l'avant-veille à PoroSy et par MM. Sactouris et Sa- Jbinis, quau premier mouvement hostile qui serait en*
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treprii contre IHellas, il brûlerait ce bâtiment, ainsi que tous ceux qui étaient en son pouvoir.
La connaissance d'une détermination semblable, digne, de la barbarie stupide des hommes qui l'avaient conçue^, engage^ M. l'amiral à donner sa parole qu*il suspendrait toute hostilité quelconque jusqu'à l'arrivée de ses collègues, dont il connaissait le départ de Nauplie, et qui ne tarderaient pas sans doute à se réunir & lui, pour mettre un terme à toute cette déplorable affaire.
On convint donc d'un arrangement, en vertu duquel les bateaux à vapeur et autres bâtiments nationaux de- . vraient immédiatement être évacués par les Hydriotes. M. Miaoulis garderait la frégate avec cinquante hommes; enfin les troupes du gouvernement entreraient au nombre de 150 hommes dans la ville de Poros.
Ces dispositions étaient en partie arrêtées et mises k exécution dans la matinée du 1 (13) août. Tout semblait donc présager une suite aussi prompte et aussi satisfaisante que possible.
Voici dans quels termes s'exprimait quelques heures, plus tard le brave Canaris, dans un rapport qu'il adressa à S. E. le président.
« Poros, 1 (13) août, dix heures et demie du matin.
c Miaoulis vient de livrer aux flammes la frégate Hellas « et la corvette Ilydra. Que l'auteur de cet acte de mons- « trueuse barbarie soit livré pour toujours à l'exécrac tion. »
Les troupes ont occupé la ville, le fort et les bateaux à
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vapeur qui existent encore. Dans ceux-ci, dans rarsenal^ clans les magasins, on a trouvé des mèches dëjk apposées, aux mines qui devaient faire de Poros un monceau de décombres j quelques instants seuls paraissent avoir manqué h Aliaoulis et a ses complices pour achever cette œuvre de désolation.
Tel est Texpbsé succinct mais fidèle des événements dont Poros a été le théâtre ces jours derniers. Toute expression par laquelle nous tacherions de caractériser des faits semblables, resterait au-dessous de leur affreuse vérité et des sentiments de douleur qu ils nous inspirent, et que partagera avec nous la nation entière.
Que les malheureux qui, après avoir violé leur parole, ont lâchement porté une main incendiaire sur notre marine nationale naissante, osent maintenant se proclamer, comme ils le faisaient naguère avec impudence, les défenseurs des habitants de l'Archipel, les champions de leurs droits lésés. L*iufamie dont ils viennent de se couvrir dé-, trompera les plus crédules.
Comme si tout devait concourir à rendre la catastrophe du 1 (13) août plus révoltante, elle eut lieu au moment même oii les commandants des stations anglaise et française étaient dans le voisinage de Poros, et portaient avec eux la déclaration dont ils étaient convenus avec le gouvernement grec, animes comme lui du ferme espoir que ce document mettrait un terme à Teffusion du sang, a la destruction, et peut-être aussi au funeste aveuglement
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Nous publierons incessamment, ainsi que cette déclaration, les actes qui vous annonceront les mesures ultérieures que le gouvernement devra prendre.
Vàufllt, — août IS3I.
Hellènes , Des motifs d*un ordre supérieur nous por« tent à huter la convocation d*un congrès nationaL Nous, ne vous indiquerons point ici ces motifs, mais vos représentants les connaîtront et en jugeront.
Les commissaires extraordinaires et les gouverneurs civils, en se conformant au décret du 4 mars 1829, sous le numéro 10,049, réuniront les assemblées électorales.
Celles-ci pourront, ou confirmer les députes qui ont siégé au congrès d*Argos en 1829, ou en élire de nouveaux dans le nombre et les proportions voulus par la loi.
Les députés plénipotentiaires doivent être rendus à iWgosle 1 (13) septembre pourqu*il soit procédé, dans les formes usitées , à la reconnaissance des actes d*élection et de confirmation dont ils seront munis de la part des provinces.*
* Le prëiident artit d'abord conroquë pour le moia d'octobre le coo* grét national auquel il désirait rendre compte de ton adminittraiion. II
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Nauplie» rr août 1831 •
Monsieur le résident, Nous avons Thonneur de vous transmettre ci-jointe la copie de la proclamation par laquelle nous convoquons pour le 15 septembre le congrès national 2i Ai*gos.
Ainsi que nous Tavons fait par notre office du • . • . en TOUS envoyant notre circulaire du 11 (23), nous vous prions de même aujourd'hui , Monsieur le résident , de porter cet acte à la connaissance de votre cour.
Nous ne vous rëpe'tons pas encore .une fois combien il est urgent que la conférence de Londres hâte la décision des questions relatives au sort de la Grèce.
Nauplie, -- août 1831.
Je m*empresse de vous faire part des eVenements fu-
espi^roit qu*à ceUe époque les dëcitiont de r«lllanoe ooncernanl le torl de la Grèce seraient dëfinitiTement arrêtées» et qu'il pourrait enGn déposer la responsabilité qui pesait sur lui. Les représentations des résidents de France et d'Angleterre lui Grent rapprocher la convocation du congrès qu*il fixa su 15 septembre. Mais il n*eut pas la satisfaction de le roir aemblé.
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nettes qui mettent la Grèce en deuil. La perte qu^elle Tient de faire est immense. Dieu veuille qu^elle puisse un jour la reparer.
La circulaire ci-jointe renferme le précis exact de la catastrophe de Poros. Les faits parlent haut. Ils caractérisent assez les hommes qui en sont les auteurs.
Il est d*un grand intérêt pour Thonneur de la nation , que la conférence de Londres ait sous ses yeux 9 le plus tôt que faire se pourra, Texposë que je vous transmets. Si j*en avais le temps, je m^acquitterais mot-même de ce devoir. Ne Tayant pas, je vous charge de rédiger vous-même un mémoire d*après la teneur de la présente, et de raccompagner des documents qui sont annexés à la circulaire, ainsi que de ceux que je joins ici.
Ceux sur lesquels je vous engage à fixer Tattention de LL. EE. Messieurs les plénipotentiaires, sont le rapport de Messieurs les commandants Lyons et Lalande, et les observations que je n*ai pas pu me dispenser de faire sur quelques points essentiels de ce même rapport.
Je n'ai pas voulu répéter dans mes notes les observations que j*ai articulées de vive voix à Messieurs les commandants , ainsi qu*à Messieurs les résidents, dans deux entretiens que j*ai eus avec ,eux ces jours derniers. Je crois cependant devoir les consigner ici pour que vous en fassiez usage «
Messieurs les résidents par des déclarations solennelles ont réprouvé les mouvements insurrectionnels qui venaient de se faire à Poros« Ils ont annoncé qu*à Tarrivée
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de M. le baron de Rouen et de Messieurs les capitaines Lalande etLyons, les chefs de ces mouvements seraient sans doute ramenés au devoir , si une première déclaration ne sufOsait pas.
Le surlendemain parurent à la hauteur de Nauplie les frégates la Calypso et le Madagascar. Elles se dirigèrent immédiatement sur Poros, sans que Messieurs les commandants eussent pu s^aboucher préalablement 9 ni avec SIessieurs les résidents ni avec moi, sur Uimportante mission qu*ils allaient remplir. Arrivés sur les lieux ^ quelles mesures ont-ils prises pour ramener au devoir les chefs égarés? Us ont traité avec eux sans fruit 9 et rien ne le prouve plus que le rapport dont je vous transmets la copie.
Pouvaient^ils, devaient-ils, traiter avec des honunes en révolte , admettre qu*ils pussent rejeter les moyens de salut qu*ils leur ofiraient, et puis quitter Poros pour venir conférer avec Messieurs les résidents et avec moiP
Quel but pouvait avoir cette conférence P Obtenir du gouvernement des concessions en faveur des Hydriotes , lesquels ne tendent à rien moins qu*à renverser Tordre de choses provisoirement établi , que les Puissances alliées ont déclaré vouloir maintenir.
En posant ainsi la question , je n*ai pas laissé ignorer à Messieurs les commandants, que par le fait de leurs pourparlers avec les Hydriotes, ceux-ci se trouvaient jouir de Tappui moral qui devait être exclusivement prêté au «gouvernement; que dans ce cas Tinsurrcction s*éten-
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drait, et que le gouyemement devrait alors se retirer et se considérer comme non -responsable des consëquences.
Je leur ai démontre avec les documents à la main que les intrigants qui se sont réunis à Hydra ont essaye à plusieurs reprises, mais en vain, d'insurger Tarmee et les provinces du Pëloponèse et de la Grèce continentale; que leurs essais ont eu quelque succès dans TATchipel, mais que dans les îles mêmes oit ils ont pu séduire quelques aventuriers et les hommes timides, la grande majorité des citoyens honnêtes et paisibles ne cessent de m*envoyer des suppliques, par lesquelles ils invoquent Tassistance du gouvernement pour délivrer les iles des Ilydriotes.
J*ai enfin prouvé à Messieurs les résidents et à Messieurs les commandants que je ne pouvais ni traiter avec rinsurrection, ni lui faire de concessions, sans trahir la confiance dont la nation m*honore.
En effet les provinces du Péloponèse et de la Grèce continentale ont répondu à ma circulaire en date du 11 (23) juillet, et elles s'expriment de manière à ne plus laisser de doute sur la haute improbation dont elles frappent les projets et les mouvements insurrectionnels des HydiMOtes, ainsi que de la poignée d*hommes qui les dirigent. Ces adresses sont publiées à mesure que le gouvernement les reçoit. Ce qui prouve que les citoyens de chaque province ont été en pleine liberté d'exprimer leurs opinions et leurs vœux, c'est que j*ai également
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reçu et fiiit publier les adresses du peu de citoyens de Calavrita, de Yonitza, de Patras, et de quelques ëtran* gers qui se trouvent à Nauplie^ lesquels semblent sympathiser avec les Hydriotes. Lorsque toutes les adresses avec leui^ signatures auront été publiées, il sera aisé de voir de quel côté se trouve Timmense majorité.
L*ensemble de ces témoignages parait avoir fait quelque impression sur Tesprit de Messieurs les commandants, et j*ose le croire, même sur celui de Messieurs les résidents. Je dois m*en flatter, en songeant qu*après quelques pourparlers nous sommes convenus de la déclaration que MM. Lalande et Lyons devaient aller faire encore une fois , et une dernière fois , à la communauté d'Hydra.
L'acte de lâcheté et de barbarie consommé à Poros le 1*' août j achevé, j*cspère, de convaincre ces messieurs que les Grecs dont ils ont aimé h s entourer ont constamment surpris leur bonne foi. Ils leur avaient persuadé que toute la nation allait se lever pour soutenir le mouvement d*Hydra. Ils verront que toute la nation se lève pour flétrir ce mouvement et ceux qui en sont les coupables auteurs.
Le congrès national est convoqué pour le 15 septembre, et ses délibérations en offriront la preuve.
J'ignore quels autres désastres sont réservés a ce malheureux pays. Ceux qui me semblent les plus imminents sont la piraterie, la peste et le choléra-morbus.
Des forbans se sont déjà montrés au cap Sunium. Un
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bâtiment arriré de ConstanUnople à Spetzia, quoique ayant eu dans sa traversée un homme mort et un autre malade 9 a étë admis immédiatement à la libre pratique, nulle autorité n'étant respectée k Spetzia , pas plus qu'à Hydra et à Syra.
En résumant ce déplorable état de choses dans votre mémoire, vous ne manquerez pas de demander avec in* stance de prompts remèdes a la conférence de Londres.
Vous devez répéter que, si elle avait daigné accueillir les vœux que j*ai pris la liberté de lui exprimer par votre entremise depuis le mois de janvier jusqu'à ce jour, les malheurs qui pèsent déjà sur la Grèce, ceux plus graves encore qui la menacent, auraient été prévenus. 1
Des instructions collectives aux résidents auraient décourage la clique j elles auraient fait plus : elles auraient préservé Messieurs les résidents de France et d'Angleterre des suggestions d'une poignée d'hommes qui n'ont rien à perdre en Grèce, et qui veulent, n'importe par quel moyen, s'emparer sinon du pouvoir, du moins de la direction des affaires.
J'ai sollicité des secours pécuniaires; ces secours ont été promis, mais je les attends encore.
J*ai encore insisté pour qu'on accélérât la décision des questions majeures desquelles dépend l'avenir de la Grèce ; et au cas oit une décision semblable serait impossible pour le moment , j'ai demandé que les cours alliées déclarassent dune manière claire et positive leurs intentions quant au maintien de l'état provisoire. Vous n'igno-
352 DB HAOPUB. -— AOtfT 1831.
rez pas dans quels termes M. Dawkins à été autorise k me fisiire confidentiellement cette déclaration. Vous areirecu la copie de la lettre que j*ai adressée k ce sujet à Milord Palmerston.
Aucune responsabilité ne pèse donc plus sur moif ci TOUS devez énoncer bien positivement cette vérité dans votre mémoire. Je ne me crois pas pour cela dispensé de remplir mes devoirs envers le pays, et je les remplirai.
Je vous charge par conséquent de demander k la conférence de Londres de munir d'instructions collectives tant Messieurs les résidents que Messieurs les commandants des stations alliées. Ces instructions doivent leur enjoindre de se concerter avec le gouvernement sur toutes les mesures qu'il est d*une flagrante urgence de prendre :
1*. Pour e'teindrc l'insurrection d'IIydra, et pour en préserver les autres îles de la mer Egée.
2*. Pour garantir de la piraterie la navigation et le commerce.
3*. Pour mettre le gouvernement k même de pr&erver la Grcce de Tirruption de la peste et du choléra-morbus.
Ces mesures résultent du principe déjà admis par Messieurs les commandants, savoir, qu ils ne peuvent permettre la libre navigation qu'a ceux des bâtiments grecs qui sont munis de commissions ou de patentes de leur gouvernement.
Il serait k désirer que Messieurs les commandants fussent aussi autorisés à enlever k lîte d'Hydra, tant qu elle reste en révolte, les bâtiments qu'elle arme en son port,
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et k ne lui laisser que les embarcations qui sont nécessaires Il son raritaillement.
Si ces mesures avaient été mises II exécution depuis un mois, ainsi que j*cn ai bit plusieurs fois la demande li Messieurs les commandants, nous n*aurions pas h dcplorcr aujourd'hui les scènes sanglantes de Poros, et le sombre avenir dont elles menacent la marine grecque.
Je vous engage a rcpclcr encore une fois combien sont ardents et sinccrcs les vœux que je forme, pour que les augustes cours alliées décident enfin les questions dont elles s* occupent, pour qu'elles procèdent au choix du prince souverain, et qu'elles me délivrent ainsi du fardeau dont les circonstances du dehoi*s rendent tous les jours le poids plus insupportable.
Je ne ferai que vous accuser la réception de vos lettres du 23 (5) et du 27 (9) sous le numéro 24. Ai-je besoin de vous dire qu'au moment où je vous écris, la caisse publique contient a peine 30,000 francs?
Je ne doute pas du zèle et de l'habileté avec lesquels TOUS remplirez la commission importante dont je tous charge aujourd'hui.
Nauplie, ^«oût IS31.
Je joins ici, mon prince, deux pièces qui vous donnent
TOMi nr. 33
354 DM HAUPUB. — AOUT 1831.
ridée du plan révolutionnaire des Hydriote8| et des moyens qu*ils ont osé employer pour le mettre k exécution.
Je n*ai pas assez de secrétaires pour faire traduire ou copier un volume de documents, lesquels jettent un grand jour sur ces infâmes menées. Je vous en donne un court extrait.
Il résulte de ces documents que depuis quelques mois les directeurs de la société secrète avaient gagné les hygionomes de rArchipcl, charges des fonctions de commissaires de la poste aux lettres. Ceux-ci envoyaient toute la correspondance du gouvernement avec ses employés dans TArchipcl aux directeurs d*IIydra. On retenait à Hydra les dcpcches qui pouvaient éclairer les Grecs sur Tétat des choses et sur les intérêts du gouvernement. On expédiait ceux que Ton pensait commenter pour rendre Tadministration impopulaire. La gazette d'IIydra publiait les commentaires.
On a traduit Varticle du Globe, qui parle de la prétendue alliance de la Russie avec la Porte. On a ajouté que la Russie s est entendue avec le sultan pour faire du Pcloponcsc seul une principauté dont je serai Thospodar. C*est en prenant la populace sur cette thèse, qu on a révolutionne Syra et quelques autres îles de la mer Egée. Le gouverneur de Syra a trahi ses devoirs. On prétend que les Ilydriotes l'ont bien payé pour cela.
Ce qui a donné de la force h cette coupable entreprise^ c*est que nos meneurs ont annoncé publiquement et par
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lear correspondance, que la France et T Angleterre ne le mêleront pas des affaires intérieures, et qu'elles ne peuvent pas improuver des mouvements semblables à ceux qui caractérisent la grande semaine de Paris de Tannée dernière et ses conséquences en Belgique et ailleurs. Ils ont ajouté que la Russie sera forcée de suivre la même ligne de conduite.
L*attitude prise par Messieurs les résidents de France et d* Angleterre, celle des commandants des deux stations, les rapports d*intimite que les uns et les autres ont tou* jours entretenus et entretiennent avec les chefs de la ré* volte, tout cela a fait des prosélytes aux coryphées d*IIy* dra, et notamment à Mavrocordatos qui en est le prin* cipal.
Ce qui nous a sauvés pour le moment, c est la fermeté avec laquelle Tamiral Ricord a rempli les ordres de sa cour. On a fait tout au monde pour Tintimider et pour le paralyser. Il a tenu ferme , et Miaoulis est reste presque seul a Poros; il se serait retire' sans incendier nos bâtiments, si des conseils perfides ne lui avaient fait envisager sa retraite sans incendie comme un acte de lâcheté.
Bref, on a voulu priver le pauvre état Grec de sa frégate, de deux corvettes, de deux bateaux a vapeur, et de tout le mateViel de sa marine. On a voulu mettre le gouvernement dans r impossibilité de se faire respecter dans TArchipel.
Ces lignes et les événements vous expliqueront où trouver la source de tant do perfidies, et leur but véritable.
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Est-ce que les mille bâtiments marchands grec8| qui ont passé par le Bosphore dans la première année de notre res^ tauration (et quelle restauration) n en sont pas une des causes? Je ne vous développe pas cette observation , mais elle vous frappera sans doute.
J*ai dit : Grâce à la fermeté inébranlable de Famiral Ricord. Supposez -le en effet quittant Poros avec ses collègues, et y laissant Miaoulis maître de diriger où bon lui semblait les bâtiments armés j la révolution des côtes du Péloponèse et celle de la Grèce continentale était toute prête 9 et allait éclater. Elle n aurait pas fait de progrès, mais la guerre civile en eût été la consé- . quence funeste.
Admettons que Miaoulis eût promis aux comman* dants des stations alliées qu il ne ferait pas sortir les bâtiments qu il avait enlevés; mais d^autres seraient sortis d^Hydra, comme en eflet deux allèrent, Tun à Salamine portant Karatassos , Tautre à Granidi portant d*autres intrigants.
Quand même nul bâtiment insurgé ne fût sorti ni de Poros ni d'Hydra, il n'est pas moins vrai que les insurgés auraient acquis aux yeux de la nation le caractère d*un pouvoir légitime, lequel traite d*égal a égal avec le gouvernement par la médiation des commandants des cours alliées.
Quelle eût été l'impression de ce fait dans l'esprit des Grecs? et quelles en auraient été les conséquences? Les Grecs auraient pense que c'est h l'insurrection que les sou-
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rerains Miés donnent leur appui moral. Dès lors quel moyen aurait pu faire respecter Tëtat des choses, que d*autre part les Puissances veulent maintenir P
Je dicte à la liàte ces observations, et je tous engage k en fiiire bon usage.
NaupUe, — août 1831.
Je TOUS écris, mon cher Ejnard, ces lignes pour tous donner signe de Tie, et pour vous prier de rabattre les neuf dixièmes de toutes les nouvelles que Ton vous donnera sur notre situation. Elle n*est nullement bonne ^ mais elle pourrait être plus mauvaise.
Des Hydriotes, menés par nos faiseurs de grandes semaines, se sont mis en révolte, avec la prétention de se faire suivre par T Archipel , et puis par les provinces du Péloponèse et de la Grèce continentale. Ils n'ont réussi qu*à faire brûler par Miaoulis la seule frégate que nous avions et une corvette.
Cette catastrophe et toutes ses circonstances menacent d'anéantir notre marine et notre commerce. Je fais tout ce qui peut dépendre de moi pour prévenir cette grande calamité.
Je suis toujours sans aucun secours pécuniaire, et trèspeu aidé par l'alliance sous tous les rapports; néanmoins
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je ne me décourage pas , puisque je sais que Dieu est avec nous.
Vous ne serez pas étonné si dans ce moment je ne ré-^ ponds pas à votre lettre du 20 mai de Florence.
Nâuplie» — ; août ISSU
L* inspecteur des troupes légères cantonnées dans la Grèce orientale vient d*annoncer au secrétaire pour la guerre en date du 1 (13) du courant de Talandi:
« Que dans la soirée du même jour, le brick TAntisilos (TËmule) avait quitté sa station devant les magasins de Talandi, emportant à son bord la caisse militaire qui ren* fermait 25,000 phénix, et que ce brick avait, dit-on^ reçu de Miaoulis Tordre de se rendre immédiatement à Poros. ^
Ce fait vous prouvera encore une fois. Monsieur le com- 1 mandant, que les plans insurrectionnels des Hydriotes ne se bornent pas h TÂrchipel, mais que leurs efforts tendent surtout a mettre en pleine révolte Tarméc. Or ils se flattent d*y réussir, s*ils parviennent à enlever au gouvernement les pauvres ressources au moyen desquelles il peut payer ses soldats.
Les termes de la déclaration dont, conjointement avec Messieurs vos collègues, vous avez bien voulu convenir
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arec le gouvernement grec, sont trop positifs pour que je développe ici toutes les considérations qui me portent à vous prier avec instance de prendre des mesures aussi promptes que faire se pourra, dans le but d'obtenir des Hydriotes la restitution immédiate du bâtiment et de Fargent tombés en leur pouvoir par la lâche défection du capitaine de ï Émule.
11 vous plaira sans doute de faire part de cette demande à M. le commandant Lyons, et je communiquerai moi-même le contenu de la présente k M. Tamiral Ricord.
Xattends une réponse favorable de votre part.
lS^ %yfè?. ^ {^a^nmancux^ J^oianc^.
Nauplie» -* ^oût IS31.
J*ai l'honneur de vous remercier des informations que vous voulez bien me transmettre par votre lettre de ce jour.
J'aime à espérer que la surveillance que vos bricks exercent dans les parages d'Hydra, garantira l'Archipel de nouveaux désastres. Je vais adresser à Messieurs les résidents un rapport que je viens de recevoir de la part du gouverneur de Tinos, en date du 31 juillet (vieux style).
Il y est dit qu'une goélette hydriote a conduit dans File d'Andros des commissaires chargés de changer le
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personnel de Tadministration. Ils se sont acquittés de cette mission en renvoyant le gouverneur, et en le fiiisant remplacer par un Hydriote.
Ils ont accompli ce nouvel attentat en substituant au pavillon national celui de France.
J'envoie à Messieurs les rcsidents la traduction exacte du rapport en question , et je les prie de prendre en considération les faits graves qu il annonce.
La circulaire sur laquelle vous avez bien voulu me communiquer quelques observations, est le résumé fidèle de tous les rapports que j*ai reçus de la part des autoritésciviles et militaires qui se trouvaient à Poros.
Comme les conventions dont la circulaire &it mention, n*ont pu être que le résultat des pourparlers qui ont eu lieu par 1* intermédiaire de trois ou de quatre personnes, il se peut bien qu*on m*ait annoncé comme définitivement arrêté et acquitté, ce qui paraissait être dans le vœu de toutes les parties intervenantes.
Ce qui est avéré et positif, cest que M. Tamiral Ricord a donné par écrit a M. Miaoulis Tassurance quil garderait le statu quo jusqu h votre arrivée et jusqu à celle de M. Lyons, et ce (ait suppose, ce me semble, une proposition de la part de M. Miaoulis.
Quoi qu il en soit, et de quelque manière qu'on envisage les circonstances dont il s'agit, elles ne peuvent dans aucun cas rendre moins odieuse et moins coupable la conduite des Hydriotes à Poros.
Je vous remercie de nouveau , Monsieur le comman-
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dant I de Tempressement avec lequel il vous plaît de me faire part de vos informations.
Nanpiie, ^ août 1831.
Monsieur le résident, Nous ne saurions nous dispenser de porter li votre connaissance le rapport que vient de nous adresser Monsieur le gouverneur de Tinos. ^
Les faits dont il rend compte nous semblent de nature k mériter votre attention. Ils nous prouvent encore une fois quels sont les moyens dont se servent les hommes de malheur re'unis à Hydra , pour révolutionner les îles de la mer Égec.
Il vous plaira peut-être, conjointement avec vos collègues , de prendre en considération le nouvel attentat commis à Ândrosy et d'offrir au gouvernement les moyens qui sont en votre pouvoir pour démontrer aux paisibles habitants de r Archipel que l'insulte faite au pavillon français ne saurait être tolérée ni par Monsieur le résident de France, ni par M. le commandant Lalande.
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Nioplie, Il août 1831.
C'est par la voie d*Ânc6ne que je vous ai envoyé, mon prince, mes lettres en date du 3 (15) août. Je les ai accompagnées de beaucoup de documents. Je joins ici la suite; et pour mettre à votre disposition les adresses de l'armée et de la marine, je joins aussi la gazette grecque, laquelle vient de publier ces pièces.
Vous verrez que la nation tout entière reprouve hautement les attentats de Poros, et quelle demande au gouvernement la punition exemplaire des auteurs et des promoteurs. Le ministère de la justice s'occupe d'un rapport qui sera publié, et par lequel le gouvernement sera fondé à appeler devant la cour destinée aux crimes de haute trahison les chefs de la révolte.
Ce qui me fait le plus de peine dans ces graves circonstances , c'est que ces hommes de malheur semblent tous les jours plus encouragés \ ne pas se désister de leurs coupables desseins. Quoique surveilla par un brick français qui défend la sortie d*Hydra a tout bâtiment armé, quoique M. l'amiral Ricord soit à la poursuite de deux bricks hydriotcs qui s'étaient échappes avant rétablissement de la croisière , les meneurs ne renoncent pas à la tache de faire des complices.
Ils ont envoyé et ils envoient par des voies détournées
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des émissaires partout où ib espèrent pouvoir gagner des prosélytes. En tout dernier lieu ils en ont envoyé )i Liméni , et tâchent en même temps de débaucher les équipages des petits bâtiments grecs qui veillent sur les cotes du Magne afin de préserver la navigation de la piraterie. J*ignore s* ils ont complètement réussi 2i attirer a Ilydra deux de ces bâtiments.
Autant que je puis en juger, notre situation est toujours critique, à raison de la persévérance de nos révolutionnaires et des circonstances extérieures qui la motivent. Je dis des circonstances, pour ne pas dire davantage. Si, comme M. Tamiral Ricord et M. le baron Rukmann, Messieurs les commandants des stations alliées et MM. de Rouen et Dawkins se prononçaient et agissaient d*une manière positive, nul doute que des hommes égarés n*eussent déjà fait un retour sur la route de l'honneur et du devoir; nul doute aussi que les principaux auteurs de cette funeste parodie révolutionnaire n'eussent demandé grâce et pardon.
Quoi qu'il en soit, le temps nous dévoilera ce mystère. Espérons que ce sera sous peu de jours. Sans cela je ne puis pas vous dire ce qui adviendra de ce malheureux pays.
Je vous ai recommandé par mes lettres du 3 (15) août de présenter un mémoire à la conférence de Londres; et dans la ferme conviction que vous avez déjà rempli cette tâche, je vous engage aujourd'hui à faire l'extrait des documents que je vous envoie , à les accompagner avec les observa-
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tions que je viens de vous tracer à la hàte^ et à enroyer le toutîi LL. EE. Messieurs les plénipotentiaires, afin qu'ils ne jugent pas de la situation actuelle de la Grèce sans avoir pleine connaissance de toutes choses.
Ciomme si ce nétait pas assez des entreprises révolutionnaires des Hydriotes pour paralyser le gouvernement, j*ai tous les jours à lutter avec quelques-uns des officiers supérieurs français au service de Tétat. L*un d*eux, le commandant de rartillerie et directeur de Tecole centrale militaire, M. ***j capitaine français et lieutenant-colonel au service de la Grèce , a mis le comble a ses égarements contre le gouvernement quil prétendait servir. Dans ses relations sociales, et qui plus est envers les officiers sous ses ordres, M. *** n*a cessé, surtout dans ces derniers temps, de saisir toutes les occasions pour déverser du blâme et du mépris sur tous les actes du gouvernement. Désirant conserver cet officier au service k raison de ses capacités et de son mérite réel , j'ai fait tout ce qui a pu dépendre de moi pour le ramener h d*autres sentiments et à une conduite plus analogue à ses devoirs. J*ai demandé pour lui des faveurs de la part de son gouvernement, et j*ai pris la liberté d*en écrire dans le temps k Monsieur le maréchal duc de Dalmatic.
Lorsquen janvier et février il a itérativement demandé sa démission pour des démêlés quil avait avec M. le général Gérard, directeur du corps régulier, et avec M. Pourchet, directeur du matériel de Tartillerie, je me suis interposé, et j*ai taché, gruce aussi à Vintervention de
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Monsieur le eommandant de Tartillerie française, de ne pas donner suite aiiz demandes de M. ^** et de le fiiire rester à sa place. Mais connaissant par une pénible expérience combien il était important de mettre un frein au caractère de cet officier , je me suis bien gardé de fiiire donner aucune réponse h ses demandes de démission.
Les funestes événements d*llydra et de Poros excitèrent ses sympatliies au point qu*il ne sut pas se contenir. Sa correspondance avec Monsieur le secrétaire pour la guerre dans la moindre petite affaire devint inadmissible à raison , non de T inconvenance, mais de Tinjure*
S*il se permettait de manquer au gouvernement par ses lettres, jugez de ce qui en était de son langage envers des élèves dont il devait diriger Téducation, envers des officiers qu il devait former à la discipline. Il n*y avait pas de jour où je ne fusse accablé de plaintes et de récriminations de la part des officiers grecs qui ne toléraient pas de voir le gouvernement méprisé en public par cet officier supérieur.
Tous les efforts que j*ai faits, en appelant auprès de moi M. *** et en le priant de se modérer, ont été inutiles.
Il ne me restait donc qu à accepter aujourd'hui la demande de démission qu*il^m*avait adressée en janvier.
Avant d'arrêter cette mesure, j'en ai prévenu le général Gérard. M. ^^, pour me faire changer de détermination, m'a adressé une lettre dont je joins ici copie. Ce document me dispense d'y joindre une foule d'autres, qui tous caractérisent assez Thomme.
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Si au moment de demander au gouvernement une fa* ▼eur, M. *** ne sait que Tinsulter grossièrement , jugez de quelle manière il se comporte dans ses relations journalier res avec Monsieur le secrétaire pour la guerre.
Je joins ici une lettre que j'adresse li S. E. le duc de Dalmatie, pour lui faire part en peu de mots des motifs qui m*ont force a accorder aujourd'hui à M. ^^ sa démission du service de la Grèce. Je prie Monsieur le maréchal de vous donner audience pour que vous puissiez Tentretenir plus en détail de cette aflaire désagréable.
Les ofliciers français qui, comme M. Pourchet, remplissent avec zèle leurs devoirs, et qui font profession de sentiments honorables , sont chcris par le gouvernement, et il se félicite toutes les fois qu il peut saisir une occasion de leur te'moigner sa confiance et sa gratitude.
En désirant pacifier le commandant de Tartillerie et le directeur de Tccolc centrale militaire, j*ai confié distinctement la direction du matériel de rartillcrie li M. Pourchet, en le plaçant, ainsi qu*il Ta désiré^ de manière II ce quil n*ait de relations directes qu avec le secrétaire pour la guerre.
Vous pouvez donner a Monsieur le duc de Dalmatie Tassurance que c*est pour prévenir le désordre qui allait avoir lieu, tant dans le bataillon d'artillerie que dans Técole centrale, que j'ai du dispenser M. *^ de continuer ses services à la Grèce.
Je suis loin de vouloir faire pour cela du tort k la carrière que cet oflficier peut faire en France dans une autre
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position j place sous les ordres de chefi qui sarent et qui peuvent maintenir leurs subordonnes dans le devoir, M. ^ par ses capacités qui semblent incontestables, servira encore la France avec distinction.
Si, comme je Tespcre, Monsieur le maréchal duc de Dalmatie vous accorde un entretien, veuillez lui (lEiire part de toutes ces observations et mettre sous ses yeux la copie de la lettre de M. *** que je vous envoie.
iS^ %^6. ^ '(ûof?tf9tana€tn^ Jtamnm.
Nauplie, ^ août ISai.
Ce n*est point un seul bâtiment qui est sorti d*Hydni, mais trois. L*Ântizilos, et une autre goélette bien arm^ qui portait \ son bord Karatassos. Cette expédition a pour but, \ ce qu on prétend, la Grèce orientale; c*est donc rers Salamine ou vers Talandi qu* elle se dirige.
Un brick connu sous le nom de Vieux-Sactouris est parti aussi, et celui-là paraît destine a rallier sous ses ordres les petits bâtiments du gouvernement qui gardaient la côte du Magne, et à Tcgard desquels j*ai eu Thonncur de vous écrire avant-hier.
Ces informations me sont arrivées hier au soir. C*est BI. Tzamados, preVident du sénat, qui les a recueillies lui-même d'un homme de sa confiance arrivé d*ttydra.
Les intrigants accréditent ces phrases de révolution et
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de malheur, parce que dans leurs entreprises ils ne ren-* contrent aucun obstacle réel, ni de votre part. Monsieur le commandant, ni de la part de M. Lyons. Ces hommes 8*en vantent, et cela se conçoit, parce que sans la ressource de cette séduction leur procès serait perdu sans retour.
Ces gens poussent Taudace au point d*e'bruiter qu ils préparent une nouvelle expe'dition pour aller brûler ce qui reste de matériel à Poros.
Dans cet état de choses permettez- moi, Monsieur le commandant, de vous demander ce que vous en pensez, et ce que vous pouvez faire pour aider le gouvernement à arrêter le mal dans sa source.
Je vais faire la même demande à Monsieur Tamiral Ricord qui est arrive' ici depuis hier matin. Il s*est borné daps sa course devant Syra , à séquestrer dans cette île le brick de Miaoulis.
Du moment que vous me déclarerez quil n*est pas en votre pouvoir de faire respecter aux Hydriotes les injonctions que vous leur avez faites itérativement, je verrai alors quelles sont les mesures générales que le gouvernement devra prendre pour garantir le pays du désordre et du brigandage, dont ces hommes le menacent.
Je vous supplie de me faire Thonneur d*un mot de réponse; le temps presse, et la responsabilité pèse sur moi.
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Le gouvernement est assui^é que par tos rapports le mi^ nistère impérial a ëté dejk informé de tout ce que la Grèce doit à la persévërance avec laquelle M. le contre-amiral Ricord a su mettre un frein aux entreprises révolutionnaires des Hydriotes. Néanmoins il est de notre devoir de vous prier de mettre sous les yeux de votre auguste souverain les vœux que nous formons pour qu*il daigne apprécier la haute importance des services que M. Tami^ rai a rendus dans ces graves circonstances.
Pénétre de Tesprit des instructions dont il était muni, il sut reconnaître les devoirs qu*il avait à remplir dans un moment où le gouvernement lui demandait d*arrêter par sa présence à Poros les mouvements insurrectionnels des Hydriotes qui sétaient emparés des bâtiments et de Tarsenal de Tétat.
Messieurs les résidents des cours alliées réprouvèrent alors par une déclaration soli*nnelle ces mouvements. Ik promirent même la coopération des commandants des stations navales , afin de ramener à Tordre les hommes égarés.
Messieurs les commandants des stations anglaise et française se rendirent en effet à Poros; mais les rapports qu ils
TOME IV
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adressèrent à leurs chefs respectifs en cette occaûon, signalèrent assez le point de vue sous lequel ils croyaient devoir envisager la révolte des Hydriotes. Ib traitèrent avec ceux qui en étaient les chefs; et par cette démarche ils les encouragèrent 9. involontairement sans doute , k persévérer dans leurs coupables desseins , et à commettre tous les attentats que nous déplorons maintenant.
N'ayant obtenu aucun résultat conforme à la déclaralion de Messieurs les résidents, MM. Lalande et Lyons engagèrent M. Tamiral Ricord a quitter Poros et k se joindre à eux pour se rendre a Nauplic. Si Monsieur Tamiral avait adhéré à cette proposition, la révolte aurait eu aux yeux du pays la sanction pleine et unanime des commandants des stations alliées. Les conséquences étaient fiEiciles à prévoir.
Cependant Monsieur Tamiral demeura à son poste. Par sa présence il encouragea une grande partie des habitants de Poros et des cotes voisines du Péloponèse à rejeter les perfides insinuations des Hydriotes. Il fit plus: il donna des secours et de sages conseils a nos troupes et aux marins qui étaient restés fidèles a leur gouvernement.
Les hostilités que Miaoulis eut la coupable audace de commencer contre les bâtiments de guerre sous les ordres de Monsieur Tamiral, Texpédition que la communauté d'IIydra fit de deux bâtiments armés, Tun a Salamine, l'autre à Granidi, dans le but de soulever Tarmée et les provinces, sont autant de faits qui se sont passés sous les yeux de Monsieur Tamiral.
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A quels exoàs ces hommes de malheur ne se («went-ib pas livrés 9 si Monsieur Tamiral, en suivant les conseils de MM. Lyons et Lalande^ eût quitté Poros pour se rendre à Nauplicf Les Ilydriotes nauraient eu de succès ni dans la Grèce continentale, ni dans le Pcloponèse; mais les habitants auraient cté contraints de prendre les armes. Le désordre, la confusion et la viole*ice, auraient dû prévaloir dans des provinces qui jouissent de la plus complète tranquillité, et qui respectent et afTectionnent leur gouvernement.
Larairal Ricord, auquel la Grèce doit le bienfait de s être préservée jusqu ici de la contagion révolutionnaire, continue encore aujourd'hui à aider puissamment le gouvernement dans la grande tâche de rendre impossibles les communications que les révoltes s* eflforccnt de conserver ou d'établir avec TÂrchipel, avec Sparte, et avec U Grèce orientale.
Cette persévérance de leur part serait inconcevable, sr les déclarations réitérées que Messieurs les commandants des stations anglaise et française leur ont faites avaient eu une suite réelle. Elles n en ont eu aucune.
En elTet, quoiqu'un brick français se soit placé en croisière devant llydra, quatre bâtiments armés ont échappé ï sa surveillance, et se sont rendus à Salamine, ayantà leur bord Karatassos et quelques autres émissaires qui lui ressemblent. Un autre brick a éludé avec la même facilité la croisière française, et s est porté dans les parages du Magne , pour enlever les bâtiments légers que le gouverne-
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nemcnt tient en station^ et pour pousser encore )i la tévolte les hommes de Limëni^ que nous étions sur le point Yoir rentrer dans la voie de Thonneur et du devoir.
Il ne nous appartient pas d'approfondir les intentions de Messieurs les commandants des stations anglaise e\ française. Nous nous bornons à signaler les faits. Nous devons par conséquent reconnaître que si Monsieur Tamiral avait partagé la manièi*e de voir et d'agir de Messieurs ses collègues, à cette heure l'anarchie aurait envahi toute la Grèce, tandis que maintenant, grâce à la noble )et loyale conduite de M. l'amiral Ricord, grâce à Tinfatîgable activité des ofliciers sous ses ordres, la Grèce, à l'exception d'Uy dra et de quelques îles de la mer Egée , -est encore tranquille, et se montre plus que jamais résolue à maintenir l'ordre actuel des choses, jusqu'au moment oîi elle connaîtra les décisions des augustes Puissances alliées.
Ce court mais véridique exposé des faits, à l'égard desquels nous n'hésitons pas. Monsieur le baron , à invoquer votre propre témoignage, nous semble assez caractériser r importance des services que M. l'amiral Ricord rend dans ce moment à la Grèce, et nous osons le dire aux Puissances alliées mêmes.
Nous aimons à espérer que S. M. I. daignera les prendre en considération , et qu*il lui plaira d'honorer de son auguste suffrage la conduite de M. l'amiral;
Nous oserons ajouter que nous regarderions comme un nouveau bienfait de S. M. I. envers ce pays, les mar-
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ques de bienveillance qu'elle daignerait à cette occasion accorder à Tamiral et aux officiers qui se sont distinguas.
Pour notre part ^ nous ne pouvons nous acquitter de la dette de reconnaissance que la Grèce a contractée envers eux, que par cette demande. Nous nous en acquitterons en vous priant , Monsieur le baron , de mettre la présente lettre sous les yeux de S. M. L
i/e Ky^iance â^ ae c^n/dic, comÂoda^t/ 4a i/e /a ^iece.
Naupllef . I8SI«
^ S teptembra
Le gouvernement provisoire de la Grèce a charge M. le prince Soutzos de présenter à Vos Excellences Texposé des événements déplorables qui ont menacé en dernier lieu , et qui peuvent menacer encore , la Grèce des horreurs de Tanarchie*
Nous nous acquittons nous-mêmes aujourd'hui de ce devoir, à raison des circonstances qui nous semblent aggraver de plus en plus la situation du pays, et rendre par conséquent plus urgente la nécessité d'un prompt remède. Il ne peut appartenir qu'à la conférence de Lon-
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dres d*en adopter un, et d*en faire Tapplication la plus immédiate.
Nous n^abuserons pas de F indulgente attention de Vos Excellences 9 en détaillant encore une fois les faits qui caractérisent les projets révolutionnaires de quelques hommes réunis à Hydra, ni ceux qui constituent les attentats de Poros. M. le prince Soutzos doit les avoir mis sous vos yeux, et Messieurs les commandants des stations navales en Grèce les. auront sans doute portés aussi à votre connaissance.
Cependant ayant désormais la certitude que ces faits sont appréciés sous des points de vue divers , tant par Messieurs les résidents que par Messieurs les commandants, nous sommes dans Tobligation de les présenter sous le jour qui nous semble le véritable. Vos Excellences en jugeront.
Depuis bien longtemps la tendance à l'opposition et à la mutinerie avait prévalu dans Tcsprit borné, mais orgueilleux, des primats d'Hydra. Encouragés par Tastuce et Tartifice de quelques Grecs étrangers au pays, mais BOn aux calamités dont il a failli être la victime durant la guerre, les primats dllydra commencèrent par méconnaître dans, leur ile l'autorité des fonctionnaires du gouvernement.
Les grands événements qui eurent lieu en France dans Le courant du mois de juillet 1830 , ceux qui finirent par faire de la Belgique un état indépendant, ceux enfin qui accumulent malheurs sur malheurs dans d'autres
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contrées de TEurope ^ fournirent tant de moyens de séduction aux meneurs 9 qu'ils parvinrent à frapper de vertige les hommes les plus sensés et les plus considérés parmi les Hydriotes.
Ne nous faisant pas illusion sur la nature et le but de ces menées, ni sur les circonstances qui les favorisent, nous sollicitâmes itérativement Vos Excellences par Tentremise de M. le prince Soutzos de vouloir munir Messieurs les résidents d*instructions collectives, au moyen desquelles ils pussent d*un commun accord déclarer au gouvernement provisoire les intentions de Talliance.
Ces instructions furent données ; mais ne résultant pas d*un acte de la conférence , n*étant pas collectives , elles ne pouvaient mettre Messieurs les résidents en mesures de ramener au devoir par leur influence les hommes, qui travaillent à révolutionner la Grèce.
Nous n*avons cessé de demander aussi quelques subsides. En les obtenant par un acte de la conférence de Londres, le gouvernement aurait pu non-seulement satisfaire les besoins les plus pressants de Tadministration, mais il aurait en même temps désabusé les citoyens honorables dllydra , auxquels les perfides conseillers faisaient et font croire encore que le gouvernement actuel manque de Tappui réel des Puissances alliées, et que celles-ci approuvent tacitement les mouvements qui tendent à changer Tordre de choses établi en Grèce. Ces illusions se seraient dissipées à Taspect seul des secoui*s donnés par les trois cabinets à compte de Temprunt.
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Rien ne prauve davantage Tinsuffisance des lions que Messieurs les résidents ont données en date du 20 juillet (1 août) pour engager les Hydriotes à se retirer de Poros^ que les vains efforts faits par MM. les capitaines Lyons et Lalande pour atteindre ce même but*
Il y a plus : à en juger par les résultats, il paraîtrait que ces efforts n'ont abouti qu*à exalter davantage les chefs de la révolte. Ils se sont crus en droit de se considérer comme un pouvoir véritable, lequel , par le fait des négociations entamées avec eux, se trouvait placé au moins sur la même ligne que le gouvernement provisoire. Dès lors la stupide arrogance des hommes d*action et la malveillance de leurs conseillers n*ont plus connu de bornes.
Les attentats consommés à Poros nous en donnent la douloureuse conviction.
Après la catastrophe du 1 (13) août, Messieurs les commandants ont réitéré encore leur déclaration ; M. Lalande a établi une croisière devant Ilydra.
Mi la déclaration , ni la croisière confiée au brick le Palinure , n'ont empêché les auteurs de la révolution de faire sortir du port bloqué des bâtiments armés en guerre, et de les expédier dans les îles de T Archipel, dans les parages de la Grèce orientale, dans ceux du Magne , et partout oîi ils se berçaient de Tespoir d'exciter les habitants à la révplte, de susciter au gouvernement des embarras, et pour le moins de le contraindre 9 des dépenses qu'il est dans l'impossibilité de faire.
Ces hommes veulent paralyser et renverser l'admiuis-
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tration actuelle, ou en d^autres termes le ^uTemement*
En difployant rétendard insurrectionnel , ils ont proclame' vouloir délivrer la nation d*un gouvernement arbitraire , et lui procurer les bienfaits d*un ordre constitutionnel. C*est sous ce drapeau qu*ils se sont flattes de pouvoir rallier de nombreux partisans.
Pour mieux réussir ils ont institue une société' secrète, appele'e la socie'te' de la force sous les auspices d*Hercule. Les coryphe'es de la socie'te' , en promettant de donner à Tétat un ordre constitutionnel, promettent aux inities des places, des emplois, des grades.
Il y a de quoi attirer dans leur système tous les ambitieux, tous les mécontents, tous les aventuriers. Cependant ni la pre'tendue constitution, ni la société' secrète avec ses promesses ^ ni la protection de la part de TÂngleterre et de la France, que les chefs ont Taudace d'annoncer comme leur étant garantie , rien n*a pu ébranler la nation.
Toutes les provinces du Péloponèse et de la Grèce continentale, plusieurs des iles de TArchipel, se sont prononcées et se prononcent tous les joui's davantage, en improuvant la révolte d*Hydra, et en demandant au gouvernement de venger la nation , en prenant des mesures sévères contre les auteurs de tant d*attentats.
L*ile de Syra a subi le joug révolutionnaire ; quelques autres communautés des îles de la mer Egée ont feint de s*y soumetti*e, redoutant la présence des bâtiments liydriotes.
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A Texception des catholiques qui sont les habitants, Tile de Syra s^est peuplée durant la guerre de tous les Grecs sans feu ni lieu, et de tous ceux qui, n*im* porte par quel moyen, tachent de faire fortune. Ces derniers ont réussi dans ce but, lors du del)arquement d*I* brahim-Pacha en Moree, en devenant les fournisseurs des flottes turques, en prenant part à la piraterie et à la fabrication de la fausse monnaie , enfin en se livrant à toutes sortes d'opérations ou d*actes coupables*
Ces Grecs redoutaient toujours la justice d*un gouvernement, et quelques-uns d*entre eux se trouvant à la veille de manquer à leurs engagements envers d*autres honnêtes négociants de Te'tranger, se sont associes aux coryphées de la révolte, et Tout provoquée à Syra, pour se soustraire à la rigueur de la loi.
Nous ne joindrons pas ici la série des documents qui démontrent jusqu*à la dernière évidence la vérité des faits que nous venons de résumer.
Toutes les fois que dans nos entretiens avec Messieurs les résidents de France et d* Angleterre, et avec Messieurs les commandants des forces navales de ces deux Puissances , nous avons présenté ces faits sous ce point de vue , en appelant à leur propre opinion, nous n*avons pas eu lieu de nous apercevoir qu'ils en eussent une différente, mais nous ne pouvons non plus affirmer qu'ils partageassent la nôtre.
Néanmoins d'autres indices nous donnent la pénible persuasion qu'à leurs yeux la révolte n'est que de l'op*
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position. Ils ont pensé et pensent peut-être encore ^ que la nation tout entière se serait prononcée pour le sjstème d*Hydra, si Faction du gouvernement ne retenait forcément dans Tobéissance les provinces du Péloponèse et de la Grèce continentale.
L'expérience devrait cependant avoir éclairé à ce sujet Messieurs les résidents et Messieurs les commandants. Plus les Ilydriotes et le peu de Grecs ou d'étrangers qui les secondent 9 ont fait d'efforts pour se procurer des adhérents dans les provinces, et plus la nation a prouvé par sa conduite et par son langage qu'elle repousse leurs insinuations, leurs projets, et que fidèle à ses véritables intérêts elle veut l'être aussi à son gouvernement provisoire.
Quels sont les moyens dont le gouvernement s'est servi pour empêcher que la nation ne s'associât aux Ilydriotes et à leurs combinaisons P II n'y en a assurément pas dans ce pays de plus puissant que celui-ci de l'argent. Les fonds sont épuisés. La caisse publique ne contient que 30 ou 40,000 francs. L'armée n'a pas été soldée , et les employés civils manquent de leur traitement depuis trois mois.
Cependant c'est Tarmée, ce sont les employés civils, ce sont les habitants en masse, qui ont rejeté le fusil à la main les apôtres de révolution, que nos soi-disant constitutionnels leur ont envoyés à plusieurs reprises dans le courant de ces derniers mois.
Si l'on veut apprécier ce fait , on n'a qu'à considéi^r
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queb sont les hommes qui dirigent le mouvement rtfvo* lutionnaire. Ce sont les mêmes qui ont entraîne la nation au bord du tombeau durant les huit annëes de la lutte contre les Turcs ^ contre la guerre civile et Tanarchie. Le foyer où ils se sont concentres est Tile d*Hydra. Or quand même les antécédents leur seraient moins défavorables, il suffit qu*ils comptent sur Tinfluence et sur les moyens de cette île , pour que le Péloponèse et la Grèce continentale les abjurent et les réprouvent.
Les antipathies, nous dirons presque les haines naturelles qui divisent les hommes de ces parties de la Grèce^ s accroissent aussi de la dissemblance , si ce n*est de Topposition des intérêts respectifs , tels que ces hommes les entendent.
Une autre cause plus puissante encore a préservé Fimmense majorité des Grecs de la contagion révolutionnaire. C*est la crainte fondée de perdre au milieu de nouvelles secousses la prospérité matérielle qu*ils ont pu acquérir, conserver et étendre, sous une administration régulière. Us comparent sous ce rapport si essentiel le présent avec les époques où, vivant sous un prétendu régime de liberté, ils subissaient Tautorité vexatoire des mêmes hommes qui se servent maintenant des Hydriotes pour la ressaisir; et par cette comparaison ils se fortifient de plus en plus dans la résolution de s*opposer de tous leurs efforts aux tentatives que F intrigue et la violence multiplient, dans le dessein de détruire Tordre des
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Nous ne développerons pas davantage ces observations; mais nous affirmerons, sans craindre que les faits viennent nous démentir, que jamais les primats d*Hydra, joints à deux ou trois anciens boyards du Péloponèse et à de jeunes faiseurs grecs et étrangers, enfin que jamais cette poignée d*hommes qui veulent aujourd'hui révolutionner le pays, ne réuniront en leur Êtveur le suffrage véritable de la nation.
On peut les lui imposer par la force des arme^ , mais encore ces mêmes hommes, aujourd'hui d'accord pour renverser le pouvoir, resteront-ils unis pour Texercer? On peut hardiment répondre que non. Le lendemain de leur installation, quelle que soit la place qu'ils occuperont, ils ne travailleront qu'à se supplanter mutuellement. Ils ont montré ce qu'ils sont, ce qu'ils veulent, ce qu'ils peuvent, avant notice arrivée en Grèce.
Nous les appelâmes aux affaires. Ils promirent dé s'associer au système du gouvernement provisoire. Gelui-d eut la patience , ou plutôt la longanimité, de les mettre à l'épreuve pendant deux ans environ ; sans manquer ï tous ses devoirs, il n'aurait pu les conserver plus longtemps dans l'administration.
Mais quand même l'esprit de parti aurait influencé cette opinion du gouvernement à leur égard, leur conduite actuelle n'est-elle pas faite pour la justifier P Ne les caractérise-t-elle pas une fois pour toutes?
Ils ont entrepris de révolutionner la nation , dans un moment où les Puissances alliées ont déclaré par Tor-
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gane de leurs agents ^ qu*elies attachent le plus grand prix au maintien de Tétat actuel des choses.
La nation les rëprouvé: ils persévèrent 9 ils commettent d*enoiines attentats. La nation les fle'trit 9 les couvre de malédictions , et demande au gouvernement de les punir selon la justice.
Comment et pourquoi Messieurs les résidents d* Angleterre et de France, ainsi que MM. Lyons et Lalande, les honorent-ils de leur intérêt P
S*il était dans les vues bienveillantes des cours alliées de donner un autre caractère au gouvernement provisoire , et de lui faire adopter un système autre que celui qu*il a suivi jusqu'ici avec Tassentiment de la nation , les Puissances n'auraient-elles pas daigné annoncer leurs intentions au gouvernement lui-même f Celui-ci en aurait fait part à rassemblée nationale, et sans doute elle se serait empressée d'accueillir avec reconnaissance ces nouveaux gages de la protection éclairée des augustes bienfaiteurs de la Grèce.
M. le prince Soutzos accompagnera le présent mémoire des documents que nous lui transmettons, et d*un bulletin qui rendra compte de la situation des choses au jour oii le courrier partira.
Nous ne pouvons plus répondre de ce que deviendra ce pays, si les résidents des cours alliées et les commandants de leurs stations ne reçoivent des instructions collectives, au moyen desquelles ils puissent adopter un langage et suivre une marche identique.
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Nous le répétons 9 s il est de Tintention des cours alliëes de porter la Grèce à se donner un nouveau gouvernement repre'sentatif 9 avec les formes suivies dans les pays qui sont avances dans la civilisation , qu'elles se plaisent à l'annoncer. L'assemblée nationale en fera l'objet de ses délibérations , et le résultat sera dans ce cas ^ nous le pensons, conforme aux vues des Puissances.
Toutefois nous n'hésitons pas à affirmer que, d'après notre opinion particulière , un système semblable organiserait, s'il est permis de s*exprimer ainsi, l'anarchie, peut-être la guerre civile , et mènerait en peu de temps cette malheureuse nation au despotisme de la force des armes, quelles qu'elles soient, étrangères ou nationales.
Que si les Puissances préfèrent de fonder une décision sur les vœux et sur les besoins véritables de la nation , elles considéreront d'abord l'état moral où l'ont laissée des siècles d'esclavage et de longues années d'anarchie ; elles jugeront en second lieu des progrès qu'elle a faits en moins de quatre ans vers sa restauration , sous la direction d'un gouvernement légal, modéré, mais non subordonné h Topinion des hommes qui ne sauraient en avoir une indépendante.
Pour que la Grèce puisse jouir d'un gouvernement représentatif, tel que de nos jours il en existe en Europe, il faut avant tout que la propriété des citoyens soit constituée , et elle ne Test pas.
Il faut que le cultivateur obtienne un morceau de
384 DB VAUPLIB. — SIPTBHBRV 1831.
terre en toute proprietë, et les neuf dixièmes des cultivateurs sont prolétaires.
Il faut que le peuple puisse avoir non-seulement le sentiment de sa liberté , mais Tétat assuré qui la lui fasse apprécier à sa juste valeur, et il ne Ta pas*
Il faut enfin que la nation tout entière s*liabitue graduellement et par une utile expérience aux formes judiciaires des actes légaux, qui garantissent les intérêts du commerce , de la navigation , et qui constituent dans le fond la prospérité intérieure d*un état*
G*est vers ces grands résultats qu*ont tendu tous les efTorts du gouvernement actuel, et il les aurait sans doute atteints avec la bénédiction du peuple, si les mêmes hommes qui sont aujourdlmi h la tête des mouvements révolutionnaires n'avaient constamment entravé et empêché Texécution des mesures qu*il a prises dans ce but*
Ce que la nation veut , c*est sa restauration , c*est la fondation de son existence politique sur des bases solides* Elle veut sans doute aussi jouir d*un gouvernement constitutionnel ; mais elle a trop de bon sens, pour ne pas reconnaître que cette forme de gouvernement ne doit pas être le principe, mais bien la conséquence, de sa restauration*
Tels sont, du moins selon notre opinion, les vœux véritables de la Grèce, et ils sont strictement conformes a ses plus chers intérêts* Ces vœux sont ceux que nous avons pris dans le temps la liberté d'exprimer h S* A* R*
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le princ6 Léopold , lorsque la Grèce e'tait dans Tattente que S. A. aurait accompli les vues bienfaisantes des Puissances alliées en sa faveur.
Quoi qu*il en soit, ce qu*il est de notre devoir de de* mander instamment à Vos Excellences , c^est :
1*. De buter autant que possible la décision des ques* tions qui concernent le sort définitif de la Grèce*
2*. Jusque-là, de munir d*instructions collectives Mes* sieurs les résidents et Messieurs les commandants des stations, afin qu'ils agissent d*un commun accord, et selon un système décidément arrêté, tant par rapport au gouvernement actuel, que par rapport aux hommes qui s'efforcent d'insurger le pays.
3*. D'envoyer sans retard ultérieur quelques subsides à compte de l'emprunt.
En soumettant à Vos Excellences les demandes ainsi que les observations qui précèdent , nous nous sommes acquittés de cette tûclic avec la franchise que nous impose la confiance dont la Grèce, dont les augustes cours alliées, nous honorent.
Qu'elles se plaisent en retour h nous faire connaître, par l'organe de Vos Excellences, leurs décisions. Qu*elles daignent surtout, nous les en supplions, nous donner à cette occasion un. nouveau gage de leur haute bienveillance, en abordant sans réserve toute considération qui nous serait personnelle. Nous leur en aurons une profonde reconnaissance ; car ce que la Grèce attend avec impatience , nous dirons avec angoisse , c'est d'être fixée
ToMC IV. 25
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une heure plus tôt sur le sort que Tinterêt gënëreux de^ Puissances lui réserve.
Nous croyons inutile d*exprimer ici encore une fois l'Opinion respectueuse que nous avons émise sur cette grave question. Nous nous bornons par conséquent à renouveler Texpression des vœux sincères que nous formons, pour que Vos Excellences hâtent par le choix du prince souverain le moment ou nous pourrons nous conside'rer comme au terme de notre carrière»
-^ ,. Î4 août ^_^^
Nauplie» z r — ISSI.
^ 5 septembre
€*est le 18 (30) de ce mois que j*ai reçu^ mon prince^ vos dépêches du 30 juillet, et le 7 de ce même mois celles sous les numéros 25 et 26.
. Je ne saurais assez vous remercier du zèle et de Tempressement que vous avez mis à me faire parvenir les informations importantes qu'elles renferment.
L*ensemble de ces informations , les détails que nous apportent les journaux ministériels et ceux de l'opposition, me font grandement soupçonner que la guerre est inévitable, quels que soient les efforts que fait et fera la diplomatie pour la retarder au moins pour le moment.
La giien*e est dans les choses, ou si Ton veut dans les
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intérêts ; que peuvent dès lors les paroles qui ne représentent ni les unes ni les autres P
Je suis porté à croire que la communication confidentielle qu*on vous a faite est de bonne source. Je pense aussi que si la guerre éclate, rÂngleten*e ne se prononcera pas , et qu*elle demeurera neutre.
Un homme très-sage et très-profond a dit qu^en politique souvent ce qui ne paraît pas probable est possible. S*il doit en être ainsi dans ces graves et périlleuses circonstances, il se peut encore que la paix se maintienne , et que dès lors TafFaire de la Grèce se décide sous les auspices de Talliance.
Dans cette dernière hypothèse comme dans toute autre 9 nous devons remplir nos devoirs en honneur et conscience.
Fermement résolu de remplir les miens jusqu*à la dernière extrémité, je vous transmets aujourd'hui le mémoire adressé à la conférence de Londres, que je vous ai annoncé par mes dernières lettres. Je vous envoie aussi plusieurs documents que vous vous empresserez de mettre également sous les yeux de LL. EE. les représentants des cours alliées.
Ces documents sont : le contenu des adresses des provinces et de Tarmée, le rapport du ministère de la justice sur la révolution d*Hydra et sur les attentats de Poros. Les autres qui font suite à cette pièce donneront ridée de Tétat des choses jusqu'au moment du départ du courrier.
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Ces documents et ceux dont ils résultent jettent | oé me semble, un grand jour sur notre situation intërieure^ et ne laissent pas de doute sur la nature des remèdes dont la prompte application peut faire encore le salut de la Grèce.
Si la conférence de Londres existe encore 9 ces remè-> des sont faciles. Si elle ne les a pas adoptes sur yos demandes réitérées, elle pourra encore les adopter, et ce pays sera encore en état de répondre aux vœux des Puissances alliées. Dans le cas contraire, quelles que soient les combinaisons, nous devons faire connaître la vérité tout entière à chacun des trois cabinets. Dans cette hypothèse vous vous donnerez la peine de tirer des copies du mémoire , et vous les ferez parvenir ofliciellement aux ministères anglais et français, et à Mes* sieurs les ambassadeurs de Russie. Vous tacherez d*obtenir au moins un accusé de réception.
Je ne répondrai aujourd'hui ni aux questions qui re* gardent les revenus des provinces dont on se propose de demander la concession à la Porte, ni à celles des Vacoufs; je crois tout ceci hors de saison. Quand même je me tromperais, il y aura toujours temps de faire amende honorable.
J'en dis de même de la proposition que vous m*avez faite quant au mode de pourvoir aux objets d'équipement pour nos troupes. Votre plan suppose l'emprunt et une avance; si cette double supposition se réalise, j*approuve votre idée et je vous autorise à y donner suite.
AU PIUNCK S0UTZ06. 389
Je mets uu si grand intérêt à vous &ire recevoir prompt ement et sûrement le mémoire et la pr^nte dépêche, que j*expédie un courrier ad hoc à Âncône.
Je vous le répéterai. Soyez bien assuré, mon prince, que je demeurerai ferme à mon poste jusqu*au dernier moment, et que si des circonstances majeures m*engagent à le quitter, je ne le ferai jamais qu*en employant tous mes efforts pour justifier la confiance dont la nation me donne tous les jours des preuves très-touchantes.
P. S. Au moment de faire cacheter le paquet , je reçois deux rapports de Salamine et un de Syra. Je les fais copier et je les joins ici.
Vous verrez quelle est la mission dont a été chaînée la corvette française la Lionne. Son commandant a réprimandé le gouverneur civil et les officiers de la garnison, d*avoir opposé aux Hydriotes la résistance des armes. Il leur a dit en toutes lettres que sous peu de jours les patriotes d*Hydra triompheront du président, que BI. Ricord sera renvoyé avec ses bâtiments , et que ceux qui s'opposent aux Hydriotes agissent en aveugles qui ne connaissent pas leurs véritables intérêts.
M. Lyons a engagé les coryphées de la révolte de Syra à délier la bourse , attendu que le président est fort du Péloponèse et de la Grèce continentale, qu*il a de Fargent, et que s*il réunit le congrès ils seront perdus, attendu que les Puissances alliées ne peuvent pas intervenir dans les affaires intérieures.
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Ces documents sont d*une haute importance* Ib prouvent que le gouvernement provisoire lutte , non avec les Hydriotes et le peu dliommes qui les mènent, mais avec les grands patrons qui les protègent désormais ouvertement.
M. Tambassadeur Gordon vient d*arriver de Constantinople. Il a passe' pur Hydra. Il a à son bord M. Clonarès, Tun des brouillons que le gouvernement a du faire sortir d*Àrgos.
Je fais complimenter Monsieur Tambassadeur. Il viendra me voir ; je lui parlerai clair. C*est une ancienne connaissance. Tout ce que vous apporte le courrier de ce jour , vous donne assez la mesure des circonstances péril- ' leuses et critiques dans lesquelles se trouvent le p^ys et son gouvernement.
^ ,. 54 août ^^.^
Nauphe^ r^ 189t.
5 septembre
C'est avec une veVitablc satisfaction que j*ai reçu , mon cher Eynard, en tout dernier lieu votre lettre de Genève en date du 18 juin.
Comme je vous Tai dit par ma lettre du 3 (t5) aoùt^ je suis condamné à combattre les folies qui nous viennent du dehors, et je les combats en manquant complètement du moyen le plus eflicace , c'est-à-dire d'argent. Néan-
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moins j*aluiie pleine confiance en DieU| et je. ne perds pas courage* Jusqu'ici la masse de la nation. s*est montréesous un jour très- honorable. Il en est de même de l'armée; elle a un trimestre à recevoir, et cependant elle demeure ferme dans les sentiments d'honneur et de fide''^ lité. La marine s'est laissé gagner par les séductions de ses ennemis. Cependant l'île de Spetzia , une grande partie des Psariotes, et quelques Hydriotes sont restés fidè-. les ; et nous avons encore à la voile quelques bâtiments armés à la hâte après la catastrophe de Poros.
Ne soyez pas en peine pour vos 200,000 francs. Je vous les ferai garantir par l'assemblée nationale, ce qui vaudra mieux que toute autre autorité.
Le prince Soutzos m'écrit en date du 7 août. Il espère encore le maintien de la paix et la possibilité des subsides que les Puissances alliées nous ont promis. Je voudrais bien partager la même espérance, mais je n'ose pas y compter.
Dites mille choses de ma part h M"' Eynard. Je vous serre la main de tout mon cœur.
K^ %yfÔ. « c^i^ce ^l/o€ié^O^, à c:^U4^.
^ ,. 31 août
Nous avons ici les journaux français jusqu'à la date du 18, mais je n'ai pas reçu par cette occasion de vos nou-
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relies. Les dernières sont du 7 ; je tous ai rëpbndu par mon expédition en date du 24 de ce mois^ voie d*Anc6ne ; et je joins ici le duplicata des documents qu'elle tous porte. J'en ajoute deux autres qui vous mettent en mesures de bien apprécier la situation des îles de la mer Égee.
Vous pouvez par conséquent donner des informations positives sur le véritable état des choses. Je le résume encore une fois.
La clique dlfydra , protégée toujours par les commandants des stations française et anglaise et par Messieurs les résidents de ces deux Puissances ^ reste ferme dans ses projets subversif.
Tous mes efTorts se réduisent aujourd'hui à maintenir le statu quo^ au moins jusqu'à l'arrivée des réponses qu'on attend de France et d'Angleterre , et qu'on lui fiiit espérer favorables à Taccomplissement de ses desseins. Ce statu quo n'est rien moins qu'inoffensif pour la nation. Les bâtiments hydriotes oppriment et ravagent l'Archipel, fomentent les troubles et la guerre civile dans le Nagne, coupent enfin, autant qu'ils le peuvent, les communications maritimes du gouvernement avec différents points de l'état.
Plus cette crise se prolonge, et plus le gouvernement est dans la douloureuse nécessité d'armer les citoyens pour la défense de leurs propres foyers. Tout ceci se passe au moment oii je n'ai , comme je vous l'ai marqué itérativement, ni fonds en caisse, ni subsides, ni crédit, ni
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Tespoir d'obtenir des uns ni de l'autre. Nëanmoins nous nous deTeodons , et la reVolution ne fait pas de progrès. Si elle n'était pas encouragée ^ elle ferait des pas rétrogrades sur le terrain étroit qu'elle a choisi pour le centre de ses folles et criminelles entreprises.
Dans cet état de choses, M. Gordon de retour de son ambassade à Constantinople est arrivé à Nauplie après avoir visité Athènes. J'ai Thonneur de connaître M. Gordon depuis longtemps, ayant été en relations d'affaires avec lui à Vienne, à Carlsbad, à Laybach et ailleurs. Nous nous sommes donc entretenus longuement à cœur ouvert sur la déplorable situation de la Grèce. Je lui ai fait part avec un entier abandon des observations que j'avais pris la liberté d'adresser à Milord Palmerston, et de celles que j'ai consignées dans le mémoire destiné à la conférence de Londres.
M. Gordon semble avoir jugé des hommes et da choses comme un personnage de sa sphère le doit, et les vœux qu'il m'a témoignés le prouvent. II a désire contribuer à rétablir en quelque sorte la confiance entre les représentants des cours alliées, les commandants des stations et le gouvernement, et leur faire adopter d'un commun accord des mesures au moyen desquelles on puisse arrêter dans leur source les menées révolutionnaires, au moins jusqu'à ce que la conférence de Londres se prononce ou que le congrès. national soit assemblé.
Je ne vous répéterai pas les longs entretiens que j'ai eus avec M. Gordon. Vous en aurez une première idée
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dans la copie ci-jointe d*un billet que m*a ëcrit hier ma-* tin M. le baron Rukmann , et dans la courte réponse que je lui ai faite.
Le courrier de ce jour partira avant que la négociation dont M. Gordon a eu rextrême bonté d*être Tintermëdiaire ait un dénouement. Ce que je puis vous dire cependant d'avance , c*est qu'elle ne peut avoir de suite 9 que pour autant que le gouvernement s'assurera que les Hydriotes sont mis dans Timpossibilité matérielle et morale de continuer leurs pratiques hostiles contre le gouvernement et les provinces de Tétat, tant dans rArchipel que dans le Péloponèse et dans la Grèce continentale.
Ils seront dans Timpossibilité matérielle, lorsque les commandants des stations alliées leur auront enlevé les moyens de faire sortir du port d'Ilydra des bâtiments armés, ou lorsqu'ils n'auront plus en main des gages qui leur donnent une pleine et entière sécurité à cet égard.
Ils seront dans l'impossibilité morale, lorsqu'en prenant ces mesures on procédera dans des formes qui puissent convaincre les hommes de la révolution et tous les Hellènes de la haute improbation dont les représentants des cours alliées frappent les projets insensés et coupables, qui menacent des suites de l'anarchie ce malheureux pays.
Hors de là, tout ce qu'on ferait dans un système de prétendue conciliation aggraverait le mal, et rendrait peut-être inefTicace plus tard l'action salutaire d'un
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Ma conviction est à cet ëgard aussi profonde cpi*invariable; M. Gordon parait ne pas en douter. Nous allons voir ce qui en résultera; mais je ne m*attends à rien de bien satisfaisant, et la raison en est que Messieurs les residents et Messieurs les commandants se sont trop avancés avec les coryphées de notre essai révolutionnaire.
Ils ont pensé, et ils pensent encore, que le peu d*liom« mes dont ils se sont laissés entourer depuis deux ans, représentent la nation. Ils ont accordé à ces honunes pleine confiance. Ils ont répété peut-être à leurs cours les infonnations qu*ils leur ont données* Messieurs les résidents et Messieurs les commandants sont donc dans la pénible nécessité de les soutenir. Il ne leur suffit pas de les sauver. Ils veulent plus : ils veulent leur garantir une espèce de considération et d'influence , si ce n*est dans le pays, au moins auprès de leurs cours.
Toute la question est là. Je n*ose pas me flatter que M. Gordon puisse la trancher de manière à satisfaire Messieurs les résidents et Messieurs les commandants, et à obtenir en même temps Tassentiment du gouyemement provisoire.
Quelles que soient mes dispositions persolinelles à tout concilier, je ne puis pas y donner suite au prix des devoirs que j'ai h remplir pour répondre à la confiance de la nation.
En jetant un coup d*œil sur Tensemble des faits, il me semble démontré jusqu à la dernière évidence que le (gouvernement a toujours voulu ramener les hommes
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égares I par la voie de la persuasion et non par eelle de la force.
Tant quMls n*ont fait que parler, ëcrire des adresses, et imprimer des libelles , il les a laisses faire. Les menées et les complots datent du mois de janvier. Quelles mesures le gouvernement a-t-il prises pour les arrêter P Aucune. Il a voulu que ces hommes fussent jugés par leurs œuvres. Il a voulu plus : il a mis à Te'preuve la nation. Il js*est dit : Si elle sait apprécier ses véritables intérêts, elle ne se laissera pas ébranler, et elle demeurera tranquille. Cette attente n*a pas été trompée. La nation en masse a rejeté et rejette les projets coupables de nos révolutionnaires, quoique appuyés au moins par les apparences d'une protection imposante.
Mais le gouvernement pouvait-il, devait-il, laisser ces hommes agir hostilement contre lui, et ce qui est plus encore, contre les provinces amies de Tordre et de la tranquillité? C'est alors, et ce n*est qu'alors, qu'il a du se garantir au moyen de la force.
Tel est le point de vue sous lequel je vous engage à faire envisager nos tristes affaires et la position du gouvernement, toutes les fois qu'il s'agira de faire des apologies. Je répugne à croire que la conférence de Londres vous place dans cette nécessité.
Les expéditions que les Hydriotes ont faites à Maïna portent leur fruit. On se bat dans les montagnes. J'ai été obligé de mettre à l'abri d'un coup de main Calamata et Mistra. En attendant, la piraterie a commencé
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sûr les côtes du Magne. J*y ai envoyé trois de nos bàti«> ments. J*ignore ce qu*ils pourront (aire.
Les choses restant dans Te'tat actuel , c*est-à-dire si Tinsurrection continue à être protégée, le mal empirera tous les jours davantage. Il sera plus tard difficile , sinon impossible, d*y remédier. Pendant qu'il en est temps encore, tout peut être sauve'. L'ordre peut se rétablir : mais il faut que la confe'i^nce de Londres se prononce; il faut qu'elle envoie des subsides. Ce sont les deux conditions de rigueur.
Insistez sur ces points. Faisons notre devoir; Dieu fera le reste.
P. S, Les protecteurs desHydriotes se plaignent main* tenant que le gouvernement ait mis en accusation les promoteurs de la catastrophe de Poros.
En réponse j'ai fait une observation, sur laquelle il im* porte que vous vous arrêtiez en cas de besoin.
L'attentat de Poros a été consommé le 1 .(13) août. Le rapport du ministère de la justice et la proclamation du gouvernement portent la date du Id (26). Que s'est-il passé dans cet intervalle?
Messieurs les commandants des stations alliées ont déclaré aux Hydriotes que leurs bâtiments ne sortiraient pas du port; et que s*ils sortaient, ils y seraient refoulés, et qu*une croisière allait être établie h cet effet.
Malgré la déclaration, malgré la croisière, ti'ois expéditions ont passé sous les yeux du brick chargé de la
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croisière : Tune pour SalaminCi Tautre pour TArchipely et la troisième pour Maïna.
Ce n'est que lorsque le gouvernement a reçu les rapports de Salamine, de Maïna ^ de Syra et de Siphnos, qu'il a signe la proclamation du 14 (26) ^ et expédie des troupes sur la côte du Péloponèse opposée à Tile d*IIydi'a. Pouvait- il se dispenser de prendre ces mesu* res? Il a laissé aux Ilydinotes le temps de reconnaître leur crime, et de revenir spontanément sur la route du devoir et de Thonneur. Il leur aurait pardonné; ils ne Font pas voulu.
Si les déclarations de Messieurs les commandants des stations alliées étaient vraies et formelles , en ne s'y conformant pas les Ilydriotcs n'auraient-^ils pas dû perdre tout droit quelconque à Tintervention de Messieurs les commandants et de Messieurs les résidents ? Tout au contraire : ces messieurs les protègent encore.
Je reviens avec une peine inexprimable sur ces observations. Vous en ferez Tusage que vous jugerez le plus nécessaire.
Nauplle» T-r septembre 1891.
C*est en éprouvant une peine et des regrets que nous ne saurions pas assez exprimer^ que nous sommes encore
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de iKHiTCAa dans Tobligation de ferenir mr les qoertioiifl que molÎTe TofEce que tous nous ayes fiul rhonncnr de nous adreMer en date du 1 (13) de ee mois.
Noos ne les dbcolerons pas une antre fois; mais nous licfaerons de les placer dans leur jour TéritaUe, afin que si le ministère de S. M. Britannique Tcut s'en occuper, il puisse !e £iire avec pleine connaissance de cause.
Le gouTemement a donné a Messieurs les résidents des cours alliées, ainsi qu a llessieurs les commandants de leurs stations, l'assurance qu'il n'avait nullement Tintention de chasser par la force des armes les Hydriotes révoltés des bâtiments et de l'arsenal de Porcs. C'est pour cela qu'il a demandé li Messieurs les résidents la déclaration qu'ik ont donnée le 20 juillet (1 août), et qu'il a insbté auprès d'eux, pour que les commandants des stations voulussent bien se charger de donner suite aux injonctions exprimées au nom des cours alliées dans la dite déclaration.
Si en vous rapportant donc. Monsieur le résident, a ce moment et à celte déclaration, vous avez donnéàTun des pétitionnaires l'assurance qu il n'avait rien à craindre, vous avez fondé votre conviction sur celle oîi était le gouvernement, savoir que la déclaration solennelle que Messieurs les commandants des stations avaient iaite aux Hydriotes aurait sufli pour les engager à se retirer.
Nous avons appris avec autant de surprise que de peine que les Hydriotes rejetaient hautement les injonctions de Messieurs les commandants, et que Messieurs les
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commandants jugeaient convenable , non«seulement: de ne pas insister au moyen de mesures coercitives, mais de conférer sur cette opposition de la part des Hydriotes avec vous, avec Messieurs vos collègues^ et avec nous.
Les Hydriotes ont fait plus dans ces entrefaites} ils ont commence les hostilités contre les bâtiments russes sous les ordres de M. Tarairal Ricord.
N*était-il pas temps alors de provenir les pétitionnaires, et de les engager a mettre en sûreté leurs propriétés ?
Par leur réponse hautaine, et par le fait des hostilités commencées de leur part, les Hydriotes ont assez donné la mesure des désastres que leur aveugle malveillance amoncelait sur la ville de Poros, soit qu ils fussent contraints de vive force, soit qu on les eût strictement bloqués dans le port et dans Tenceinte de Poros. . Plusieurs jours se sont passés avant la catastrophe. Pourquoi donc Monsieur le consul n*a-t-il pas soigné les intércts des étrangers qui jouissent de sa protcctiohP
Nous regrettons que le fait du bâtiment nolisé par les pétitionnaires et retenu par les troupes n*ait pas été alle'gue dans leur pétition. Nous aurions tâché de prendre des informations : mais quand même ce bâtiment aurait été retenu pour le service public. Monsieur le consul n*aurait-il pu en trouver d'autresP
Assurément le moment n'était pas le plus opportun, attendu que les Hydriotes avaient commencé les hostilités; mais alors, nous le répétons, Monsieur le consul
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aurait pu sauver dans sa propre maison ces effeU. Leur volume n*aurait pas été embarrassant, du moins à en juger par les listes données par les pétitionnaires.
Nous ne pouvons non plus admettre que rexécution des mesures du gouvernement dans la ville de Poros se soit faite précipitamment. La bande armée sous les ordres de Karatassos devait couvrir la fuite des marins, et c est pour cela quelle combattait contre les soldats du gouvernement.
L*entree des troupes ëtait-elle précipitée, lorsque les Ilydriotcs avaient allume des mècbes pour faire sauter Tarsenal, les bateaux li vapeur, les magasins à poudre et par conséquent la ville ?
Nous ne pouvons admettre finalement dans aucun cas que tous les Hydriotcs puissent être responsables envers les étrangers auxquels la catastrophe de Poros aurait apporté des dommages.
Si Ton admettait ce principe, on caractériserait la révolte comme une guerre civile, et le gouvernement se garderait de se méprendre ^ ce point sur ses propres devoirs envers la nation qui lui a confié la direction de ses intérêts les plus chers.
Nous finissons, Monsieur le résident, par vous prier de mettre sous les yeux de votre gouvernement ce peu d'observations, conjointement avec celles que nous avons eu rhonncur de vous adresser en date du 1 6 (28) juillet. Nous ne doutons pas que les ordres que vous recevrez ne soient conformes à Topinion que nous avons énoncée.
TOMB ir. 26
402 DB MAUPLIX. — - 8BPTKHBU t83l«
Nous TOUS rëpëtons encore qa au moment où les finan-> ces de Tëtat sortiront de Textrême détresse oh elles se trouvent dans ce moment , nous serons empressa d'offrir quelque soulagement aux pétitionnaires qui ont des titres à votre intervention.
Nauplie, ^ leptembre 1SS1.
Le gouvernement provisoire de la Grèce s*empresse d^ vous transmettre ci-jointe la copie d*une communication importante qu il vient de recevoir de la part de M. lé général Guéhencuc, commandant les troupes françaises dans les places de la Mcssenic^ ainsi que de la réponse qu il va lui adresser par le courrier de ce jour.
Il vous prie ^ Monsieur le baron ^ de vouloir bien ac* corder votre attention a ces deux documents^ et de faire part \ M. le général Guéhëncuc de votre opinion^ tant sur les explications que sur les propositions que renfer* me la réponse du gouvernement à son office du 17 de ce mois.
En mettant ces pièces sous les yeux de votre gouvernement ^ il vous sera facile de ne plus laisser de doute sur le caractère véritable des mouvements révolutionnaires qui partent du foyer dllydra^ et que la mal-
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▼eillanoe fiche de répandre aujourd'hui dans le Pâoponèse.
L'incendie de Poros et le pillage dont ëtail menacée Caiamata, en disent plus que tout ce que le gouvernement pourrait ajouter sur ces tristes circonstances.
Il ne doit pas vous laisser ignorer, MonsPeur le baron , que déjà les cotes de la Messénie commencent à être infestées de pirates.
Nous portons le contenu du présent office à la connaissance de Messieurs vos collègues.
Nauplie» -- sqiteiiibre 1831.
Désirant vous épargner des communications officielleSi je vous transmets ci-jointe confidentiellement la copie de la lettre que M. le général Guékéneuc m'a écrite, ainsi que celle de la réponse que je lui adresse/
* Cet officier, succeMeur du gëoëral Schneider en Morëe, avait de m propre autorité fait occuper Calamata par les troupes françaises. La copie de cette correspondance manque aux archives du président i nais voici la réponse du résident de France.
Nauplie, 22 septembre ISSI.
Monsieur le comtOi J*ai re^u le billet confidentiel que Votre Excellence
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Je TOUS réitère en même temps ici la prière de TOuloit* lui faire part de votre opinion sur les mesures que je lui -propose. Mon courrier partira demain avant midi, et il est à votre disposition , si vous voulez écrire au gene'ral par cette occasion.
m'a faitllioDneur de m*ëcrire» et je la remercie de la commtioicAtion qu'elle reut bien me dooner des obsenratioos qu'elle adresse À M. le général Guéhëneuc au sujet de roccupatton de Galamata par un bataillon de la brigade française.
Le gënéral m'avait également Informé de ce mouTcment de nos troupes» et quel que puisse être le motif qui a déterminé celles du gourcmement grec chargées de défendre cette place» à l'abandonner» je pense comme lui qu'il n'y avait pas un moment à perdre pour la préserver du pillage dont elle était menacée.
Quant aux dispositions ultérieures que Votre Excellence se propose de prendre pour obliger les Maïnotes À rentrer dans leurs montagnes el à n'en plus sortir» elles sont toutes militaires. Je ne saurais» ainsi qu'elle reut bien m'y inviter, émettre à cet égard aucune opinion k l'égard du général, et c'est h lui qu'il appartient déjuger de leur opportunité.
Persuadé d'ailleurs qu'il n'a eu d'autre but en faisant marcher des troupes sur la Mcsscnie, que de sauver cette province de la dévastation et du pillage, et de donner au gouvernement grec une nouvelle preuve de l'appui que nous n'avons cessé de lui prêter pour le maintien de l'ordre el delà tranquillité, je ne doute pas non plus queVotre Elxcellcnce ne trouve M. le général Guéhcncuc entièrement disposé à s'entendre avec elle sur l'emploi des mesures qui pourront contribuer h mettre pour le présent comme pour l'avenir les places de la Messénie à l'abri de nouvelles incursions des Mainotes, et des dangers dont l'envoi des troupes françaises vient de la préserver.
J'ai répondu à M. le général Guéhéneuc par un de nos bricks que M. le commandant Lalande a expédié cette nuit pour Navarin» et je ne pourrai profiler de l'occasion que Votre Excellence a bien voulu m'oflrir.
Signé, Baron A. de Rouur.
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Nauplle» -r teptMBbre 1831.
M. deRegny est arrivëi et il vient de me remettre rotra lettre du 10 (22) août. Vous ne m^accusez que la rëcep* tion des miennes en date du 1 (13) juillet. Cellea qui les ont suivies jusqu*à la date du 31 du mois passe, et que je vous ai expédiées par la voie d^Ancône et de Modon, doivent à cette heure vous être parvenues. J*aime à espérer que , muni de toutes les informations qu*elles vous apportent , vous aurez pu remplir avec succès la tache importante que la confiance du gouverrï^ment vous a assignée.
Je continuerai d'abord le récit de nos misères. Je vous avais annonce par ma dernière du 31 août (12 septembre ) les négociations amicales de M. Gordon ; mais en même temps je ne vous ai point laisse ignorer le peu d*espoir que j*entretenais d*un résultat satisfaisant.
Les pièces ci-jointes sous les lettres A et B vous prouvent que je ne me suis pas trompe'. La première est un projet de note verbale dont la rédaction appartient , me dit-on, à M. le commandant Lalande. M. Gordon en me la communiquant confidentiellement a reconnu avec moi qu*il m'était impossible de l'admettre. L*esprit dans lequel cette pièce était conçue , les termes dans lesquels elle exposait Tétat des choses , les mesures enfin qu'elle
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proposait pour y remédier, tout ëtait de nature à encourager d'une part l'insurrection , et de Tautre à déconside'rer le gouvernement. Le peu de notes dont j*accom« pagne cette pièce vous donnent le résumé de mon entretien avec M. Gordon.
Ayant reconnu , comme je viens de vous le faire observer, qu*il m'était impossible de recevoir une semblable communication et de consentir aux mesures qu'elle proposait, M. Gordon prit la plume, et voulut bien tracer sur le papier la courte proposition que je lui exposai de vive voix. C'est l'annexe sous la lettre B.
Après avoir expliqué encore une fois à M. Gordon toute ma pensée sur la situation intérieure du pays, je l'ai instamment prié de solliciter les décisions déûnitivés de la conférence, ne fût-ce que sur les deux questions vitales, c'est-à-dire la nomination du prince souverain et les subsides.
M. Gordon est parti le jour même, et j'aime à me flatter qu'il ne tardera pas à informer Milord Palmerston des faits dont il a été témoin durant le peu de jours qu'il est resté ici.
Le lendemain du départ de M. Gordon , Messieurs les commandants des stations alliées m'ont fait Tlionneur de venir me voir^, Ils m'ont parlé de deux propositions que M. Gordon leur avait communiquées. J'en ai pris connaissance, et je leur ai répété que j'étais prêt à les adopter, et à concourir de tous mes efforts pour que les mesures qu'elles indiquent soient mises à exécution.
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M. Lalande qui portait la parole de la part de $e$ collègues revint alors sur la nécessite d*accorder aux Hydriotes la liberté de fiiire sortir leurs bâtiments de commerce 9 et de leur promettre en même temps qu*ib seraient reçus dans les ports de Tëtat.
Il serait trop long , mon prince , de repeter ici toutes les observations que j*ai dû faire à H. Lalande ^ pour lui démontrer que le gouvernement ne pouvait consentir ni. à Tune ni à Tautre de ces deux demandes.
Ma conclusion a été : que les Hydriotes rappeUent tous les bâtiments armés qu'ils ont expédiés sur les côtes du Péloponèse et dans la mer Égee; qu'ils dcfsarment; qu'ils montrent par le fait qu'ils ne sont plus en état d'hostilités envers la nation et le gouvernement. Alors le gouvernement pourra leur ménager le moyen de ravitailler leur lie; peut-être même celui de la réconciliation y non avec les hommes sur lesquels pèse l'accusation de haute trahison, mais avec la communauté dHydra, laquelle est victime innocente de tant de crimes et de folies.
Voyant que nulle insistance ultérieure ne pourrait me faire changer de détermination , M. Lalande se chargea de faire connaître aux Hydriotes les conditions auxquelles ils obtiendraient les sûretés que je venais de donner à Messieurs les commandants. Pour hâter ce résuU tat, ces messieurs sont convenus de faire arriver à bord de leurs bâtiments une députation d'Hydra.
Dans les entrefaites j*ai appris que dans Tile on pré-
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parait une nouvelle expe'dition de trois bâtiments armes* J*en ai pre'venii moi-même Messieurs les commandants ^ et je leur ai déclare' que si, au moment oii ils hono* raient encore les hommes d'IIydra de leur intérêt , ces derniers leur manquaient au point de faire une nouvelle expédition, je ne consentais plus à la possibilité d*un arrangement quelconque.
M. Lalande me répondit qu*il savait bien qu*on armait des bâtiments , mais qu*il était assuré que c*étaient des bâtiments qu*on destinait au commerce.
J*insistai à mon tour auprès de lui, comme auprès de M. Tamiral Ricord, pour que ces bâtiments fussent empêchés de sortir.
Peines perdues. Les bâtiments armés sortirent, en surprenant la vigilance des croiseurs. Deux se rendirent dans les îles de Zéa et de Thermia, pour châtier les habitants qui avaient rejeté leurs agents révolutionnaires , et qui avaient appelé à leur secours le brave Canaris. Un troisième, dit-on, est allé renforcer la division hydriote qui travaille à insurger les hommes de Liméni et de Calamata.
Cest sous ces auspices que la députation d*Hydra cmbaixjuée sur un brick français vint dans le golfe de Nauplie, et que M. Lalande me lit dire par un de ses ofliciers quMl désirait connaître mes intentions.
Ma réponse a été courte et claire. La voici : u Du mojpient que les Hydriotes ont manqué à tout ce qu*ils dexaient au bienveillant intérêt de Messieurs les comnum-
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danta, et qu'ils ont fait partir leurs bricks armes maigre leurs déclarations réitérées et le blocus, il m'est impossible d'admettre que Messieurs les commandants puissent désormais compter sur la parole de ces gens-là. Par conséquent je ne puis plus consentir à ce qu'on leur promette rien , mais rien au monde , au nom et de la part du gouvernement. »
J'ai fait la même réponse à M. l'amiral Ricord, et je me suis abstenu de toute autre explication. La députation est retournée à liydra. J'ignore ce qui en adviendra.
Si ces gens rappellent tous leurs bâtiments , s'ils renoncent à se considérer comme le noyau autour duquel doit bientôt se grouper une soi-disant représentation nationale ; en un mot s'ils veulent et peuvent demeurer paisibles dans leur île, et que les faits m'aient assuré que telle est leur situation et leur détermination, assurément je ne persisterai plus alors dans les mesures de rigueur dont je les environne dans ce moment. Les principales consistent dans quelques troupes que j'ai fait camper sur la côte du Péioponèse opposée à Ilydra, et dans les ordres donnés aux employés du gouvernement de ne pas recevoir dans les ports de Fétat les barques et les bâtiments d'Hydra.
Les choses en sont restées là jusqu'à ce moment, pour ce qui concerne le foyer de T insurrection.
Il n'en est pas de même d'une de ses émanations , le foyer de Liméni. Les bâtiments hydriotes échappés, diton, à la croisière arrivèrent à Liméni. Les brigands qui
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8*y tenaient assembles, sans cependant ayoir ose rien entreprendre depuis le mois de mai , reçurent une députation d*H)rdra , laquelle leur apporta enfin des déclarations , des munitions de guerre , des vivres, et qui plus est une somme d*argent conside'rable.
Le projet de cette de'putation révolutionnaire était d'armer les Spartiates en masse, de les pousser d*une part vers Calamata, dans les provinces de la Messénie, de là vers Tripolitza et, s'il était possible, jusqu'à Argos; de Tautre par Marathonisi et Mistra.
Les Spartiates ont rejeté les ofEres de la députation dllydra; et à Texception des Mavromichalis, et de 5 à 600 hommes qui ont été gagnés par de fortes paies , le reste des provinces est demeuré tranquille et attaché au gouvernement.
Les Mavromichalis avec leur suite , aidés par les bâtiments hydriotes, se sont présentés aux environs de Calamata. Ils ont même occupé cette ville. Les troupes que j'y avais envoyées pour la défendre auraient suffi, si les bâtiments de Tétat étaient arrivés à temps.
Le retard qu'ils ont mis à se rallier à cause des temps contraires, et une foule d'autres circonstances, ont favorisé les insurgés. Calamata a été pillée, dévastée, rançonnée par ces héros constitutionnels.
Au moment où les bâtiments étaient arrivés, et que des renforts considérables de troupes s'assemblaient aux environs de Calamata, au moment où ces troupes allaient prendre des positions pour forcer les Maïnotes et
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lesHjrdriotes à se retirer, M. le général Guëhëneuc se décida de son propre mouvement à j envoyer un détachement de ses troupes.
Je joins ici sous les lettres C , D , E , la lettre qu*il m*a adressée , la réponse que je lui ai faite , et celle aussi que M. de Rouen me donna , par une suite de la communication confidentielle que je lui fis de cette correspondance.
Je ne doute pas que M. le général Guéhéneuc n*admette ma demande. Si je dois cependant m*én tenir aux informations que je reçois à chaque instant 9 et de Calamata et des villages et des faubourgs qui sont entre les places de la Messénie et ce point central, les Français ont répandu le bruit qu'ils vont occuper militairement Calamata, et qu*ils y resteront jusqu'à ce que le général re> çoive des ordres de Paris.
Ces bruits me semblent tout à fait malveillants, et je ne veux leur donner aucun crédit. Au surplus je ne puis en juger que sur le témoignage des faits, et la réponse que le général m'enverra en constatera le principe.
Jusqu'ici cependant il parait que le commandant Barthélémy a aussi voulu occuper Nisi , où se trouvent assemblées les troupes du gouvernement sous les ordres du général Colocotronis. Sur l'invitation qui lui a été faite de se retirer, il a répondu comme il devait. Il a déclaré qu'il ne bougerait pas, h moins qu'on ne lui présentât un ordre du gouvernement.
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Si avant le départ du courrier je reçois la réponse du gênerai Guëheneuc, je tous en ferai part.*
Je Tiens aussi de recevoir la nouvelle qu*à Tarrivëe de la petite division des bâtiments de Tëtat et de M. Vamirai RIcord dans le golfe de Calamata, les insurges ont mis le feu à trois de nos bâtiments et en ont fait échouer un.
Ces nouvelles catastrophes et Tinvasion de Calamata ont produit un double re'sultat, lequel est utile , queb que soient les regrets et la peine que doivent faire éprouver les circonstances dont il dépend.
11 est prouvé de Taveu même du général Guéhéneuc (voyez sa lettre) que la soi-disant commission constitutionnelle de Liméni , ainsi que son auxiliaire la commission constitutionnelle d^Hydra, est un assemblage de brigands dont le mouvement ne peut produire que spoliation et anarchie.
Il est prouvé en second lieu que la totalité de la population guerrière de Sparte est restée inel)ranlable dans ses sentiments envers le gouvernement, et qu'elle veut Tordre et la tranquillité , même à^Sparte.
Il est prouvé en troisième lieu que le Péloponèse réprouve les menées révolutionnaires des Hydriotes, attendu que le général Colocotronis a sous ses ordres 1,500 hommes de la milice de toutes les provinces.
* GeUe demande du prësideni au gënëral Guëhëneuc ëlait de laisser CUilamata aux troupes du gouvernement. 'La repense fui nëgalive; nais elle manque aussi aux archives du prësident.
AU PRINCX 80UTZ06. 413
Si les dispositions des habitants de ces proTÎnces étaient difiëi^entes , nul doute que les constitutionnels de Sparte et d'Hy dra n*eussent fait des progrès. Ni le temps, ni l'argent , ni la protection , ne leur ont manque'.
Non le temps} parce que Tincendie de Poros et la desorganisation complète du service de la marine ayant enlevé au gouvernement les moyens d*armer promptement des bâtiments, lesHydriotes ont eu Tavantagede se montrer sur tous les points des côtes de Maïna pendant environ six semaines.
Non Vargent} ils ont apporte avec eux environ 50,000 francs. Le gouvernement n*a jamais eu en caisse et disponibles dans ces périlleuses circonstances au delà de 15 à 20,000 fî^ancs, et n'a pu payer les marins et les soldats qu'avec de petits à-compte et avec des assignations.
Non la protection} parce que après les déclarations de Messieurs les commandants des stations alliées et maigre la croisière, la sortie des bâtiments hydriotes est envisagée par les Grecs comme une forte présomption en faveur de la protection dont jouissent les insurges de la part des Français et des Anglais.
Plusieurs auti^es circonstances les confirment dans cette opinion. Quelques officiers français radicaux approuvent et encouragent dans leur particulier les menées qui ont pour but un pre'tendu changement constitutionnel dans Tordre intérieur du pays.
On va même jusqu'à re'péter que les hommes de Li-
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mëni ont reçu de Modon et de Navarin des munitions de guerre.
Tout ceci peut tourner à mieux. Ces opinions peuvent se rectifier, si le gênerai Guelieneuc retire de Calamata sonde'tachement. Dans le cas contraire on ne persuadera pas aux Grecs que les Maïnotes n*agissent point par une impulsion étrangère.
Les Mavromichalis, ainsi que les Hydriotes, sont restés à Calamata , et sont maintenant sous la sauvegarde des troupes françaises.
Peuvent-ils y rester sans produire une impression défavorable dans Tesprit de la nation qui les improuve, qui les combat, qui les maudit, parce qu'ils veulent troubler la tranquillité intérieure, tranquillité que d'ailleurs on leur recommande de maintenir au nom et de la part des Puissances alliées P
J*aime à espérer, mon prince, que vous n'aurez pas besoin de faire usage des informations que renferme la présente pour hâter les décisions de la conférence de Londres.
Ces décisions doivent être prises à cette heure. Mais vous en ferez usage pour démontrer à LL. EË. qu*ib n'ont plus de temps à perdre.
Les faits déplorables que je vous retrace viennent vous démontrer que je ne me suis pas trompé en jugeant depuis le mois de mai de notre situation , des causes qui la rendent périlleuse et critique, et des remèdes que j'ai sollicités et que je sollicite en vain depuis lors.
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Je TOUS répète et je tous autorise à rëpëter, que je ne déTierai pas de ma marche. Je ne trahirai aucun dé mes dcToirs. Je les remplirai tous jusqu'au dernier moment.
Loi'sque j'aurai la conTiction de ne pouvoir plus rien faire pour sauver ce malheureux pays des horreurs de la guerre civile , de l'anarchie ou bien d'une occupation militaire, je mettrai sous les yeux de la nation Grecque et du monde l'historique vrai et sincère des choses et des hommes, et je me retirerai en emportant avec moi le plus grand des biens, la puretë et le repos de ma conscience.
Il me reste à vous dire un mot du congrès national. Les élections commencent, à se faire. La plupart des pro« vinces ont préfère des hommes nouveaux pour ple'nipo* tentiaires. Le^ nominations sont bonnes. Je ne presse pas la reunion. Elle devrait avoir lieu après-demain. Il se, peut qu'elle tarde encore un mois. Je le désire pour que les îles de l'Archipel aient le temps d'envoyer aussi leurs de'putés. D'ailleurs il se peut que jusque-là la conférence de Londres nous ait fait connaître ses décisions, soit définitives, soit transitoires.
%S^ x^é. €e {ûAcuauJ^ âpynata^ à Z^enette.
Nauplie» — septembre 1SS1.
Mon cher Eynard, M. de Regny est arrivé. Je viens
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de le voir; il m*a remis votre lettre du 5 du mois passe.
Je TOUS remercie infiniment du secours que tous m^en^ Toycz dans cet homme , qui me paraît aussi être celui que je cherche depuis longtemps.
Il dînera demain chez moi avec les employa des finances. Il tachera avant tout de connaître Tctat actuel de no* tre administration ; il me donnera ensuite ses idces.
Dieu Teuille que dans ces entrefaites les cvënemcnts du dehors me laissent les moyens et le temps d'utiliser M. de Regny. Je vous dis les événements du dehors, parce que nos petites echaufTources révolutionnaires ne sont que la conséquence directe et immédiate de ces mêmes événements, et des efforts des hommes qui les exploitent a leur avantage personnel.
Ces hommes ne sont pas seulement ceux qui composent la clique dllydra; il y en a d'autres ici même à Nauplie^ qui les poussent. Ce sont ces derniers dont les événements du dehors devraient nous délivrer. Sans cela ii la longue il n*y a pas de salut véritable pour ce malheureux pays.
Au moment où je vous écris, je n*ai pas un sou en caisse. Je fais néanmoins aller le service avec une espèce de papier-monnaie , que le gouvernement reçoit en son temps en paiement des revenus et des droits de douane.
Cet expédient réussit, mais cela ne peut pas aller longtemps. Il faut du crédit, et le gouvernement ne peut pas en avoir, lorsque les cours alliées lui promettent depuis six mois des secours pécuniaires sans les lui donner; lorsque les commandant; des stations et Messieurs les résidents
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lie France et d*Angleterre témoignent de Tintëret aux hommes assemblés à Hydra, lorsque enfin les incertitudes planent sur ce même gouvernement, que Talliance préfend étayer de son appui moral.
Cen est assez sur ce grand et triste chapitre.
Quelques personnes et quelques journaux se montrent peu satisfaits du gouvernement grec: je ne m*en étonne pas, vu leurs opinions politiques; cependant le témoignage qui me paraît le seul irrécusable est celui des faits, et les faits prouvent que le gouvernement na éloigné des affaires et du service que ceux qui mal versaient ou qui intriguaient contre Tordre actuel des choses et qui tâchaient de le renverser. Le général Schneider qui est arrivé en France, donnera, j'espcre, des renseignements qui ne seront pas défavorables au gouvernement grec.
Ni la crainte des intrigues et des intrigants, ni celle des longues colonnes de quelques journaux, ne me fera dévier de ma marche. On dira, on écrira ce qu on voudra^ mais a la longue les hommes ne sont pas jugés d'après ce qu on dit ou écrit de leurs actions, mais d*apres le témoignage de ces mêmes actions. Fort de cette maxime, j'ai vécu dans le monde avec ces principes jusqu'au déclin de ma vie, et je m*en suis bien trouvé. Il m'est impossible a cette heure d'en changer; je ferai ce que je dois, advienne ce qui pourra.
TOME IV
418 DB VAUPLIl. — 8BFT1HBIIB 1831 •
xS^ K^4é%^46>. ^ ^ûui/teine€€tà c^mIui ^ ^
ùfnma?tcutn^ nttuïeuUà.
Nauplie, -^ septembre 169t«
Le conseiller aulique de S. M. le roi de Bavière et professeur à Tuniversité de Munich, M. E. Thiersch, est porteur de la présente.
Cet homme si connu dans TEurope savante par ses lumières, et si estime' des Hellènes à cause des services qii'i! a rendus à leur cause, est arrive' récemment comme voyageur sur le sol de la Grèce , muni de lettres de recommandation de la part de S. M. pour le gouvernement grec.
De'sirant en conséquence qu*il reçoive au milieu des Grecs des marques de la gratitude de la nation envers S. M., nous vous ordonnons de raccueiUir avec tous les e'gards possibles, et de le faire escorter d*une garde militaire pendant ses tournées dans les pays place's sous votre administration , lui offrant toutes les facilite's nécessaires, soit dans le voyage, soit dans les fouilles qu*il aura à faire pour des découvertes archéologiques.
A M. tniRHSCH. "119
Nauplî.. Î^JfPÎÎ^ iMi.
4 octobre
Monsieur le professeur, Désirant contribuer h ce que la tournée que vous allez (aire ait le plus de succès possible pour les progrès de Varchéologie, des arts et des sciences, nous avons F honneur de vous mettre en relation avec M. Mustoxidis, auquel nous avons confie la direction du petit muscum national, ainsi que Icssoini au moyen desquels nous espérons pouvoir rcnrichir d* objets d*art que renferme le sol classique de la Grèce.
Il vous plaira peut-ctre de lui faire part des notions qui concernent vos recheixhes et les fouilles que vous voulez entreprendre.
Il vous paiera d'un juste retour, et il ne vous laissera pas ignorer les siennes. En mettant ainsi en commun vos notions et vos efforts , les fouilles auront des résultats plus assurés.
Nous n*avons pas besoin de vous répéter. Monsieur le professeur, que le gouvernement sera heureux de mettre à la disposition de S. M. votre auguste souverain les objets d*art qui sont déjà classes dans le muséum national, si S. M. daigne en agréer quelqu'un pour le faire placer dans la riche collection de Munich.
Dans sa munificence et dans son noble inle'rêt pour la Grèce, S. M. trouverait aise'mcnt le moyen de rendre a la
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nation , contre ces objets d*art j d'autres objets tels que U* vres, cartes géographiques , instruments de physique et de chimie, dont nos établissements d'instruction publique ont le besoin le plus pressant.
Nauplie, Tendredi ^ ^ tSSi. ^ 9 octobre
Mon cher N. N«, L*aiFaire sera réglée comme toos le désirez. Les sentiments qui vous portent à n'accepter rien pour les services que vous avez rendus au pays 9 honorent votre noble caractère 9 et me font éprouver une véritable satisfaction; je vous en sais un gré infini* C'est du baume pour mon âme abreuvée à chaque instant d'amertume. Je vous serre la main.
Signéj Cafodistrias.
* Ce billet sans adresse fut trourë sur la table du prëtidentf qui Ta* rait écrit le matio même du jour de sa mort.-
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Lêi rdtidènii de$ Puittancêê attUèi à 8. B. UpréMmU de ia Grètê,
Lm rëtldenU des cours alliées aoorëdltés auprès du gouTemtsMit grec ont reçu Tordre de porter à sa conosissance les rësolutious dëfiaill- ▼es que leurs cabioets ont adoptées» pour atteindre le but qu'ils se soat propose en stipulant le traite du 6 juillet et les actes qui en sont le cosh plëment.
A cet eflet les plénipotentiaires des Puissances alliées ont signé le 11 janyier (3 férrier) un protocole dont les soussignés ont l'honneur de soumettre une copie à Votre Excellence» et qui consacre rindépendanct complète de la Grèce» ainsi que d'autres bienfaits qui sont également le fruit de la médiation persévérante et unanime des trois cours.
Le premier effet de cet acte comme le premier but de tous les eflbrts qui en ont amené la conclusion doit être de faire cesser entièrement st sans le moindre délai toute hostilité entre les forces grecques de terre et de mer» et les forces ottomanes. Il est par conséquent indispensable qm le gouvernement grec remplisse aujourd'hui Tobligation qu'il a contraclèc avec empressement de déposer les armes dès que les Turcs donneraicBl leur adhésion au traité du 6 juillet. Cette condition se trouranl rempliCi et des démarches simultanées ayant eu lieu auprès de la Porte» les ceun alliées ont transmis à leurs résidents l'ordre de réclamer du goorers^ ment grec l'adoption immédiate et entière des mesures suirantea:
1®. La publication officielle de l'armistice qui existe de fait.
2®. L'évacuation par les troupes et les escadres grecques de loui k> pAys» points et iles» qui ne doivent pas faire partie delà Grèce» etlc retraite derrière la ligne de démarcation désignée dans le protocole.
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S*. Le respocl des personnes el des propriétés en fareur des musulnumi qui resteraient en Grèce.
Les Puissances alliées réclament Tadoption de ces arrangements areo la conrictiou qu'en les exécutant arec empressement la Grèce continuerA à se montrer digne des bienfaits dont elle est derenue Tobjet.
Le protocole qui stipule ces arantugcs renferme un article dont l'ezé* cution a fait l'objet de nourelles stipulations.
En reconnaissant qu'un gourerneroent monarchique et héréditaire pou^ Tait seul offrir les gages de stabilité que réclamait encore l'œurre de paix dont les Puissances alliées s'étaient occupées , elles sont encore con« Tenues qu'il serait placé a la tète du nourel état un prince, dont le caractère fût pour la Grèce et pour l'Europe entière une garantie rassu* rente.
Leur choix n'a pas tardé à se fixer unanimement sur S. A. R. le prince Léopold de Gobourg» dont les qualités personnelles et l'existence sociale et indépendante oflraienl à un haut degré toulea les conditions dé« airées.
En réglant ces intérêts y les Puissances alliées ont arrêté également quelques déterminations spéciales» qu'elles ont prescrit à leurs résidents de porter aussi à la connaissance du gouTcrnement grec.
La première se rapporte à la résolution prise par les trois cours d'as* surer au nouvel état des secours pécuniaires au moyen de la garantie d'un emprunt que fera le gouvernement grec» et dont le but sera de pourvoir à la solde et à Tentretien des tioupes que le prince souverain sera dans le cas de lever à son service.
En môme temps il a été convenu de laisser à la disposition de S. A. R.» pour le terme d*une année» le corps de troupes françaises qui se trouve actuellement en Grèce. Dans le cas où un plus long séjour de ce détachement serait jugé indispensable» les Puissances s'entendraient avec le prince souverain pour condescendre à ses vœux.
Indépendamment des stipulations qui viennent d*étre rapportées » il a • été arrêté un arrangement séparé à Tégard des catholiques qui habitent ce pays.
S. M. le roi de France qui exerçait envers les chrétiens de ce rit un patronage spécial tant qu'ils se trouvaient soumis à la domination de la Porte, croit devoir aujourd'hui se dessaisir de cette prérogative (quant aux provinces qui doivent composer le nouvel état) et en confier l'exercice au souverain appelé à régner sur la Grèce. Mais en même temps S. M. T. G. a réclamé en favciur des catholiques des garanties capables
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d« êUjffUtr k racUon que la France a exereëe jiiaqu*à ee jour en leur Urtut.
La justice de cette démarche ayant été reconnue» il a été stipule que la religion catholique jouira dana le nourel état du libre exercice de •on culte» que aet propriétés liii seront garanties» que ses éréques seront maintenus dans Tintégrité des fonctions, des droiu et des priri-. léges dont ils ont joui sous le patronage des rois de France» et qu'enfin d'après le même principe les propriétés appartenant aux anciennes missions françaises ou établissements français» seront reconnues etret*. pectées.
Les plénipotentiaires des cours alliées qui ont réglé ces intéréu» ayant roulu donner en outre à la Grèce une nourelle preuve de la sollicitude bienreillante de leurs sourerains à son égard et préserrer ce pays des malheurs que la rivalité des cultes qui y sont professés pourrait y susciter 9 sont conrenus que tous les sujets du nourel état» quel que soit leur culte, devrout être admissibles à tous les emplois, fonctions el honneurs publics, et traités sur le pied d'une entière égalité» sans égard à la difTérence des croyances dans tous leurs rapports religieux » cirils et politiques.
En 8*acquittont des communications qui leur ont été prescrites par leors. gouTcrncments , les résidents des Puissonces alliées se flattent de les roir accueillies avec les sentiments de reconnaissance que ces actes doivent inspirer à la nation Grecque, et avec la confiance qu*elle a manifestée jusqu'à ce jour envers ses puissants protecteurs.
Ces sentiments doivent lui être inspirés par des motifs bien légitimes. La Grèce est redevable de son existence aux secours de tout genre que les trois Puissances lui ont prodigués. Elles l'ont délivrée» prise sous leur protection immédiate» et sauvée d'une perte inévitable. A ces titres elles ont acquis des droits positifs à une entière déférence de sa part. Elles en acquièrent de nouveaux à sa gratitude en complétant aujourd'hui son système insulaire, et en lui assurant la possession des pays qui peuvent, soit lui être chers par leurs souvenirs, soit lui offrir des avantages par leur position géographique. En accordant à ce nouvel état une indépendance complète et tous les droits qui en dérivent, les cours alliées l'ont encore libéré de toute clause onéreuse. Elles ont aussi rempli le plus ardent de ses vœux, et surpassé de beaucoup les espérances qu'il avait droit de nourrir : le développement de sa prospérité intérieure et la reconnaissance de son commerce sont assurés. Le choix même du prince qui va la gouverner lui offre toutes les garanties d'ordre et de
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repot inlêrieiir dont il a betolo, ainsi que tout les moyen* do m eoMlltuer d'aprét les principes salutaires qui font le l>onheur des ëtata.
Les cours alliées ont donné Tordre A leurs résidents de déclarer en* core que jusqu'à Tarrirée du prince en Grèce , les rapports établis entre Fadininistration octuclle de ce pays et ralliance« seront maintenus tels qu'ils existent dans ce moment.
Des ordres analogues aux instructions qui ont été adressées aux mis» sions des trois Puissances en Grèce i ont été expédiés à leurs ambassa* dcurs à Constanlinoplo et aux amiraux^ commandants des escadres sta« tionnécs dans ces roerSi et ils ont reçu l'ordre do concourir ensemble A l'exëcutiou du protocole du 22 janrier (3 férrier).
Signés 9 Dawkiits.
Baron A. db Roumr.
Comte N. os Pastim.
ANNEXE A
AU PAOTOCOLB DB LA CONF^ABMCB DU 3 FÉYAIER 1829.
p/péche eoUeetlve des ambassadeurs de la Grande-Bretagne et de France transmettant la déclaration de la Porte ottomane du 9 sep» Umbre 1829 à M, le comte Aberdeen*
La sublime Porte désirant complètement répondre aux rœux des trois cours signataires du traité du 6 juillet 1827 , et s'en remettre à leur im« partiale équité pour l'entière exécution de ce traité » rient de nous remettre la déclaration dont nous transmettons ci-jointe à Votre Excellence une traduction fidcle et authentique.
Elle y prend l'engagement solennel de souscrire à tout ce que résoudra la conférence de Londres.
Ainsi se troure remplie » dans son objet essentiel » la mission qui nous arait été confiée par les trois hautes Puissances.
Nous ajoutons que, ru les circonstances^ il nous a paru nécessaire de faire parvenir à M. le comte Dicbitch, commandant de l'armée russe en Rqurnélie» une expédition également autlientique de la déclaration de la sublime Porte» qui d'ailleurs a déjà transmis l'ordre à ses plénipotentiaires à Andrinople de (aire à ceux de S. M. I. une notification analogue.
Signet Comte Guillbminot.
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ANNEXE B AU PHOTocou w* 1 PI iji covrianiai mr 3 firinm ISSt.
Déelaration d€ la Porté ottomane un daté du 9 septembre 18St«
Là sublime Porte dëolare qu'ayant déjà adhéré au traité de Loudreff elle promet et t'engage de plua aujourd'hui enrera lea roprétentanta dea Pultaancet tignaialres du dit traité i i toutcrire entièrement A toutea Jet déterminations que prendra la conférence de Londres relatirement k son exécution.
Pour copie ponfonno« iigné, Dawkuis.
ANNEXE G
AU PAOTOCOUi H* 1 OB LA CONFBBENCB OU S rÉVRlIR 1829.
InstruetionM pour le$ plénipotentiaire$ des trois cours à Constaminopte sur VétahUssement immédiat d'un armistice entre tes Grec» et les nrcs.
L'adhésion de b Porte ottomane«au traité du 6 juillet impose ans Puissances signataires de cet acte l'obligation absolue d'amener une prompte et entière cessation d*hoslilité8 entre les Turcs et les Grecs,
Vous Toudrez bien. Monsieur i faire part de cette obligation au reiselYendi ; et après lui aroir exprimé combien les trois cours ont été sensibles au témoignage de coiiGance que la Porte rient de leur ofTrirf TOUS rinriterez à faire expédier le plus promptement possible (s'ils n*oot pas déjà été transmis) les ordres nécessaires pour que les commandants turcs cessent» dés ce moment» les hostilités contre les Grecs» sur terre et sur mer.
Les trois cours adressent la même demande au gouvernement grec» par l'entremise de leurs agents» qui recerront à cet égard l'instruction commune ci-jointe.
Les trois amiraux dans l'Archipel ont également été munis» pour le même but» d'ordres dont Voire Excellence trouvera ci-après une copie.
L'alliance n'admet pas de refus do la part des Grecs à la réclamation d'armistice qu'elle leur fait parvenir. Elle n'admet non plus aucun doute
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•ur les dëtermloatlont du gourernement turOf toiM oe rapport. Par ton adhcsioo an traité de Londres» ce gouycmement a éé}k consenti de fait À la cessation des hostilités, et s*il roulait aujourd'hui inralider des de* clarntions récentes et si précises , il prendrait une résolution dont il lui serait facile d*apprécicr les funestes conséquences.
La conférence de Londres est conraincue au reste que tous n'aures pas besoin 9 Monsieur , de recourir à cette obserration pour assurer le succès de rotre démarche. Il est indispensable que tous en fassies connaître le résultat aux résidents des trois cours en Grèce et à leurs amiraux.
Votre Excellence procédera à cette démarche de concert arec ses collègues de .... et de •••• » qui recerront mot pour mot les mêmes instructions.
Signes 9 Lieten.
Montmorency-Latal.
Aderdeen.
ANNEXE D
AU PROTOCOLE N* 1 DB LA CONrÊREBrCB DU 3 FBTRIBR 1829.
InsirueUons pour les amireutx des trois cours alliées sur VétahlissemmU immédiat d^un armistice entre les Turcs et les Grecs,
En prenant lecture des Instructions ci •jointes que la conférence de Londres adresse aux plénipotentiaires des trois cours A Gonstantinople et à leurs résidents en Grèce, Votre Excellence rerra que leur ferme résolution est d'amener immédiatement une entière cessation d'hostilités entre les Turcs et les Grecs.
La conférence de Londres est persuadée que les uns et les autres Tont déférer arec un égal empressement à la demande qui leur sera communi* quée sous ce rapport; car les uns et les autres ont déjà consenti de fait À l'établissement d'un armistice sur terre et sur mer, moyennant leur adhésion au traité du 6 juillet.
Si cependant et contre toute attente il s*é1erait des difficultés A cet égard, la conférence de Londres tous inrite à concerter alors sans retard avec ros collègues de ... . et de .... les mesures que rous jugerei les plus promptes et les plus efficaces pour faire cesser sur mer tout acte d'hostilité do la part de ceux des belligérants qui manifesteraient le des-
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s«ln de oonllniitr la guerre» maigre les reprëtentalloBS des eoors alliëet.
Leurs plénipotenllaires à Goottantinople et leurs rësldenu en Grèce* auront Thooneur d'infomier Votre Eîxcelleoce du résultat des dëoMrclies qu'ils ont ordre de faire dans le même but.
La paix étant rétablie entre la Russie et la Porte ottonsane, l'amiral russe recerra» ainsi que Votre Excellence» la présente instruotion» et TOUS aurcsf Monsieur» à tous concerter stco lui» comme areo TOtre collègue do • • • • » sur Texécution des ordres qu'elle renferme,
SignAf Lievbn.
Montmouency-Lavai-
AdEROEE!!.
EXTRAIT DE LA CORRESPONDANCE DU PRINCE LEOPOLD
HEliATlVSMENT A LA SOUTEAAIirBTB OB LA GHÈCB.
N* 1 • Milord Aberdeen au prince Léopold*
Argyll-House^ 30 jaurier 1890.
Avant de transmettre officiellement au prince Léopold les protocoles qui Tont être incessamment signés» Milord Aberdeen se croit obUgé de rerenir sur les obsenrations que S. A. lui arait faites la yellle» et qui semblent marquer Téloigneroent à accepter la souTcraineté de la Gréée» dans le cas oîi Candie ne ferait pas partie du nouTcl état Grec.
11 ne pouTait encore une fois qu'en témoigner une rire surprise. S. A. arait sans doute le droit de refuser la soureraineté, même a présent. Elle pourait aroir des raisons suffisantes pour changer d'opinion» Milord Aberdeen ne croyait pas nécessaire de le nier ; mais il derait ajouter reapectuensement que rexclusion de Candie ne saurait en aucune manière justifier une semblable décision.
Le protocole du 22 mars fut publié subreptirement peu de mois après dans la gazette d'Augsbourg» et ce n'est que sur ce document que S. A. s pu fonder le désir qu'il conçut d'obtenir la principauté de la Grèce. On y stipule non-seulement l'exclusion de Candie» mais le rassclage du prince; c'était en stricte conformité arec la lettre et l'esprit du traité de Londres; et l'article 10 de la transaction signée à Andrinoplc» en forçont
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la Porte A aceëder au protocole da îl niarf« y donne une novrene confirmation; mais quoique cette convention ne toit aucunement obligatoire» et pour TAnglelerre et pour la France» elle dorait en quelque sorte sanc* tionner les prërisiont du protocole.
II est rrai que Ton a négocié depuie dans le but d'abolir la clatite de •uzerainetë» mais il ne fut jamais question de Candie.
Lorsque S. A. sollicita la coopération du roi de France pour raccom* plissement de ses désirs» et que S. M. T. G. Tout promise définitivement le 20 norembre dernier» on ne fit sans doute aucune mention de Candie. Au retour de S. A. en Angleterre» et lors de la correspondance qu*il eut subséquemment arec le duc de Wellington , qui s'eflbrçait de son côté à lerer dirers obstacles relatifs à la position personnelle du prince Léopold 9 pas un mot ne fut articulé sur Candie.
S. A. n*en parla que mercredi passé» et seulement sur la possibilité qu*il y aurait à entamer par la suite une négociation amicale avec la Porte» afin de rengager à céder cette ile contre une indemnité pécuniaire. Milord Aberdeen lui répondit à celte occasion que le prince souverain de la Grèce serait le maître d'entreprendre des négociations» et qu'à Tégard de Candie le choix du prince Léopold diminuerait considérablement la jalousie qui existerait autrement» dans le cas où Tile de Candie devrait appartenir à tout autre gouvernement qu'à la Porte.
Quelle que soit la coïncidence qui existe entre les sentiments de S. A. et le but politique de quelques personnes dans ce pays par qui elle a peut-être été conseillée» il croit que le prince ne tardera pas à reconnaître combien peu une semblable conduite pourrait contribuer à sa dignité et a son caractère.
Il craint que les Puissances alliées» qui après des retards et des difficultés innombrables» sont enfin tombées d'accord sur le plan qu'elles envisagent comme le. plus désirable pour l'établissement définitif de la Grèce et qui ont offert la souveraineté à S. A. conformément à son propre désir» n'aient aucune intention de négocier avec elle; elles devront nécessairement attendre une accession aux termes de cette proposition» et on ne saurait révoquer en doute que toute réponse conditionnelle ne soit considérée comme un refus de fait de cette souveraineté» dont jusqu'à hier matin on avait tout lieu de croire que S. A. ambitionnait la possession.
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N* s. ^Lê prine0 Léopoid â MUarà Jberdêên.
Claremonlf S féirHer 1930.
D*api4t là lellre d« M ilord Aberdeen» le prinee Uopold Toit qu*0 «► TiMge 1m choMt tout un polnl de rue tout à fait diffërent. Les traoM^ tiens de 8. A. A. aree le gourernement brilannique n*ont ea rapport Jufqu*à présent qu'à des affaires domestiques; mais il paraît que le noble lord le oonsidére oomme forcément lié aux clauses d*un protocole dont &• A. prit lecture à la liAte« et pour la première fois^ le 90 du omis passé.
Il s'attendait au contraire :
1*. Que le protocole donnerait une notion précise de ce que la Grèce derak être.
2*. Que le prince aurait non -seulement la faculté de demander des explications « mais celle de donner après une mûre considération une réponse conditionnelle» comme il le jugerait convenable.
S. A. se fondait sur le principe qu'elle dcTait naturellement être par* tie, quoiqu'elle convienne que les circonstances limitaient considérablement ses droits; S. A. n'avait cependant jamais pensé qu'il lui serait interdît d'objecter à toute clause qui lui paraîtrait fatale à Tœuvre qu'elle doit entreprendre. Le prince de Gobourg n'a pas cru en conséquence devoir élever des contestations, avant qu'on lui eût fait ToiTre formelle de la souveraineté. C'est pourquoi il considère même a présent comme prématurées les observations relatives à Candie , qui ont été faites an noble lord le 30 janvier. Loin de partager l'opinion consignée dans sa lettre^ le prince répèle encore qu'il ne voit point le moyen de pacifier la Grèce si Candie n'est pas incorporée au nouvel état.
S. A. doit en outre se disculper de la supposition qu'elle ait puisé dans la gazette d'Augsbourg le désir d'obtenir la souveraineté de la Grèce. Quels qu'aient pu être il y a quelque temps ses sentiments à Tégard de la Grèce y la résolution d'accepter cette ticbe, si on pouvait la rendre praticable, ne date que de la conversation qu'elle a eue depuis peu avec Milord Stuart à Paris.
Jamais le prince ne demanda la coopération du roi de France. S. M. aborda ce sujet d'elle-même A l'audience de congé « disant qu'elle désirait que l'on offrit d'abord la souveraineté au prince Jean , Saxon, et puis au prince de Cobourg. Il ne fut nullement question de Candie, et S. A.
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nVoUma jamait la question det limilet arec le duo de Wellington La circonttance que S. A, n*ait point appujê fur rallaire de Candi dans l'entrerue du 27 janvier » et d'aroir exprime ensuite plus olairemen ses sentiments dans celle qui eut lieu le 30 arec le noble lord, doit él attribuée & d'autres motifs que ceux qu'il reut bien donner. S. A. arai entendu, il est rrai, qu'on avait rinlention d'exclure Candie, mais qu d'un autre côté rien n'avait été encore dëcidë , et que cette affuire ëtai ouverte à de nouvelles négociations. Elle n'avait d'ailleurs rien appri qui puisse invalider l'opinion générale, que la force des circonstances fi« Dirait par contraindre les Puissances à admettre cette île dans la composition de l'état Grec.
Lorsque S. A. mentionna Candie le 27 janvier, c'était principalement pour apprendre quel pourrait être le meilleur mode de paciCcation dan rhypothése contraire; mais quand elle fut informée que les armes ottomanes seraient peut-être le seul moyen efficace, elle se persuada de plus en plus que l'exclusion de Candie deviendrait un obstacle insurmontablo pour celui qui se chargerait de la direction de l'état Grec. C'est unique* ment par suite de cette conviction, que le 30 janvier dernier elle exprima frAnclieroent son opinion a ce sujet.
Milord Aberdeen s'abandonne a la crainte que les Puissances ne voudront pas négocier avec le prince; mais S. A. ne saurait croire avant d'eu avoir eu la conGrmation , qu'il puisse entrer dans les intentions des Puiaaances que celui qui gouvernera la Grèce doive commencer par se sou* mettre aveuglément à leurs décisions, et abandonner les obligations qu'i contracte dés le moment qu'il accepte leur proposition.
N® S. Milord Aberdeen au prince L^opoid,
Argyll-Mouse, 4 février 1830.
Par suite de quelques expressions contenues dans la lettre du prince, Milord Aberdeen exprime la crainte qu'il n'y ait peutrétre quelque malentendu dans la manière dont S. A. envisage les intentions futures des plénipotentiaires des Puissances alliées, et il s'empresse de l'assurer que, bien qu'ils considèrent les négociations comme terminées, c'est néanmoins leur désir et en même temps ieur devoir -de lui offrir des explications détaillées sur les protocoles. Il se flatte que leur lecture et celle des documenta qui s'y trouvent annexés, pourront tranquilliser les appréhen*
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•loM d« 8« A* reUtlTêttent à Candie» et il •'ettinen haurenc de posToIr loi eoBmuniquer tous les renseignemeoU postiblet, soit en se préMnUnt seul ches S. A.» toil ensemble arec ses collègues de France et de Rossie.
H^l. Le princê Ldopoid au due de H^élUngton.
Claremontj îérrlet 1830.
Le prince Lëopold pense que si le protocole du S férrier doit être dû* ment ezëcutë» il aura établi :
!*• Un armistice et une paix de facto, si les moyens pacifiques suffisent à cet effet,
2^ Il aura donné naissance à un état Grec» arec la promesse d*nne indépendance politique.
S*. Il aura tracé des limites suffisantes» sous le rapport de la défense et des rerenus.
4*. Il aura trouTé un souverain pour le nourel état.
Voilà tout ce qu'il contient , et S. A. se trouve en conséquence obligée de s'informer arant de donner son adhésion au protocole» si le traité subséquent contiendra des stipulations telles que nécessite le nourel élat, et sans lesquelles il ne pourrait guère exister longtemps» quoiqu'elle n'en doute aucunement; mais il est de son deroir de s'en assurer d'arance.
S. A. prie le duc en qualité de ministre anglais de rouloir bien écbirer préalablement les doutes suirants :
1®. Dans quelle position l'adliésion au protocole mettra-t-elle le prince Léopold relatJTement au traité subséquent?
2®. Le duc de Wellington doute-t-il que le nourel état Greo soit re* connu par toutes les Puissances européennes?
S®. Croit-il que la garantie ne sera que partielle» et pas aussi complète que le chef futur du gourernement grec doit le désirer et l'attendre?
4*. Quel contingent fourniront les Puissances jusqu'à ce que le gourer^ nement grec derienne stable?
5®. Pour quelle durée et à quelles conditions accordera*t-on le contin* gent» et son séjour pourra-t-il être prolongé au delà de l'époquo coutcnue» si les circonstances venaient à le nécessiter?
6®. Quelle protection aura lu Grèce pour le cas d*inTasion étrangère?
7®. Quels secours reccTrait la Grèce dans le cas que ses ressources se-
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raient diminuées au point de jMif pouvoir fufBre aux beaolna du gotnremement? S. A. prie le duc de répondre catégoriquement anr ce point » puisjqu*elle apprend que le gourernement prorisoire n*a pu exiater que pat des subsides étrangers « et que ceux-là allaient cesser. l
S\ Quelle sera la base de la politique de la Grande-Bretagne dans leat relations à venir arec Tétat Grec?
11 y a encore quelques points que le prince Léopold doit particulier ment recommander a son attention , et dont le principal est la question de Candie. Gomme il ne peut aucunement voir qu*il soit de la politique anglaise d*exclure Candie, S. A. décèle la crainte que l'intérêt caché qui a présidé a la séparation , n*augure rien de favorable pour le nouvel état.
La Grèce en sera mutilée , appauvrie , exposée continuellement à l'in* vasion des Turcs, et ofTrira une foule de difficultés au chef de son gou* vernement, car les Grecs ne pourront jamais comprendre la nécessite qu*il y aura à en exclure Candie.
Est-il probable aussi que les Grecs perdent de leur sympathie pour de malheureux coreligionnaires ou que ceux-ci oublient qu*ils sont Grecs? Gomme la force sera probablement le seul moyen de pacification , il pourrai t paraître au moins à la nation Grecque que le même traité qui place le prince Léopold à sa tête sanctionne le carnage de leurs frères; et de quels yeux le regardera-t-elle?
Il s'abstient d'entrer dans d'autres détails non moins pénibles qui peuvent le compromettre à Tégard des Puissances et ternir sa réputation. Si donc on ne saurait changer de décisions à l'égard de Candie, S. A. croira de son devoir pour le cas de son adhésion au protocole de demander, non une amnistie turque, mais des engagements solennels. Elle engagera en même temps les Puissances à se prévaloir du paragraphe S du traité de Londres pour obtenir une amélioration dans l'état des habitants chrétiens de Samos et de Candie.
Si Milord Aberdeen a voulu tourner au préjudice de S. A. la circonstance qu'elle aurait dû être préparée par les journaux à l'exclusion de Candie, au moins ne s'attendait-cUe pas & voir de semblables limites au nord-ouest de la Grèce. Le prince les considère comme trop insuffisantes pour ne pas élever les plus fortes objections à leur égard.
Il ne pourra se prononcer qu'après l'éclaircissement de tous ces pointa, et il désirerait d'un autre côté que si l'on communique en attendant sa nomination aux Grecs, ils puissent librement émettre leur opinion sur le choix do leur nouveau souverain.
S. A. entend par Tartide 9 du protocole qu*elle aura le droit de doii-
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MTt oo de ■• ptf aooorder les Institatlons eonpatiblet areo une monarehie qtt*elle Jugera nëoef salre aa bonheur de l'étal.
Jusqu'à présent S, A. ne t'est encore consultée areo personne sm* ces ■Mtiéres délicates» et elle s'en abstiendra arsnt d'aroir reçu une réponse du duc 9 et lui aroir désigné la personne à qui elle s'adressera a cet eflet.
fi^ê, Milord H^eUington au prince Ldopold*
Londres f 10 férrier 1090.
Depuis l'eniréTue que le duc de Wellington eut dans la matinée arec 8. A. il a examiné les points contenus dans la lettre du 9« et il espère que les éclaircissements qui se trouvent dans le mémorandum annexé'la met* Iront A même de donner une réponse définitire aux plénipotentiaires.
Mémorandum, le 10 f février 1890.
1*. Il aura établi un armistice et une paix de facto ^ si les moyens pacifiques suffisent à cet effet,
* 2*. 11 aura donné naissance à un état Greo» arec la promesse d'une indépendance politique.
S®. 11 aura tracé des limites suffisantes sous le rapport des rerenus et de la défense.
4®. II aura trouré un sourerain pour le nouvel état.
1®. Pans quelle position l'adhéslon au protocole roettra-t*elle le I prince Léopold rolatireroent au ' traité subséquent?
Le protocole répond à tous ces points 9 et les souverains alliés devront naturellement se charger du soin d'établir la paix entre les Turcs et les Grecs.
Le duc difTéro ici de S. A.
La faiblesse ou la force d'une frontière doit être comparée avec les moyens de Tétat limitrophe» et Ton doit d'ailleurs considérer que le territoire sera garanti. Il ne croit pas aussi qu'une légère augmentation de terrain puisse améliorer les finances.
1®. S. A. R. sera prince souverain de la Grèce en vertu et selon le protocole. Un traité sera nécessaire entre les trois Puissances et la Porte, et peut-être même entre cette dernière et le prince souverain.
TOMB IV
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2*. Le due de WelllngioD don* te-t-il que le Dourel état soil reeoonu par ioulee les PuissADcee europëennesT
5*. Groit-il que là garantie De •era que partielle et pas aussi eom»
pléte que le chef futur du gourernement grec doit le désirer et l'attendre?
i\ Quel contingent fourniront les Puissances jusqu'à ce que le gourernement grec devienne sta« ble?
5*. Pour quelle durée et à quelles conditions accordera -t -on le* contingent» et son séjour pourra-til être prolongé au delà de l'époque convenue » si les circonstances venaient à le nécessiter?
6\ Quelle protection aura la Grèce pour le cas d*lnvasion étran* gère?
Mais le due ne saurafe avaneer que le traité contiendra quelque chose qui ne soit pas malntenonl dans le protocole f sauf une garan* tie générale.
2^ On ne saurait douter que les Puissances européennes ne reoon* naissent le nouvel état*
5^ Il est de l'intérêt et du désir de tous les étals européens que la Grèce soit Indépendante. Les trois Puissances doivent garantir le territoire désigné dans le protocole.
D'autres Puissances seront invitées à accéder au traité.
i^ Chacune des trois Puissances est engagée à ne pas envoyer des troupes en Grèce sans le consentement des autres.
Le souverain indépendant de la Grèce devra décider lui-même s'il aura besoin d'une force militaire pour aflermir son autorité ou défendre les frontières « et les Puissances devront naturellement proportionner leurs secours à la demande qui en sera faite.
5*. La réponse à ce paragraphe est contenue dans celle du numéro 4.
e*. La Grèce une fols établie »
et $e9 limites garanties, comme il a été proposé , elle aura le même droit à Tasslstance et à la protection en cas d'une agression quel-
V*. QimI Mooiirt reeerrail h Gréoe dans le ont que tes refaoor- OM feraient diminu^ea an point de ne pas pouvoir aufiire aux besoins du gouTerneroent? S. A. prie le duc de répondre catégoriquement sur ce point 9 puisqu'elle apprend que le gouTernc^ment provisoire n'a pu exister que par les subsides étrangers et que oeux«là allaient cesser,
8^ Quelle sera -la base de la politique de la Grande-Bretagne dans ses relations futures avec l'état Grec?
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eonqne que tout autre étal de rEu* rope 9 dont il y a plosieara qui » se trouvant dans le voisinage des états les plus puissants» jouissent d'une entière indépendance sous tous les rapportSi soit intérieurs» soit extérieurs.
7®. Le gouvernement de ce pays ' n*a jamais donné le moindre secours pécuniaire a la Grèce, et ce serait tromper S. A. que de lui en donner l'espoir pour l'avenir. Le duc pense d'ailleurs qu'un sembla* ble secours n*est pas nécessaire.
8^. Le duc répond clairement que la politique de ce pays A l'égard de la Grèce sera basée sur le désir d'entretenir des relations de bon voisinage et de coopérer à la paix intérieure, au bonheur et A la prospérité de la Grèce» et à tous les justes désirs du prince souverain.
S. A. peut être persuadée que les ministres de S. M. n*aglssenl point d'après les motifs personnels et les sentiments que leur attribuent leurs opposants; et même en admettant cette supposition peu honorable» le duc assure que la politique permanente de l'Angleterre envers la Grèce doit être amicale» si la Grèce est réellement indépendante et se conduit comme une Puissance indépendante.
Pour ce qui regarde Candie» la lettre de S. A. parle: 1% de la possession » et 2®» de la pacification de cette Ile par le protocole du 22 mars : les Puissances alliées ont décidé de ne pas en demander la cession à la Porte; et relativement au second point» la meilleure manière d'en venir à une
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dëolsIoD serait de rejeter de la dltciuflon loutea les expreteioBS diirei# eomme force des armes y rerser du sang» et carnage.
Si S. A. roulait bieo se donner la peine de lire les dëtaib de la guerre en Candie f elle Terrait qu*il y a lieu de se plaindre beaucoup plus des Grecs et surtout du gouyorneroent grec que des Turcs.
Si Candie doit continuer à être une possession turque f il est Indispen* sable que les habitontSf soit Turcs soit GrecSf soient soumis au gourer* nemeiit turc sans la moindre intcrrention étrangère.
On a pris des mesures pour prcSrcnir des actes de rengeanee pour oe qui est passëf et il ne manquera pas de bons ofliccs pour empêcher un exercice cruel de Tautoriti!; mais l'Angleterre ne peut pas contrôler le pouroir de la Porte dans cette île; et si quelque Puissance le pouralt ef« fectirement, on ne saurait y considérer la Turquie comme puissance indépendante.
S. A. a saisi I je crois, le rrai sens du paragraphe 3 du protocole. Les trois Puissances ne se chargent pas de définir quelles seront les institua tiens compatibles arec la monarchie par laquelle les Grecs doirent être gouvernés.
N* 11. Le prince Léopold à Milord Aherdeen*
Glaremontf férrler 1090.
Ayant mûrement considéré les modifications qui ont été proposées dans la conférence de la reille aux points 4 et 5 contenus dans la réponse de S. A. au protocole» elle est renue à la conclusion qu'elle perdrait la clause la plus essentielle si les Puissances refusaient les troupes , clause qui lui fut non-seulement promise dés le commencement» mais qui peut être enrisagée comme une base à tout le reste. Milord Aberdeen est prié de rouloir communiquer à ses collègues la réponse annexée.
N® 15. Le prince Léopold à Milord Aberdeen*
Claremont» SS férrler 1890.
( Rifeeption du prqfeê du protoeoie du 20 féînrier*
S. A. n'approure pas entièrement le passage ayant trait à la prolongn*
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tloM dtt t^oor ém Irwipet frtnçalMflau delà do tanM, •! propoMlâ emy reetioû amMx^.
La prlnea doit arooer fraBohamant qn'll na goûta paa la nodlfiaatioQ. propofëa da la nota du 11 du eourant bo»^ 14»
Uaa talla modifioatlon pomralt paat-étra loralidar Taxaetltoda do bit ralatlrament à la positloo qua S. A. a oro darolr prendra dana oatta oooflflon. Milord Aberdean adaattra probablanent qua S. A. ne darralt pat flflaibllr lul-néma les preures qua ea n'est pas de ta faute al lot Grecs n'ont pas eu une pari au choix de leur sourerain. Si les plénipotentiaires attachent beaucoup d'importance A œs modificaliona, S. A. consentirA par courtoisie à les adopter.
Le projet du protocole ne rappelle nullement la promesse que les plé» nipolentlaires araient faite au prince le 15 fërrier relatirement aux limites occidentales; c'est pourquoi il prie Milord Aberdeen de donner anx commissaires, pour fixer les limites, des instructions qui puissent les meC^ tre à même d'ëtendre au moins les limites arrétëes selon le principe des séparations naturelles.
N* 16. L€ prineê Ldopold à Milord Aberdeen.
Mariborough-House, 7 mars 1830.
Si le prince a accëdd a la repense modifiëepour la forme, aonadhësion au protocole n'a pas moins ëtë fondëe sur la teneur et l'esprit de sa lettre du 11 fërrier adressëe aux plënipotenllaires.
Il souhaite qu'on ne considère pas cette explication comme dëcelaot on manque de confiance enrers les plénipotentiaires, mais comme destinée uniquement à le garantir lui-même de la possibilité de dërler à l'arenir de rintention et de l'objet de sa première réponse, puisque S. A. considérerait que tout éloîgnement du sens de cet- engagement lui laisserait la pleine liberté d'agir comme bon lui semblerait.
S. A. revient encore une fois sur la nécessité d'étendre les limites an nord, d'autant plus que Milord Aberdeen s'était lui-n^éme récemment exprimé sur la dlittculté qu'il y aurait à adopter la ligne de frontières proposée.
Persuadé qu'il est dans le pouvoir des plénipotentiaires d'opérer ce changement, le prince Léopold prie Milord Aberdeen d'employer ses bons offices en qualité.de ministre anglais, afin d'obtenir ce résultat, et
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çue S. A. eooftidéra comme lui ëlant dû» d'après toalat !«• olrcoMlkiioei de ta position.
N* 19. MUord dberdeên au prince Léàpold.
Forelgo-Oflieej 19 mare 1S90.
Les ministres de S. M. ont ëproiird une rire peine en prenant lecture de la lettre du prince Lëopold à Milord Aberdeen » parce qu'elle parait jeter un doute sur la stabilitd des engagements que 8. A. a contractdst et qu'elle admet en principe un système d*interprëtatlon qui rendrait tout engagement douteux.
S. A. serëscrre un droit qu'elle pourra exercer à discrétion: d'appeler de la lettre signée par elle et annexco officiellement an protocole , aux expressions d'une autre lettre qu'elle arait consenti à retirer par suite de la demande dos plénipotentiaires.
Il est éyidcnt qu*un pareil procédé est en opposition directe arec la pâture même d'une transaction diplomatique telle que la présente. Milord Aberdeen ignore les sentiments des plënipotentioires de France et de Russie à cet égard : mais pour ce qui s'agit des ministres de S. M.» ils sont intimement conraincusde l'iropossibillté de continuer les discussions si S. A. ne rout pas reprendre sa lettre.
S. A. reconnaîtra sans doute que ni la dignité du roi, ni le caractère de la transaction elle*roéme, ne comporteraient la possession de ce document s'il n'était pas accompagné d'une contradiction ou explication de sa part.
N* 22. Le prince Léopold à Milord jtberdeen.
Marlborough-House» 17 mars 1830.
Sub$tiUid au numéro 16 du 7 mari.
L'état actuel des négociations rela tires à la Grèce portent S. A. li ei»- •retonir Milord Aberdeen sur une question principale qu'il reste encore à décider, et nommément les secours pécuniaires. En ne pas stipulant le montant de l'emprunt qui doit être garanti, le prince croit aroir donné la preure la plus irréfragable de sa confiance dans les dispositions amioales des Puissances alliées; mais il est de la pltis haute importance potnr
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S. A. d« rappr«Bdr«-mftinleiiaot 9 car lot retfônroef qvl leroot détlgnétt au WNird ^tat pourroBl seules Utermiatr la possibOictf q^*U j aura d*SBtreprendra uoe tâcha aussi diiBcUa*
En Toici les raisons :
1*. L*ëut déplorable auquel lé pays a ëctf rëdniC après de louguei annëes d*snarckie et de guerre. 2*. 8. A. Ignore Jusqu'à présent les ressources du pays; mais quelles qu'elles soient, elles ëprourent un besols indispensable d'être actlrëes par l'emploi immédiat de fonds. S*. La nécessite de combattre l'anarchie en ramenant les troupes irrégulières ds la Grèce à des hobitu'^es d'ordre; pour les établir on doit faire des sacrifices pécuniares. 4*. L'intérêt que les Puissances alliées dolTent aroir à la pacification du lerant doit nécessairement rester le même « que l'autre s'accomplisse maintenant ou plus tard; mais il est certain que les difficultés augmenteront en proportion desentrares et des retards qu'on 7 mettra.
N* 24. Prqfei d*une convention auee le prince Léopoid relativemeni à
un emprunt.
Le gouremement britannique garantira les intérêts d'un emprunt pour le prince sourerain de la Grèce aux conditions suiranles;
La somme empruntée s'élèrera à 500,000 litres sterling.
Les <H>nditions doirent être soumises à l'approbation du gouremerncBl britannique.
La somme totale sera arancée en sept rersements annuela à la condasion de l'emprunt.
60,000 lirres sterling.
En 1891 , 70,000 »
Ces rersements quoique contractés en même temps doirenl 4lrt eeaii' dérés comme des emprunts séparés*
Le prince doit assigner (dans les six premiers mois de son enhk)
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quelles braochet spëclalet des rereDUt pour le pâiamnl des dhridendes semi-aoDueU. On dëduira da premier Terseneet ce qui est nëoetiaire pour solder les intëréts de la première demi-auDêe.
La Grande-Bretagne sera garant du paiement des dlridendes que le gouremement grec ne pourrait pas acquitter, et les réclamants auront le droit de se prëraloir de leurs crëances six mois après rëchëance, en prourant que le gouremement grec ne peut pas les satisfaire.
Les obligations du gouremement britannique relatirement à chaque portion de Femprunt commenceront aussitôt après leur rersement. La garantie du gouremement britannique est accordée à 8. A. R. le prince souTcrain de la Grèce et à ses descendants; mais dans le cas qu*il rësultcrait quelque changement dans la situation relatiredes parties » la Grande-Bretagne se réserre la faculté de retirer sa garantie pour les rersements qu*i] restera encore à faire, et elle en informera le contractant. Le gouremement britannique aura également la faculté de rembourser Ica fonds d*un ou de plusieurs yersements garantis par lui, à un taux qui sera conyenu, et d*acquéi*ir par là tous les droits du contractant arec le gou* remement grec.
N* 25. Le prince Leopold à MUord Aberdeen,
Marlborough-House, 25 mars 1830.
Les termes du protocole araient donné au prinoe le droit d'attendre que, quelle que soit la quote-part de chacune des Puissances, la somme totale de Temprant serait garantie par un acte de la conférence. Et il apprend arec uo regret sensible que le montant de l'emprunt que le gourernement britannique reut garantir est totalement au-dessous de ce que S. A. arait de premier abord jugé indispensable pour la Grèce.
Dans toutes les négociations relatiyes à la soureraineté de la Grèce qui Tiennent d'sroir lieu, le prince LéopoId a toujours cédé aux objections des plénipotentiaires dans l'espoir que l'article 4 du protocole rece- Trait toute rexlension qu'on lui arait fait espérer, et que par là il pourait encore trourer le moyen d'accomplir les intentions généreuses des Puissances alliées. Mais pour le cas que la conférence ne se croie pas autorisée à accorder toute la somme demandée, S. A. n'hésite pas à déclarer qu'elle sera forcée à se démettre des hautes fonctions dont les sourerains allies ont bien roulu la rerétir.
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N* fê. MOord Jbmrdêêm m pHnee LdopoU.
Foreign-OIBM, Î5 nart 1630.
MUord AberdMo oe tardera pât à camnuaiqiier U lettra de S. A. tu plëolpolanliâireft de France et de RiMtie.
Cet ninlstret se sont pas autorises à spécifier le nontant de Teuprant que leurs gourernemenu sont disposes à garantir. Mais il arait cru deroir aller au-derant de Fanxlëtë exprimée à cet égard par S. A. en lui transmettant le projet. S. A. a dû connaîtra d'ailleura précédemment la délei^ mination qu*ayait prise le gourernement de S. M. de garantir séparément sa portion de Temprunt.
Les Puissances pourront adopter d'autres résolutions, mais Milord Aberdeen a toujours manifesté la même opinion sur la part que prendrait le cabinet anglais» et il regrette que S. A. ne l'ait peut-être pas compris » malgré tous les soins qu'il arait pris de bien éclaircir ce point. 11 est dit d'ailleurs dans la modification même proposée psr S. A. : c Les hautes Puissances signataires du traité du 6 juillet 1827 s'engagent conjointement ou séparément à donner leur garantie aux emprunts, etc. >
Milord Aberdeen est trés-désireux d'éclaircir un point sur lequel il croyait qu'il ne pourait pas y avoir de malentendu ; car quelles que soient les conditions ou le montant de l'emprunt, le gourernement britannique ne voudra guère garantir que séparément.
N* 30. Milord Aberdeen au prince Léopold.
Argyll-House, 1 mai 16S0.
Quoique Milord Aberdeen ait déjà eu l'honneur d'informer S. A. dans la matinée de ce jour, de la résolution prise por les Puissances alliées de garantir la somme de 60,000,000 de francs, les plénipotentiaires désiraient la lui faire d'une manière plus femelle, et personnellement. Dam cette même entrevue, on pourrait terminer quelques détails relatifs à cette alTaire.
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N* SI. Ii9 jnine9 Lécpoid à Mttord Mbêrdêen.
Marlborough-Housoj S mal 1830«.
Je dois Totit informer, en réponse à rotre lettre d'hier aa soir» que» malgré la satisfaction que j'éprouverai toujours à communiquer person» nellement arec les plénipolentiaires, il faut que je m*en priredans la prd» sente occasion.
Les désarantages prorenant d'un semblable mode de communication » sont en rérité trop majeurs et sont retombés jusqu'Ici exclusirement» Je dois ajouter aussi sérérement, sur moi-même.
Quelles que soient, en conséquence, les communications dont les pld» nipotentiaires désireraient s'acquitter par la suite relatlTcment à tous les objets sous discussion, je les prie de rouloir bien les faire par écrit.
PIÈGES iDDITIONNELLES N' 2.
Le ténaî à S. E. U prAideni de la Oriee.
Naoplie, ^ arrÔ 1830.
Après aroir profondément médité le protocole du S féfrier, les pléoea j annexées, la notification officielle des résidents des cours alliées» ainsi que le message de Votre Excellence sous le numéro 497, le sénat s'est empressé par sa réponse sous le numéro 67 d'exposer ses obserra* tiens basées sur les rœux légitimes de la nation, rœux qu'elle a d^à exprimés tant de fois et qui sont contenus dans le mémoire cl-joint«
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C*Mt à Voli« Exeello&oe à lot nettre tout lot ytm dU B. A. R. le prioce Lëopold*
Quaot à la dëpotalion que tous dods proposes d'enrojer ao-derant de 8. A. R. 9 le sëoal la cootidërant et comme on deroir et eoaime éiant dana rintërét de la nation» Il eat prêt à se concerter arec Votre Excel* lence sur t^n enrol» dés qu*il sera Jugd convenable.
Mémoire renfermant les obsen^aiions du eénat sur le protocole du S fé* prier, ainsi que sur la note par laquelle cet acte a Aé communiqué au goui^ernement grec par les résidents des cours alliées,
Nauplie» rj aTrll 1690.
Le dëslr ardent de se soustraire an Joug d*nn long esclarage et de rs* cooTrer son Indëpendanoe, détermina la nation Grecque à entreprendre la guerre contre la Turquie; ce même sentiment, durant cette lutte iné» gale, lui inspira du courage pour affronter la mort, lui prêta des forces pour endurer les plus cruelles prirallons. Le sénat» qui roit aujoor^ d'hul que ce bien si cher à tous les Grecs leur est accordé par la magnanimité de leurs augustes protecteurs» est pénétré arec la nation en* tlére d't-na profonde reconnaissance.
La Grèce n'eut pas plutôt pris les armes» qu'éprourant le besoin ds l'ordre» elle adopta la forme de gouTcmement qu'elle jugea la ploi conrenoble a sa situation d'alors. Plus tard au congrès de Trézène elle plaça pour sept ans le timon des affaires entre les mains d'un homme qu'elle regardait» et qu'elle regarde encore» comme digne de sa confiance. Des considérations de haute politique chsngent aujourd'hui ce système d'administration» et la Grèce» destinée à être régie monarchiquoment» ra posséder dans son sein S. A. R. le prince Léopold. Le choix d'un prince sage et rertueox» que devance la renommée» offre à la Grèce la perspective d*un avenir heureux ; elle s'en félicite d'autant plus qu'elle apprend que S. A. R. s*e8t noblement refusée à accepter la tâche aussi glorieuse que pénible d*opérer le bonheur d'une nation» avant de s'assurer de l'assentiment de cette même nation. Le principe qui a porté S. A. R. a une résolution si généreuse» ainsi que la loyauté de son caractère» sont les plus sûrs garants de sa disposition à valider les libertés nationales que la Grèce a consacrées dans quatre assemblées» et qu'elle estime aussi nécessaires» aussi précieuses» que l'existence même.
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D*autret lient ëf^alement formés par la gratituda« attachent d^jA U nation à S. A. R. Lea Grecs ont appris areo ëmotion le Tif empressement qu'elle a mis A défendre les intérêts majeurs de l'état. ;
Le sénat considère l'extension des limites comme si étroitement liée ayeo l'indépendance réelle do la Grèce; il la juge tellement nécessaire pour raccomplissemenl des intentions généreuses des Puissances signa* taires du protocole du S férrier, qu'il ne saurait passer sous silence lea observations suirantes :
1*. Sur le continent I les prorinces qui, avec une population d'euTlroo cent mille âmes. Tiennent d'être détachées du nouvel état Grec, ont souvent opposé une digue au torrent dévastateur des troupes ottomanes* Sur mer Tîle de Candie qui a été exposée pendant neuf ans à toutes lea calamités de la guerre, Samos, où tant de fois sont venues se briser lea forces de l'ennemi , Piara et Casses, qui n'ont succombé qu'sprés une résistance héroïque, ont été comme autant de boulevards contre lea flottes do Byzance et d'Alexandrie. Les habitants de ces malheureux pays de quel œil verront-ils qu'eux, les premiers défenseurs de la cause, retombent dans l'esclavage,' tandis qu'on rend leurs compsgnons d'armes à la liberté? Doivent-ils s'arracher, les uns a un sol que jamais lea Turcs n'ont osé fouler, les autres à une terre teinte de leur sang, qui leur rappelle de glorieuses victoires, et les noms de leurs capitaines les plus illustres? N<3 serait-il pas a craindre que, dans l'excès de leur désespoir I ils ne renouvelassent les scènes sanglantes de Messolonghi et de Psara? Nous sommes à môme de connailre l'enthousiasme avec lequel les habitants do ces contrées tiennent à leur sol natal; nous connaissons aussi le caractère do ces races belliqueuses, et nous frémissons en pensant que des niassacres de populations entières viendront bientôt affliger les dmes compatissantes des augustes souverains qui nous protègent.
2*. Les frontières assignées à la partie continentale de l'état ne sont garanties ni par des montagnes d'un accès diflicile, ni par de profondes rivières. L'Achéloiîs et le Sperchius sont, surtout pendant l'été, de faibles ruisseaux , guéables en plusieurs endroits. La ligne de démarcation, loin de traverser des précipices et des ravins, passe par un pays plat et désert, qui n'offre aucun moyen de défense. Pour couvrir des frontières semblables, il faudrait donc un cordon de plusieurs milliers de soldats, et des sommes énormes pour élever, soit des fortifications, soit des abris pour les troupes.
L'île de Candie étant exclue de l'état Grec, l'Archipel restant ainsi
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A d^MttTtrl d« €ÔU d« TAfrlqM j oa tcra obligé d^eatreuslr eootU»- ■eat !»• force Bâralo cootidërable. Or dans ton ëlal aetoel la Grèce, quoique poatMaal encore lee prorlacet qui ront être eëparêet d'eue, et dispensée encore des frais qu'exigent les relations diplomatiques et une organisation parfaite dans rintérieor, peut A peine subrenir avec ses propres rerenusi et ces rerenns lui suffit ont*lls lorsque la Grèce sera démembrée, et constituée arec des frontières dont la défense ezi» géra des frais exorbitants?
9*. Les proyinces de la Roiunélie cédées à la Porte fournissent les deux tiers de notre armée de terre. Si ces soldats rentrent dans leurs foyers, la Grèce se rerra prirée du nerf de ses forces, de ces mêmes bras qui ont si héroïquement défendu Messolonghi et Athènes. S'ils restent parmi nous, placés dans l'intérieur de l'état ou sur les frontières, seront-ils spectateurs impassibles de leurs infortunes, fidèles obsenrateurs de la paix? L'exclusion des lies de Candie, de Samos, de Psara, de Cassos, de Chios, d'icaria, de Patmos, de Léros, de Galymnos, d'Astypaléa, de Carpathos et autres, ne manquera pas de pousser à l'émigration des hommes aguerris et réduits au désespoir, lesquels infesteront les mers de la Grèce, en se lirrant à la piraterie, à la fareur de tant d'îlots inhabités et de la proximité des côtes désertes et non gardées. Que deriendrait alors l'état naissant de la Grèce? Quelle serait BtL tranquillité sur terre? Quelle serait la sûreté du commerce sur mer? Où la Grèce indépendante trourerait-clle les moyens d'entretenir une flotte conildérable et de solder de nombreuses troupes?
4*. Les proTÎnccs do la Roumélie, loin de donner a l'empire Ottoman des rerenus importants, ont toujours serri d'asile à des peuplades libres et guerrières, et causé a la Porte des inquiétudes et des dépenses presque continues. Ces mêmes proTÎnces, dont l'esprit indépendant et belliqueux a pris un nouvel essor pendant neuf années de guerre, placées pour ainsi dire aux portes des deux états, n'offriront-elles pas une matière prête a s'enflammer au moindre incident, et à rallumer le feu d'une guerre à peine éteinte?
Supposons cependant que tout motif d'une rixe prochaine ail cessé, et qu'on soit panrenu â dompter le caractère martial de ces peuplades abandonnées à la Turquie, les Ottomans occuperont toutes les fortes positions dans les montagnes, et menaceront a chaque instant l'état Grec. Ils exerceront dés lors sur lui une influence inconciliable arec les rues élerées, d'après lesquelles les augustes monarques viennent de fixer ses destinées.
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ft*. Quand mène la Porte d^irerait •incéremeiit une pabc. durable # •ea tujeU aeeoatitmés de toot temps à rinmibordinatiov» •• conformeraJent-ilt docilement à set rolontds ? et les Grecs indépendants des prerinces limitrophes , n'étant point défendus par des frontières naturelle* ment fortes» ne seraient-Ils pas continuellement exposés aux Inrasiona subites dos bordes albansises et asiatiques? où serait dono la (garantie d'uno paix permanente entre les Grecs et les Ottomans?
A-tpon au moins offert aux habitants des contrées séparées de Tétat Grec un moyen réel de ne pas perdre leurs propriétés, au cas où ils roo^ draient renoncer a leur patrie? Non; car si » d'après le protocole du S fé« Trier, il est permis aux Turcs habitants de l'état Grec comme aux Grecs habitants des états Turcs, de yendre leurs biens et d'émigrer , il est érldent qu'aux premiers, tels que les Turcs d'Eubée, une pareille renie deriendrait possible et profitable, attendu que leurs biens se trourentdana un pays qui est appelé à Jouir des bienfaits d'une administration régulière. Il en serait tout autrement des Grecs, de ceux de rAcarnanle par exemple, pour lesquels la rente serait ou peu arauta|peuse, ou illusoire. En effet quel serait l'homme f en$é qui roudrait acquérir les propriétés d'un Acarnanien, là où l'arbitraire seul existe, et dans des contrées en proie au désordre?
Indépendamment de ces résultats funestes, la restriction des limites fera affluer dans la Grèce Indépendante des Indigents en grand nombre qui quitteront arec les larmes du désespoir leur sol natal , mais esclare* Les habitants de l'état Grec, liés comme ils sont arec eux par les nœuds de la fraternité et par des serments solennels, derront-ils les abandonner à leur misère? Laisseront-ils lirrcr à tous les malheurs et au fléau des épidémies une population tant de fois décimée par la mort? Membres de la famille Grecque, ces. infortunés ne mériteront- Ils pas d'être soulagés dans leurs maux? Msis quels soiit les moyens de les soulager? Est-ce lâ terre nationale ou les ressources de la caisse? La terre nationale!
L'article 5 du protocole porte : c L*scte d'amnistie de la Porte proclamera qu'aucun Grec dans toute l'étendue de ses domaines ne pourra être priré de ses propriétés , ni inquiété aucunement à raison de la part qu*ll aura prise à l'insurrection de la Grèce. L'acte d'amnistie du gourem^ ment grec proclamera le même principe en fareur de tous les musulmans on chrétiens qui auraient pris parti contre sa cause, et il sera de plus entendu et publié que les musulmans qui rendront continuer à habiter la territoires et fies assignés à \ê Grèce, y conserreront leurs propriétés, etc. •
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Nous OBeUroos do faire obteirtr qne rainnUU* txitUot d^jA éê fait chei lot Grecs D*a éii et oe tera janala qu*ilIiitoira ckei lea Tares. Noos passons sous sileDce que ce néme article coDcemant ramnlstie as fait aucune mention de tant de Grecs qui, tombes en esclaraufe, ont M rendus en Turquie, et dont il est douloureux A la nation d^'gnorer le sort. Nous n*sbordons point ces sujets quoique d'une grande importance, et nous nous arrêtons sur un autre point qui mërite une attention toute par* tiouliére.
L'article en question , en ëtsbiisssant rinyiolabilittf des propriétés mu» sulmanesi préToit-11 deux cas seulement? le premier, lorsque les Turcs reparatlront en Grèce en qualité de négociants, d'artisans, ou de pro* priétaires de terres récemment acquises par eux; le second , lorsqu'ils se trouTcront, tels que les Turcs de l'Eubée, propriétaires de lait, au mo* ment de rexéculion du protocole. Ou bien s'agirait-il aussi de la restito* tion des terres nationales, restitution entièrement incompatible ares l'existence du nourel état? Ces propriétés sppartenant jadis aux Grecs, usurpées ensuite par les Turcs durant leur domination, et rachetées aujourd'hui au prix de flots de sang, ont été, ou aliénées â diiTérentes époques, ou hypothéquées lors de la négociation des deux emprunts de IjOddres. EHles serrent maintenant a nourrir les trois quarts d'une populatios presque nue. Elles ont enCn été destinées, soit à des indemnités, soit à la liquidation des anciennes dettes de l'état, contractées dans l'intérieur.
Ce serait un malheur irréparable, une catastrophe dont la Grèce ne se relèverait jamais, que d'entreprendre la restitution de ces propriétés.
Le sénat qui ne roit dans cette mesure que les résultats les plus funestes, croit s'acquitter d'un deroir sacré en représentant à S. A. R, qu'il a peine a se conraincre que le peuple Grec, se royant ainsi lésé dans ses droits et dans êeê Intérêts les plus chers, puisse se résigner patiemment à perdre le fruit de ses traraux , et a yoir compromis le présent etrarenir. Mais quand même par l'eflet d'une prudence que dicteraient des circonstances Impérieuses 11 se condamnerait au silence, ne dcvicndrait-il psi bientôt un troupeau d'esclares dispersé au milieu des Turcs, assez puissants pour opprimer, puisque d'un côté, par suite des actes qui complètent le protocole du 3 février, les Ottomans seront admissibles à toutes les charges publiques, et que de l'autre Ils auront, en qualité de citoyens grecs et au moyen de leurs richesses, le droit exclusif de suffrage? Dans ce cas riiidépendance, ce don précieux des souverains alliés, serait-il pour la Grèce un avantage réel? Qu'aurait gagné l*Hellène après neuf ans d'une lutte sanglante? Vivant dans un désert au milieu des ossements
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de ses parents missaoïrës, il n'aurait fait que légitimer son itemel eièl«- TJge.
Nous disons plus; quand même la restitution n'aurait pas lieu, les ter> res nationales ne suffiraient pas h soulager ceux de nos frères qui se rëfu» gieroDt ches nous. Ne faudrait*!! pas encore des ressources pëcuniairee pour perfectionner et consolider l'organisation intërieure et combler durant plusieurs années encore le dëficit dans les recettes de l'ëlst?
Dans la note oflicielle de Messieurs les rësidents des cours alliées , qui accompagne au gourernement grec l'acte du S fërrier» il est dit que l'em* prunt, ce noureau cage de la bienreillance de nos protecteurs, sera affecte à la solde et h l'entretien des troupes que le prince sourerain se trourera dans le cas de lerer à son service. Les Grecs cependant aiment à espérer que la renaissance des lettres, rencouragement de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, les indemnités dues à la marine et à l'armée , ainsi que les récompenses que méritent un grand nombre de citoyens signalés par leurs exploits, et que leur patriotisme a plongés dans la misère, seront les premiers objets de la sollicitude paternelle de S. A. R.
Il ne nous reste plus qu'une seule obserystion à faire. Messieurs les résidents des cours alliées dans leur communication officielle ont annoncé au gourernement grec qu'un acte stipulé entre 8. M. T. G. et S. A% R. assurait la jouissance des droits politiques aux Grecs de l'église d'occident. Cette concession, conforme en grande pnrtie aux lois existantes du pays qui fixent les droits civils , suffit seule pour nous convaincre que la religion grecque sera la religion dominante de l'état.
Mais quelle sesait l'allégresse nationale si la religion à laquelle les Hellènes doivent leur existence politique, quelques lumières et la langue de leurs ancêtres, les unissait par des liens sacrés à S. A. R.? Quel serait leur enthousiasme, s'ils voyaient iselui qui doit être le prince de la patrie, offrir au Père éternel dans leurs temples la même adoration?
Signes, Le président, G. Sissmis.
Le iéerAaire, P. Sounoa.
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Lettre adreitée à S. B. le comte Capodiitriai, président de ta Grèce, par S. E. M. Stratford^Canmng, anAauadeur tAit» gleterre.
Gorfou, 13 coût 18ÎS.
Monsieur le eomte^ Les trois cours signataires du traité de Londres^ en nous ordonnant à mes collègues et à moi de nous réunir de nouveau pour concourir^ en ce qui peut dépendre de nous^ i l'eiéculion de ce traité^ nous ont recommandé en outre de nous mettre immédiatement en communication avec le gouvernement grec
L'objet de celte recommandation est de pouvoir préparer, par une discussion préalablement suivie entre Votre Excellence et nous, le mode d'exécution du traité, en tant qu'il affecte le sort futur de la Grèce. L'opinion des cours à cet égard est de faciliter ainsi (le cas échéant où la sublime Porte, à laquelle M. l'ambassadeur de France et moi, nous avons reçu de nos gouvernements respectifs,
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avec Tassentimeiit du cabinet russe^ Tordre d'en faire b proposition formelle^ consentirait à Fenvoi de plénipotentiaires autorisés à négocier avec les délégués du gouvernement grec et nous)^ de fa« ciliter^ dis-je^ Taccomplissement du rôle de médiatrices qu'elles se sont réservé dès l'origine^ comme un des principes de leur alliance. Vous reconnaîtrez sans doute^ Monsieur le comte^ dans ces récentes dispositions de leur part une nouvelle preuve de l'intérêt qu'elles vouent à la pacification de la Grèce; et nous nous flattons que Votre Excellence voudra bien concourir avec nous sans perte de temps à tout ce qui pourra remplir en cela les intentions de nos augustes souverains.
C'est dans ce but que nous nous disposons à nous rendre à Poros^ où nous nous dirigerons aussitôt que les bâtiments qui doivent nous y transporter seront arrivés à Corfou. Cest également dans ce but que nous avons Tbonneur d'inviter Votre Excellence à vouloir bien faire préparer d'avance les éléments statistiques et autres^ qui devront nous guider dans l'examen à faire entre elle et nous de la question des limites^ de celle du tribut^ de celle de l'indemnité^ enfin de la question relative à la part réservée en principe à la Porte par le traité dans la nomination des autorités grecques. Le commandant du bâtiment cliargé de vous porter cette communication^ ainsi que celle de mes collègues^ a l'ordre de retourner auprès de nous aussitôt que Votre Excellence lui aura remis sa réponse qu'il nous tarde de recevoir.
Après vous avoir ainsi fait connaître^ Monsieur le comte^ les intentions de nos cours^ et vous avoir entretenu des dispositions premières que nous avons ^ mes collègues et moi^ jugé devoir être les plus propres à en accélérer les heureux effets^ il ne me reste plus ici qu'à me féliciter personnellement de renouveler avec Votre Excellence les rapports que j'ai déjà eu l'avantage d'entretenir avec elle dans d'autres circonstances.
yV. B. LL, EE. M. le comte Guilleminot et M. do Ribeaupierre
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ODi adretté chioin à S. £• M« k prétideol, une oommunicatkm de là même teneur que oelle de leur collègue M. Slrttford-Canniog, et sous h même date de G>rfou.
Répon$e de S. B. M. k président, adreisée à S. K. M. Siratford-^
Canfung, etc.
Églne, ^août16î8.
Ce n'est qu'hier au soir que le gouvernement grec a reçu Is commimidition que^ conjointement avec ses collègues , Votre Ex* eellcnoe lui a fait l'honneur de lui adresser en date du 13 août.
Il s'empresse d'y répondre^ en vous eiprimant avant tout. Monsieur l'ambassadeur, les sentiments de reconnaissance dont le pénètrent les nouvelles preuves de Tinlérèt que LL. MM. le roi de la Grande-Bretagne, le roi de France, et l'empereur de Russie, daignent porter aux longues infortunes de la Grèce.
C'est depuis le 6 juillet de l'année dernière que celte malhcurcuss nation a commencé h espérer un meilleur avenir. La bataille de Navarin lui a annoncé que cet avenir serait prochain, et qu'elle recueillerait enfin le fruit de ses sacrilices. Depuis lors jusqu'à œ moment, chaque jour lui a apporté un nouveau bienfait de la part des augustes signataires du Iraité de Londres, et celui que promet la mission dont Votre Excellence et ses collègues sont chargés sera le plus grand de tous, parce qu'à l'aide de Dieu il achèvera l'œuvre de paix qui fait l'objet des vœux, non-seulement de la Grèce» mais de l'Europe entière.
Pénétré de ces sentiments, le gouvernement grec sera heureux de justifier la confiance dont l'honorent les augustes cours alliées, n se fera par conséquent un devoir de mettre sous les yeux de Votre Excellence et de ses collègues toutes les notions statistiques qu'il a pu recueillir au milieu des ruines dont se compose la Grèce»
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et du désordre qui t uécessairemeot cametériié radmiiiutrilioii provisoire de oe pays.
Si à côté de l'exposé des faits ^ le giouyeroement greo est tppeié à émettre son opinion sur les questions que les négociations avec les Turcs doivent résoudre sous la puissante médiation des cours alliées^ Votre Excellence peut être assurée d'avance qu'il remplira loyalement cette tâche.
n lui tarde d'être à même de vous en offrir la preuve^ Monsieur l'ambassadeur. Il apprend donc avec plaisir que^ conjointement avec vos collè{jucs^ vous allez vous rendre dans l'Arcbipel. Il regrette seulement que vous ayez choisi l'Ile de Poros pour point de réunion. Poros manque complètement d'habitations qui puissent vous être offertes. Spetzia présenterait sous ce rapport plus de ressour^ ces. Cependant^ quelle que soit la décision que Votre Excellence prenne à cet égards Je me rendrai partout où il lui plaira de s'arrêter.
Dans mon particulier je me félicite^ Monsieur l'ambassadeur, de l'occasion qui me procure de nouveau l'avantage d'être en relation directe avec Votre Excellence.
N. B. S. E. M. le président de la Grèce a adressé à M. le comte Guilleminot et à M. de Ribeaupicrre une communication de la même teneur, et sous la même date que celle qui précède»
Note verbale adressée à S. E. le président, par les représentoiUs
des trois cours alliées..
Poros» 18 septembre 18Î8.
Les représentants des trois cours signataires du traité de Londres se trouvant réunis à Poros dans le but marqué par leur lettre datée de Corfou, le 13 août, à S. E. M. le comte Capodistrias, ont l'honneur de l'inviter à vouloir bien leur donner communication des no-
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ttom tUtltliquet^ que dans sa réponie du 14 (26) du même mois il t'est eD{[ag[é à placer sous leurs jreux. Les représentants seront d'ailleurs empressés de connaître également son opinion sur les questions qu'ils ont déjà indiquées dans leur lettre précitée.
Réponse de S. B. le présideni â la noie verbale de LL, BB. les
ambasiodeurs des trois cours alliées.
Poros» T^ septembre 1828..
Le comte Capodistrias a. Thonneur d'accuser à LL. EE. les représentants des trois, cours signataires du traité de Londres la ré«. ception de la note verbale qu'ils lui ont adressée hier..
n s'empressera de communiquer à LL. EE. les notions statisli^ ques qu'il a annoncées dans sa réponse du 14 (26) août^ du moment que le Panhellénium, auquel il a confié le soin de les rectifier^ aura achevé ce travail. Cette base légale est la seule sur laquelle le comte Opodistrias peut fonder une opinion relativement aux questions que LL. EE. ont indiquées dans leur dépêche du 13 août, n aime par conséquent à espérer que le Panhellénium le mettra incessamment à même de s'acquitter de la tâche à laquelle les souverains augustes qui s'occupent de la restauration de la Grèce^ daignent appeler son gouvernement.
Mémoire de S. E. le président, communiqué confidentiellement aux représentants des trois cours alliées.
Poros» ;r- septembre 1828.
LL. EE. les représentants des trois cours alliées ont fait l'honr neur d'inviter au nom de leurs cours respectives le gouvememenl
454 SUPPLÉnSKT.
groc par leurs communicatioDs du 13 août et du 18 seplembre^ à laire préjiarer les éléments statistiques et autres qui devront guider LL. EE. dans Texamen à faire entre elles et le g;ouyemenient grec, des questions relatives au mode d'exécution du traité de Londres du 6 juillet.
Les travaux statistiques ne pouvant pas être encore achevés, LL. EE. ont bien voulu convenir avec le gouvernement grec que, pour mettre à profit un temps précieux, il pourrait en attendant leur communiquer son opinion sur les questions relatives aux limites, au tribut, à l'indemnité, enfin aux rapports dans lesquels par une suite de Tintervention des Puissances médiatrices, la Grèce devrait se trouver avec la Porte ottomane.
Le gouvernement grec va s'acquitter de ce devoir, en consignant dans le présent mémoire les vœux que relativement à ces questions la nation a déjà exprimés par Torgane de ses représentants dans le congrès d'Épidaure de Tannée 1826.
Il développera ici les motifs qui semblent légitimer les espérances de la Grèce sur la question fondamentale des limites. Quant aux autres, il se bornera à énoncer les principes d'après lesquels elles trouveraient, pour ainsi dire, leur solution dans celle do la question principle.
La Grèce ne fait un retour sur le passé que pour trouver dans les vues qui caractérisent l'acte du 6 juillet, les gages les plus rassurants de l'avenir qu'elle attend de la justice des Puissances alliées. Elle trouve aussi ces gages dans l'empressement avec lequel elle a accepté cet acte comme un bienfait.
Elle se rend compte aussi avec une scrupuleuse religion des événements qui ont eu lieu depuis l'époque où le traité de Londres fut porté à sa connaissance comme à celle de la Porte ottomane; et elle se demande si les malheurs que l'obstination des Turcs a fait peser sur elle, ne lui donneraient pas quelques titres |iour espérer que les clauses onéreuses du même traité seraient mitigées en sa faveur.
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Tel €•! le poîni de vue sous lequel le gouvernement (pree tnaly* sera avtnt tout les deux principes qui dominent f acte du 6 juillet, et les combinaisons salutaires que son eiéculion promet à TEurope et & la Grèce.
Le premier principe est celui qui établit l'impossibilité de faire désormais coexister dans le même pays les Grecs et les musulmans qui, depuis huit années, portent les armes les uns contre les autres.
La délimitation d'un territoire grec, rétablissement d'un gouvernement, la jouissance de tous les droits qui résultent d'une exis« tence nationale complètement libre, et sous certaines formes indépendantes, seraient les résultats nécessaires de l'application de œ principe; et ces résultats se trouveraient tous à L'avantage des Grecs,
Le second principe est la suzeraineté du sultan*
L'application de ce principe serait, au profit du gouvernement ottoman , le paiement d'un tribut annuel, une indemnité en compensation des propriétés turques qui resteraient aux Grecs^ et uns ecrtaine part qu'aurait le suzerain dans la formation du gouvernement grec.
Sans porter atteinte, ni à l'un, ni à l'autre de ces deux prindj>es, il est évident que dans leur application, les Puissances, voulant invariablement remplir le but de leur alliance, se sont réservé la laculté de donner une extension plus ou moins grande aux avantages que le traité accorde aux deux parties.
n parait même que telle a été l'intention des trois cabinets, lorsqu'ils ont stipulé dans un article additionnel et secret, que leurs plénipotentiaires seraient autorisés à prendre des mesures ultérieures au cas où la médiation serait rejetéc.
Ce qui vient encore à l'appui de cette opinion, c'est le mode d'après lequel, selon les dispositions du même traité, la question des frontières qui est dans le fait la question principale, devrait être décidée.
Le traité suppose une négociation entre les Turcs et. les Grecs
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sous la médialion des PuiMaoces alliées. Si la Porte avait aceiieillî comme les Grecs la médiation, nul doute que dans son empressement les Puissances n'eussent trouvé une garantie de la std>ilité des arrangements dont seraient convenues les deux parties, quelle que fut la limite qu'on eût donné au territoire grec.
S, If. le sultan rejette encore la médiation, lorsque k guerre est allumée dans le nord de ses états, et que les cours alliées, dans leur bienveillant intérêt pour la Grèce, se mettent en contact avec son gouvernement, lui donnent des secours pécuniaires, et emploient la puissance de leurs armes sur mer et sur terre pour la délivrer de la présence des Turcs.
Dans cet élat de choses deux inductions semblent incontestables. La première, que le gouvernement turc renonce volontairement aux avantages que lui aurait assurés la médiation, s'il l'eût acceptée sans hésiter. La seconde, que son obstination force les cours alliées & chercher ailleurs que dans ion assentiment pour le présent, et dans ses dispositions amicales envers la Grèce pour l'avenir, la garantie la plus essentielle de l'œuvre de paix dont elles s'occujient.
L'expérience de teus les temps, celle que dans des affaires semblables les cabinets alliés ont faite ailleurs (depuis quelques années, et en tout dernier lieu à (lonslanlinoplo) délininsent positivement k ntv lure do la garantie dont il s'agit.
Cette garantie semble ne pouvoir se trouver que dans k nécessite invincible dans kquelle sera placé le gouvernement turc d'accepter par le fait les décisions qui concernent le sort de k Grèce.
Elle serait invincible cette nécessité à l'égard des Turcs, si l'éUt Grec était sépré des états Ottomans, par une frontière qui mettrait les habitants respectifs dans riieureuse impossibilité de se nuire mutuellement, et de troubler par de nouvelles hostilités k paix qui serait établie avec ou sans l'assentiment des Turcs.
Les uns et les autres se trouveront dans cette impossibilité, du moment que leurs intérêts respectifs seront réglés avec justice et selon les principes posés par le traité de Londres, et lorsque l'état
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Grée, fort de ta potilkm territoriale el des resaouroet qu'elle loi prêtera, pourra maintfmir au besoin rinriolabilité des transactions sur lesquelles reposera son enstence.
Les cours alliées ont déclaré par une clause explicite du traité de Londres, qu'en exécutant cet acte il n'est pu de leur intention de se réserver aucune prépondérance exclusive en Grèce.
Cette dernière considération et celle déjà énoncée paraissent résoudre déGnitivement la question importante des frontières.
Elle serait résolue d'une manière conforme à Fesprit et au but dn traité, si la ligne des frontières ne séparait delà domination musulmaue que les provinces et les lies où le principe de l'incompatibilité de la coexistence des deux peuples sur le même terrain aura son application la plus rigoureuse, et où par conséquent la proportion dei Grecs à l'égard des Turcs sera au grand avantage des premiers.
D'après ce principe, la frontière la plus restreinte qu'on pourrait donner à la Grèce, serait celle qui, en partant du golfe de Volo laisserait aux Turcs la Tlicssalic et une grande [larlie do l'Épiro, et en suivant une ligne aussi forte que possible dans les montagnes arriverait à Sayadès.
Une délimitation semblable livrerait néanmoins aux Turcs des provinces où les Grecs composent la partie la plus noiiibreuso et k plus utile de leur population. Un grand nombre d'entre eux sont déjt dans les rangs do ceux qui ont porté les armes depuis huit ans en Grèce. Leurs frères qui demeureraient sous la domination musulmane, la supportcraicnt-ils ou pourraient-ils la considérer comme supportable? En les recevant en masse dans le territoire grec, pourrait-on aisément les renfermer dans les limites tracées par le traité, el le désir si naturel do regagner leurs foyers ne les porteraii-il pas h allumer encore une fois la guerre dans ces provinces où, depuis des[ siècles leurs chefs ou capitaines n'ont existé que du métier dei armes et de ses conséquences?
Ces observations qui d'ailleurs sont susceptibles d'un grand dévelop|icnieut, suflironi peut-être pour porter LL. EE. les représentants
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des cours alliées à reconnaître que la frontière la plus naturelle, celle qui donnerait & la conformation territoriale de ce nouvd étal le double avantage de lui oflrir sur le continent yis-à-Tis des Turcs le moyen de se défendre et d'établir une police sanitaire^ serait la frontière qui, en partant des bases du mont Olympe dans le golfe de Salonique suivrait le montCassia, irait jusqu'à Metiovo, Cormovo, Samarina, Gardiki et Port-Palerme sur la mer Adriatique.
Quant aux tics, TEubée se trouverait naturellement comprise dans les limites de la Grèce, et couvrirait ainsi les côtes de TAitique qu'elle embrasse dans sa longueur.
L'Ile de Candie formerait la dernière limite du côté du sud et serait la sauvegarde des autres Ues de l'Archipel. La possession de Candie parait être d'autant plus indispensable aux Grecs que dans l'état actuel des choses l'Archipel et le Péloponèse même seraient exposés aux dangers les plus imminents. Au pouvoir des Turcs ou de Méhémet-Ali, cette lie deviendra un dépôt de forces considérablcs, d'où les Turcs seraient en mesures d'attaquer sourdement la Grèce. D'ailleurs le peuple de Candie qui se défend actuellement des Turcs les armes à la main, se jetterait dans les lies de l'Archipel, et dès lors il serait extrêmement diflicile de préserver le commerce des malheurs qui Tont affligé dans ces derniers temps.
Sous d'autres rapports cette même considération n'échappera pas h l'attention des représentants des cours alliées, lorsqu'ils examineront Tesquisse de la délimitation qui partirait du golfe de Salonique et qui arriverait jusqu'à Port-Palerme.
Ce sont les hommes de ces contrées qui ont souvent défait les armées turques dans les défilés du Pinde, de l'Olympe, et du Parnasse. Ce sont les mêmes qui ont su se défendre héroïquement à Messolonghi, qui ont remporté la victoire mémorable d'Aracbova, el qui ont poussé enfin la résistance jusqu'au dernier terme dans l'acropole. Ces hommes forment une masse considérable de soldats. Ils ne renonceront jamais, ni à l'espoir de regagner leurs foyers, ni à leurs montagnes, ni au métier des armes. Un traité ne les renfer-
suppubiBiiT. '159
meraii pu iitémenl dam des limites élroilet ei hors de leur terre natale. Os frandiiront ces Kmiies, ei les hostilités oontre les Turcs rccoDunenceroiit néoessairement au moment où Ton croira d'avoir pacifié la Grèce.
En soumettant ces dernières réflexions à la sagesse des représentants des cours alliées, le gouvernement grec ne prétend ni les prendre comme une règle invariable de ses opinions, ni entraver, ne fùtrce qu'involontairement, la marche des négociations relatives i raccomplis&emcnt du traité de Londres.
Cest selon la délimitation que les représentants des cours alliées auront arrêtée qu'il sera possible de calculer la somme que la Grèce devra payer aux Turcs à titre de tribut et d'indemnité.
Le princi[)e qui semblerait le plus équitable sous ce double rapport, ce serait peut-être d'établir que l'une et l'autre rétribution seraient fixées en raison des revenus annuels de l'état, et prélevées dans des proportions compatibles avec sa situation financière.
Comme il est à espérer que les ressources de la Grèce augmenteront d'année en année, la rétribution envers les Turcs pourra aussi être augmentée, jusqu'à ce qu'elle atteigne le maximum qui serait fixé par les négociations.
Ces négociations auraient aussi pour objet les prétentions que les Turcs formeraient à l'égard de leurs propriétés particulières, ainsi que les réclamations des Grecs à l'égard des propriétés que les Turcs leur ont confisquées. Une commission mixte, composée de commissaires grecs et ottomans, réglerait définitivement ces intérêts sous la médiation puissante des cours alliées.
La question enfin des rapports dans lesquels se trouverait, par une suite de la médiation, le gouvernement grec avec la Porte, ne peut se résoudre, ainsi qu'il a été observé au commencement de ce mémoire, que d'après la conformation territoriale qui sera donnée à la Grèce.
Si cet état, par sou étendue, a en lui-même les éléments et les moyens de son indépendance réelle, ces rapports pourraient être
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éUbiis de maDière & placer la Porte ottomane dans f impeMibilité d'exercer sur la Grèce toute action qui serait incompatible avec la sûreté de cette dernière, et les yues magnanimes des trois cours alliées.
Communication adressée au gouvernement grée par les reprisent
tants des trois cours alliées.
Poros» 9 octobre 1828.
Les représentants des cours alliées ont Thonneur d'accuser à S. E. le président de la Grèce la réception des notes Terbales do 16 (28) septembre et du 20 septembre (2 octobre), accompagnant divers rapports et étals statistiques, relatifs aux intérêts qui font l'objet de leur examen.
Sans attendre les nouvelles communications qui leur ont été an^noncécs par S. E. comme complément de celles qu'ils ont déjà re« çues, les représentants pensent fournir au gouvernement grec, par renvoi de la série des questions ci-jointes,* un moyen de diriger plus sûrement ses recherches sur tous les points à l'égard desquds ils désirent être mis le plus tôt possible à portée de former leur opinion. Os reconnaissent d'ailleurs que parmi les questions posées, il en est plusieurs qui sont déjà résolues en tout ou en partie par les documents qu'ils ont sous les yeux. Mais ils se persuadent qu'en les trouvant reproduites à côté de celles dont la solution ne leur a pas été donnée encore, le gouvernement grec y verra l'avantage de mieux saisir leur pensée tout entière, et de s'épargner ainsi une perte de temps considérable.
* On les trouvera en tète des réponses dans le nénoire annexé à la pièce suivante.
KoU verbale de S. B. te fréeidaa de Im Grèce, màrteeée à LL. BB. Ie$ repréuntamti de$ eemt mtBeee.
Poro«# ^ octobre 1020.
Le préiideni da gomrcnieflMnl prorifoire grec t'est empreaié de •e eonformer au défir que bu oot a^Mimé LL. EE. les représen» ttnis des cours alliées par la noie yerbale qu'ils lui onl lait rhoo- Mur de loi adresser en date du 9 de ce mois.
n a médité les Tingi-buit questions que LL. EE. lui ont pn^ sées dans la vue d'ob'^enir des renseigoements détaillés sur tous les points relatifs à Texécution du traité de Londres qui font Tdijet des délibérations de LL. EE.
Ces renseignements ont été demandés au Panhellénium, et c'est après avoir recueilli les notions et les opinions que ce conseil lui a communiquées, que le président a pu accompagner chacune des vingi-buit questions des observations qu'il met aujourd'hui sous les yeux de LL. EE.
Les représentants des cours alliées n'ignorent aucune des circonstances qui onl rendu très-pénible l'exécution de ce travail. LL. EE. reconnaîtront sûrement, d'une part combien dans le moment actuel il serait impossible au gouvernement grec de donner aiu notions statistiques un caractère d'authenticité irrécusable dans tous leurs détails. D'autre part ik apprécieront sans doute les motifs sur lesqueb le président s'est appuyé en proposant pour la délimitation les bases que la Grèce réclame de l'intervention puissante de leurs cours, et qu'elle ne cessera d'espérer de la politique édairce qui préside à leurs déterminations*.
L'ensemble des renseignements que renferment les réponses aux vingt-huit questions delà conférence, fait espérer au gouvernement grec que Messieurs les représentants ne tarderont pas à ouvrir leurs délibérations sur les opinions que leurs gouvernements les ont ati-
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torisés h manifester dans la vue de faciliter et d'accélérer raccomplissement du traité de Londres.
Le président du gouvernement grec n'ayant négligé do son o6té aucun efTorl pour li&ler un résultat si désirable « se flatte de Tes-» poir que Messieurs les représentants contribueront^ avec non moins d'empressement^ à cette œuvre salutaire que la nation Grecque et le monde appellent de tous leurs vœux.
Première Question. « Quelle était respectivement la force numéa riquc des populations grecque et musulmane avant 1821^ dans cha-* « cune des divisions du coutinent et des lies de la Grèce^ et queb « sont actuellement le nombre et la population des dites populations « dans les mêmes divisions? »
Pour repondre catégoriquement, il faudrait que Tétendue du continent et des Iles composant l'ensemble qui, dans cette question est indiqué par le mot Grèce, fussent avant tout déterminés.
Si Ton s*en rapporte à Thisloire, aux monuments qui subsistent encore, à l'opinion des voyageurs et des géographes, l'étendue de ce territoire serait limitée au nord par une ligne qui partirait de Temboucliure de la YoYoussa, remonterait cette rivière jusqu'à sa source, passerait par la créle des montagnes de Zagori et de Metzovo, par celles de TOlympe, et arriverait au golfe de Salopiquc.
Quant aux tics, l'histoire, les monuments, tout en un mot atteste encore que Chypre, Rhodes, et tant d'autres lies encore, ne sont que des démembrements de la Grèce.
Mais ce que le gouvernement provisoire actuel doit, pour se conformer aux actes des trois congrès de la nation, considérer comme constituant la Grèce, ce sont toutes les provinces qui étaient ou sont même encore sous la domination musulmane, dans lesquelles pendant ou depuis l'an 1821 on a porté les armes contre les Turcs, et dont la grande majorité de la population domiciliée professe la religion chrétienne et parle la langue grecque.
Néanmoins, sans suivre avec une rigoureuse exactitude la ligne
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de délimiUlioD qu'on devrait traœr d'après oe principe^ on vt pré* •enter les notions que^ avec tous les soms possibles j on a recueillies relativement à cette première question.
Le Péloponèse n'était point divisé sous le rapport administratif; un visir gouvernait toute cette presqu'île.
La Grèce continentale était divisée en cinq sandjaks^ savoir :
Janina
Si Ton en excepte celles soumises à l'autorité du capitan-padai les Iles présentaient des divisions administratives asseï irrégulières. Néanmoins ces divisions seront indiquées dans le tableau qui suit^ et qui présente l'état des populations.
jusqu'à 1821. ACTUKLLCIIENT.
Chrëliens. Turcs. Chrétiens. Turcs.
Zéa 5^000 » » »
Thermia 4^500 » » »
Siphnos 6^000 » » »
Sériphos 2,000 » » »
Kimilos 1>000 » i> »
Mylos 5,000 » » »
Polycandros ••••.• 1,000 n » »
Sikinos 600 » » »
los 5,000 » » »
Santorini 17,000 » » »
Anaphi 7,00 » » »
Cassos. . 6,000 » 5,000 »
Aslypaléa 3,000 » » »
Palmos 5,000 » » »
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jusqu'à 1821 • ACTUKLLRIIENT.
GhrëtieDS. Turcs. Chrétiens. Turcs.
Amorgos. 3,500 » » »
Naxos • . • 13,000 » » »
Paros 7,000 » » »
Anti-Paros • 200 » » »
Miconi. •••••••• 5,500 » » »
Ces dix*neuf iles êuieni sous TAutoritë du CAplUn-pachâ. Samos. •••••,•• 2,500 » » »
Les rercDus de cette ile étaient tfTectés au scheik Scheisakn.
Tinos 28,000 » » »
Les rerenns de Tinos étaient affectés à un des ulémas, nommé Vél sadé-Effendi; après sa mort le sultan en disposait de noureau.
Andros 16,000 » » »
Syra 4,500 » » »
Les revenus de ces deux ties étaient affectés à une des sultanes i apH sa mort elles étaient administrées par le directeur de la monnaie*
Léros 5,000 » 4,000 »
Caliinnos 6,000 » 4,800 »
Nissiros 4,000 » 3,300 »
lélos 3,000 » 2,800 »
Caliée 1,200 ». » »
Sîmî 8,000 » 4,500 »
Scarpantho 7,500 » » »
CastiUorizos 2,500 » » »
Le nombre des habitants de Léros» ainsi que des autres tIes qui sol vent» a diminué par la désertion. Ces huit Iles étaient sous radmlnistn tion du bey de Rhodes.
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mmonj^A 1821, AcnnujniniT.
Chrëtieiif. Tores. CSirëtieos. Tnrci.
Candie 160,000 » 90,000 22,000
CelU tu était adaiolstrée par on pacha à trois qoeoes , soos raotorité dn solfan. La gosrrs et la peste ont fait de grands rarages dans cette Ile. L'état actoel de la popolation est indicé d'après les rapports dei personnes qni en sont arrirées le plus récemment.
Héliodromia 300 » » »
Skiathos 1,500 » » • »
Skiro 2,500 » » »
Chios 120,000 1,100 60,000 800
Ayant 1821 on comptait dans l'île de Gliios enriron 70 JuKs. Dei 80>000Ghiotes subsistant encore» une grande partie sont réfugiés à Syrs.
Scopélo 7,000 » » I»
Trikéri 1,700 » 1,300 »
La presqnfle de Trikéri» qui fait partie de la Magnésie thessalienne» entrait cependant dans la juridiction du capitan-pacha.
Psara. . . 8,000 » 5,000
Salamine 4,000 » »
É(^ne. 3,000 » »
Spetzia 8,000 »
Hydra 16,000
Poros 7,000 » »
2,000 Psarlotes sont réfugiés à Égine. Ces six tles éuieot sous 1 rite du capitan-pacha.
uto-
TabUau relatif à la première çttesiion : Qualité reipecHim du
poptibuianê grecques et turques*
iV. B* Nous devons faire observer de nouveau que les nombre» TOMi rr. 30
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indiqués «ont appronmiUft teuknienl^ el qu'il nous a été impossiblo d*en donner de plus précis.
Péloponèse.
jusqu'à 1821. ACTOlLLIinilT.
Ghrëtiens. Turcs. Chrétiens. Tares.*
* Il est à présumer qne par la suite de réracuation de Patras et des forteresses de la Messëoie , il ne reste que quelques indiridus Isolés.
Continent.
Sandjak do Nègrepont comprenant TAttique, llèbes, Lindie, FEubée, Turcochori, Boudounitza, Zeilouni, Talandi, Salona, lidoriki et Malandrino; ou TAttique, la Béotie, la Locride opontienne, TEubéc, la Phodde, la Doride, et une partie de la Locride ozolionne.
Sandjak de Trikala comprenant presque toute la Thessalio; ou les districts modernes de Trikala, de CLassia, de Cratzova, do Clinoro, d'Aspropotamos, d'une partie d'A(jraplia, do Plicrsala, de Ooura, d*Armyro, do Vélcstino, de Volos, d'Aya, do Zagora, d'Olympe, d'Alasona, et du Mossalik.
Sandjak de Lépante comprenant Vénético, û^vari, Apocouro, Carpénisi, Domoco, et Patradjik; ou une partie de la Locride ozolionne, rÉlolie épictète, et une petite partie du sud de la Thessalie.
Sandjak de Karéli comprenant Mcssolongfhi, Anatolico, Zygosj
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Vlodiof, Xénoméron, Vonitiâ, el Vallos; ou fÉlolie proproncnl dite et FAcarnanie. '
jusqu'à 1821. ACTOELLIMINT*
Chrétiens. Turcs. Chrëliens. Turcs.
La partie du sandjak de Janina eomprenanl les dîslricts de Rado- YÎidî, d'Arta, de Prévésa, de Lamari, deLakia, de SouU, et de Malakassi; ou l'Amphilochie, la Selléide, el rAlhamanie.
Deuxième Qiœslion. « A combien s'élève approximativemeut le « nombre des réfugiés qui, par suite des événements, sont venus des « pays situés au delà de Tisthme, chercher un asile? De qud pays « proviennent-ils respectivement? »
Il est absolument impossible d'indiquer même approximativement le nombre de ceux qui se trouvent en deçà de Tisthme.
Si Ton jctlc un coup d*œil sur les tableaux statistiques déjà pré* sentes à LL. EK., il ne sera pas diflicile de trouver h peu de diose près le total des habitants du continent et même des Iles qui, |iar suite des événements ont été obligés d'abandonner leurs foyers; mais comment connaître combien d'entre eux ont cherché leur asile dans le Pélojionèse. En supposant qu'on l'eût connu, l'on no pour^ rait plus vérifier maintenant quel est le nombre de ceux qui ont plus tard abandonné cet asile pour se transporter ailleurs, dans des moments où les habitants de la péninsule même ne s'y trouvaient pas ta sûreté.
On pense que cet aveu sincère est préférable à des calculs hypotliétiques qui ne peuvent être bases sur aucune donnée positive.
Troitième Qttesiion. « Quelle est la profession dominante dans la « masse de la population, de chacune do ces divisions? »
466 suppiinBHT.
La profession dominaDte dans la masse de la population de chaque localité dépend beaucoup de la situation et de la nature du ptys# ainsi que du degré d'oppression qui a pesé ou pèse encore sur les habitants.
Cjùux des montagnes sonl^ ou pasteurs ou guerriers. Ceux des plaines auraient tous cultivé une terre fertile en riches produits, ai les persécutions ne les eussent obligés et ne les obligeaient encore souvent d'abandonner la charrue pour prendre les armes et aller chercher la siireté dans les montagnes.
Les côtes peuplées du continent et des Iles, le sont de marins et de négociants.
Telle est la seule réponse positive que Ton peut faire à cette troisième question.
En donnant un tableau indicatif de la profession dominante dans la masse de la popuktion de chaque district, on doit prévenir qu'il m été impossible de le porter au degré d'exactitude que l'on aurait désiré d*altcindre ; en efTet un district ne comprend pas toujours exclusivement de la plaine ou des côtes, par exemple, il peut s'y trouver des parties montagneuses.
On a donc souvent rencontré dans le même district, des pasteurs , des agriculteurs, des marins, dont le nombre respectif ne diftéraii pas sensiblement. Toutefois, pour indiquer autant qu'il a été possible de connaître la prédominance numérique d'une profession sur les autres, on a cité la première, celle qui est la plus généralement exercée.
Les noms anciens ont été mis dans le tableau à côté des modernes, jfiirce que souvent ceux-ci ne se trouvent point sur les cartes, et que les premiers sont plus généralement connus.
On n'a pas cité des sandjaks ou divisions turques pour éviter les intercalations. L'Acaraanie et l'Étolie, par exemple, qui forment ime province nommée Karéli, étaient souvent, sous le rapport administratif, réunies au sandjak de Nègrepont, tandis que la Doridc et la Locride qui se trouvent intercalées dans la province de Karéli
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ODi presque loujoun été administrées |iar le padui de Lépanle. Lt jurididioii présentait dans les districts des biiareries encore plus firappantes, par exemple^ le volvode de Patras dans rAchale avait sous sa juridiction la conunune de Kioutiuk-Malna^ située k rextrémité de la Messénie, tandis que le pays intermédiaire était di« visé en plusieurs autres juridictions.
Tableau relatif à la troisième question. Grèce continentale^ les six sandjaks.
DISTRICTS. PHOFESSlOlf MS lABI-
Noms anciens. Noms modernes. tants.
Olympe et Ossa. . . Kissavos Pasteurs guerriers.
Plaine de Thessalie Cultivateurs.
Magnésie thessalienne. Ghoria-tou-Volo(vil- Artisans, marins^ pas-
lages deVolo). • teurs.
Lamie Zeitouni | Artisans, marins,
Phthiotis Palradjik ) pasteurs.
Béotie Livadie, Tbèbes. • /</•
AtUquo Id.
Phocide Salona Id.
Doridc et Locride • • Lidoriki, Malandri- /</., pasteurs, prè-
no, Cravari. • • très mendiants.
Étolie Vénético Cultivateurs.
Mcssolongbi. • .. • Marins, pécheurs.
Anatolico Artisans.
Zygos Cultivateurs.
Apocoron A/., pasteurs.
Carpénisi Cultiv., past., artii'.
VIochos Cultivai., pasteurs.
Locris, ou Locride • Boudounitza • • • • | Cultivateurs , arti«
Talandi ) sans.
SUPPUSnfKNT.
DMTlUCTt.
Noms aDélens. Noms modernes
Acaroanie • • • • • XéroméroD
Vonitza • • Vallos. . •
Araphilocbic* • • • • Radovizdi •
Lamari • •
raopntioif Ms 1411-
TAIITS.
Cultivât.^ armaiolts, Id., id.
Jd., id»
Jd., id., pasteors.
Id; artisans.*
^ Quelques arlisaos et nëgociaots se trooreol dans la Tille d*Arla.
Selléide Souli Guerriers, pasteors.
Djoumerka • • • •
Aspropotamo. •••#»« -â*
* "^ f Pasteurs, artisans,
Malacassi > i.. ^
( cmtiTatears.
Zagon
Agrapha
Péloponèse, province unique.
Achale
Élide.
Messénie
Messénie^
Laconie •«%!••
Fatras
Vostitza
Calavrita
Gastouni
Pyrgos
Arcadio, Navarin, Modon , Coron , Nissi, Calamata.
Kioutzuk-Malna, Androussa, Embrakika, Léondari •
Ma{pie occidental. •
Ma(jne oriental. . .
Napoli da lUalvasie.
Mistra, Prastos • •
Cultivateurs, négociants, artisans, pasteurs.
Artisans, pasteurs.
Artisans, né(jociants.
Cultivateurs, n^odants, pasteurs.
Cultivateurs, négociants, pasteurs.
I Guerriers, marins.
Cultivateurs.
M., pasteurs.
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MtTMCTt. . raOfftttlOll DO lAM-
Noat anoieiia. Noms modenief* TàiiTS.
Ha(poa-Pétros, IVi» ) Cultivateurs, pu-
politza, Ftnaii • ) teurt, artisans.
Napoli de Romanie • ) *' "^
Corinthe Gorintbe Jd., pasteurs.
Iles, Candie*
Kissamos. . . • • • Kissamos • . • ^ • Agriculi., artisans.
Éiinos Sélinos Jd.
Cydonie La Canée Négociants, artisans,
cultivai,, pasleursi
Panécie Sphakia Pasteurs, marins.
Aptéra • Apricoma A(][ricult., artisans.
Réthymos, • • • • • Rélhimo. #••••. K^o^ants, artisansj
a{vriculleurs.
Lampée •••.••• Hagios-Vasilios» • • A{*ricult., pasteurs.
Panacre •••••• Aman • /</., iV/.
Avlopotamos • • • • Milopotamo • • • . Cuit., past., artisans.
Cnossos .••••• Malvisa .«•••• Jd,, iV/.
Lcolium ••.»••• Candie • Négociants, icf., n/.
Phœstos •••••• Priatina Agriculteurs.
Cœnon Kénouria Id.
Gortyna ••••.. Monofatzi. • • • • M.
Arcadie Rizo-Castro • • • • A/., artisans.
Iliéropétro IGérapétra A/., id.
Chéronèsé Pédiada td.
Pétra • • . MirabcUa id., hL
Lassœum Lassithi A/., pasteurs.
Cœtium Gtia Pasteurs, agricult.
472 «UPPUBHUT.
Eubée.
DltTllCTi> mOWMMWIW Hâil-
Noms ancienf • Noms modeniet. TANTS*
Eobée Nègrepont Cultivât., pasteurs,
Qiarins.
Archipel.
Qiios. • Cultivateurs, négo*
dants,' marins,
Samos. •••••• Jd»$ id»f id»
Andros • Cultivateurs, marint*
Tinos M.
Naxia Id.
Santorini Cultivateurs, marint.
Nio Id.
Hydra • • Marins, négociants»
Spetzia Id., id.
Eo gënéral la classe des cullivateors esi la plus nombreuse dans les ties où un terrain fertile ne manque point k la population » mais dans celle oit le contraire a lieu» ce qui se rencontre plus particulièrement dans les petites» les marins sont en nombre supérieur.
Quatrième Question. « Dans quelles proportions la propriété fon* « cière était-elle partagée dans chaque division entre les Grecs et les « Turcs, antérieurement à 1821 ? Et quel était Tétat et la valeur des « parties qui appartenaient aux Turcs? »
Pour répondi*e à cette question, on récapitulera les tableaux déjk communiqués, en y «njoulant tous les renseignements qu'il a été possible de recueillir jioslcrieurement à leur confection.
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Grèce ocddenUk.
ruMË» itfttsim
PMTIRCM»
CnTtn • • • • YénéticoB. . .
Apoooron . . .
Carpénin . . .
Agrapha. • . • Zygos. . . X Mcssolongiii. >* AnatoUcon . / Xéroméron • Vlodios. . .
Yonitza. . .
Valtos. . . .
AspropotaoKM BaJovizdt 1 ctArU. I
jé reporter t
r«OMkflOR.
Gncque*.
24,600 Goinine5à4enTiiw.
2,100 » 261/4àl > 1,400 » 8il.
23àl 7àl
56 3/4 à 1 13il5
1,500 » 60àl
208,000 950,000 » là41^ »
* La difTërence qui se fait remarquer relatiTemenl i la quanlllë im atremmes des troia disiricts de Zygos» Messolonghi et Anatolico» eotra le tableau prëcëdemment communique et la rëpoose actuelle» Tleal de ce que Ton a depuis peu reçu des reoseignements plus exacte. Il faut observer en outre que sur les 23,000 stremmes des propriëtês indiquées comme turques dans les propriëtês de Zygos» environ 6»000 qui appartenaient aux chrëtiens» ont ëtë usurpëespar les Turcs en 1770; à cette ëpoque les habitants de cette province s*ëtaient révoltes contre le sultan. En se soumettant de nouveau» ils stipulèrent des conditions pour nel* tre leur vie et leurs propriétés en sûreté ; mais les Turcs violèrenl bientôt les conventions arrêtées» et se mirent eu possession des propriétés des chrétiens.
La grande disproportion qui existe entre les propriétés grecques et
SUPPLEMENT
TERRES AtAL0£eS EN STREMMBI.
PROTDfCBS*
Grecques.
Turques.
moroRTiON.
Rqfort,
LRiDRri • • • •
Prévésa • . • •
Souli^ Botza- %
ri^ouTzé- [
Commo2 à 1 enviroD»
récovista • )
Catzanochoria •
ToUl,
Grèce orientale.
Nègrcponl* . .
CkMmne 5 à 6 eoTÎron.
Aliique • • • •
Proportion égale.
Thcbcs . . . . :
Gomme 1 i 2 envïnm.
Livadie • • • •
» 4il »
Talandi • • • •
Proportion égale.
Turcochori • •
Comme 7 à 9 environ.
Bouilounitza • •
Salona • • • •
Lidoriki* • • •
» 7 1/5 il.
Malandrino • •
» 5 1/3 il.
turques dans la proTlnce d*Arta, yleot de ee que la famille d*Ali*Paclia s'y dtait emparée par force des propriétés clirctfeDnes»
* Des 4]d|600 siremmes de terres turques dans Tîle de Négrepont» une partie coosidërable appartient aux clirëtiens ; car à cause des charges onéreuses» et d'une multitude d*autres TexatlonSi ringtpquatre tU* lages grecs possédant environ 3I|000 stremmes» se mirent sous la pro* tection du domaine turc» à la charge de payer 20|000 piastres À la Porto pour racheter leur tranquillité» et pour éviter les contributions vexa*
SinVLBHBVT.
TtUŒÈ tfàLUtu EN STUnilBI,
PROTMG».
nOPORTION.
Grecques.
Turques.
Pilradjik*. . .
» 2 i 1 environ.
Zeilouni. • • •
» 2 1/2 il »
Domooo* • • •
» là41/2.
Armyro. » • •
Magnésie tbe«-
salieDoe. . •
Olympe. . • N
Niaoufta • • j
V Pour kf partie* qui
Madémocho- \
< ont prit les ir*
na« • • • 1
1 mes.
Cassandra, • )
ToUl, 5,178,440 2,082,990
AtteDdu les cirooDsUDces présentes, on ne peut dans oe momeol donner des renseignements positifs sur la Thessalie (Trlcala).
Péloponèse • • Candie • • • • Chios
0>inme 1 à 2« » tô à 22.
* Des 71,400 stremmes de terres turques dans la prorince de Patra^ djik, enriron 6|(M)0 sont propriétés grecques; car ils appartenaient i un primat nommé Hadji-Cliristo Economes. A sa mort la Porte confis* qua ses propriétés » et les remit ensuite a ses enfants, k charge pour ces derniers de payer ft^SOG piastres par an au trésor.
** La différence qui se fait remarquer entre le tableau précédemment communiqué et les derniers renseignements relatireroent a l'étendue des ferres cultivées dans la Grèce orientale» rient do ce qu'ici on a réuni les vignobles» les plantations d'oliviers et les jardins évalués en strem«
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Des de TArdiipel.
Toute It terre des lies de TArchipel iTpparteiiail aux dirétieiii sans aucune exception*
Cinquième Question. « Quels sont le nombre el laTaleur des pro» « priétés qui, ayant appartenu à la Porte, aux Tacoufs, aux timars, « et aux ziamets (fiefs militaires), à des personnages apanages ou à « des particuliers musulmans, etc., entrent aujourd'hui dans le doa maine de Fétat Grec? et dans quelles proportions étaient-elles ré- « parties? »
Les propriétés appartenant à la Porte, celles qui sont connues sous le nom de vacoufs ou donations, et celles appartenant à des particuliers turcs appelées tchiftéliks, sont indiquées dans h quatrième réponse sous le nom de terres turques évaluées en stremmes; mais quelle est la quantité des propriétés qui ont appartenu à la Porte ou à des particuliers turcs, il nous est impossible de donner aucune notion positive sur ce point.
Les timars, les ziamets (fiofs militaires), consistaient en dîmes, et montaient dans la Grèce occidentale à 265,870 piastres. Dans la Grèce orientale y compris Armyro, Domokos, Olympe, Nia» ousta, Madémochoria, et Cassandra, à 1,741,000. En Candie, à 1,500,000. Dans le Péloponèse, à 2,500,000.
Mais dans quelles proportions ces dîmes étaient-elles réparties? On rignore absolument. Les lies de FArchipd n'étaient point grevées de cette taxe.
Sixième Question. « Quelle était, avant 1821, Testimation a|»- « proximative des revenus de ces propriétés ? »
n est impossible de donner l'estimation des revenus des propriétés qui ont appartenu à la Porte ou à des particuliers turcs, cependant on pourrait la présumer approximativement par Tindica^
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Ik» qai est doDnée dant la quatrième i^ponae à Téganl des fcn^ des lerrea.
Septième QuesHim» « De quels éléments se composaient les va- « coufs; en d'autres termes, quels étaient, 1% ceux administrés « directement par l'administration des vaooufs, 2*, ceux possédés « par des particuliers musulmans à diarge de redevance, 3% ceux « possédés par des sujets chrétiens aux mêmes conditions; ceux « enfin qui dépendaient des mosquées ou des fondations pieuses de « Constantinople ou d'autres villes de la Turquie? »
De même qu'il a été impossible de savoir dans quelles proportions les dîmes étaient réparties aux timars et auxziamets, etc., de même aussi il est de toute impossibilité de connaître distinctement quelles étaient les propriétés indiquées dans cette question.
Huitième Question. « A quellle valeur pourraient se monter les « propriétés qui, censées faire partie de celles des seigneurs musol-* « mans, appartenaient néanmoins en propre à des chrétiens qui étaient « simplement tenus de leur payer certaines redevances? Et dans « quelle proportion ces redevances étaient-elles ordinairement ré- « glées dans chacune des catégories dont il est question dans ce paa ragraphe et dans le précédent? »
Il faudra consulter la quatrième réponse pour la province de Patradjik et pour Die de Nègrepont.
n y avait aussi dans le Péloponèse quelques propriétés de cette nature, consistant en vignobles, mais le nombre en était extrêmement borné.
On ne pourrait indiquer aucune proportion dans ces redevances, parce qu'elles étaient réglées en bloc.
Neuvième Question. « A quelles redevances et autres charges les a paysans étaient-ils tenus envers leurs propriétaires ? »
Les fermiers qui cultivaient les terres turques payaient aux pro-
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priétaires les redevances auxquelles ils s'étaient obligés par leurs baux.
Les conditions de ces baux étaient avantageuses pour le fermier dans les parties de la Grèce où les propriétés étaient étendues^ où il y avait beaucoup de terres labourables d'où Texportation des produits était facile^ et où les hommes livrés à Tagriculturo étaient en petit nombre.
L'usage avait consacré pour la location des terres trois espèces de baux.
1^. Le spitrophicon. D'après celui-ci on prélevait sur le produit brut, tous les frais de production ainsi que la dlmc régulière; le propriétaire cl le métayer prenaient chacun une moitié du surplus.
2®. Le tritaricon. En vertu de celui-ci, tous les frais de production restaient à la charge du métayer. La dlme était payée sur le produit brut, et le reste était divisé en neuf parties dont trois revenaient au propriétaire, et les six autres au métayer.
3^. Le giomoro ou apocopi. D'après ce dernier, tous les frais de production ainsi que la dime, étaient à la charge du métayer. De plus^ celui-ci, soit que la récolte fût abondante ou non, devait donner au propriétaire pour la terre labourable, autant de grain qu'il en fallait jiour rensemencement. Pour les plants d'oliviers, il devait donner les deux septièmes de leur produit.
Les difTérentes clauses du bail fixaient les redevances que le propriétaire avait droit d'exiger du métayer sur les autres productions.
Le trilaricon était le plus généralement en usage. Dans les parties de la Grèce qui manquaient de cultivateurs, les propriétaires turcs, afin d'en attirer sur leurs terres, faisaient à ces hommes quelques avantages ; par exemple, ils leur prêtaient de petites sommes d'argent pour subvenir à leurs besoins, ou bien ils leur avançaient une partie des frais de culture; mais les corvées auxquelles ces mallicurcux étaient assujettis, balançaient, et le plus souvent sur^ passaient de beaucoup b valeur de ces petits secours.
.Ainsi ils cultivaient la partie la plus fertile de la ferme, au pro-
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fit eiclaiif du piopriéUire, ce qu'on appdaii paraqiom; ib étaioil obligés de prêter leurs bètes de somme pour le service de Faga ; ou bien, ils étaient obligés de céder , outre les autres d>ligalioii8 consignées dans le contrat, une partie du produit de leurs bestiaux.
Les chrétiens avaient aussi différentes espèces de propriétés reconnues comme telles par les Turcs ; ce qui est prouvé d'une manière incontestable par le nusul-avariz (loyer d'un terrain babilé) et de plus par les tapis ou hodjètes (titre authentique de propriété) délivrés par le spahi, le voïvode, ou le cadi, toutes les fois qu'un Grec vendait à un autre Grec ou à un Turc sa propriété foncière.
Les pachas mêmes les plus puissants (on n'en exceptera point Ali, le satrape de Janina), se munissaient comme les particulier! de ces tapis ou hodjètes, lorsqu'ils s'appropriaient les terres des chrétiens, parce qu'ils croyaient pouvoir couvrir par ces titra leurs actes arbitraires et de violence, et faire paraître légitime leur possession.
! Les mêmes conditions ci-dessus indiquées étaient stipulées dans
les baux passés entre les métayers et les propriétaires chrétiens; mais ces derniers assujettissaient rarement leurs coreligionnaires à des corvées onéreuses.
Dixième Question. « Quels étaient d'une part en Grèce Tintérèt « de l'argent avant 1821, et de l'autre le prix moyen de vente et « d'achat des propriétés? »
La loi 'turque n'admettait point d'intérêt pour le prêt d'argent, à moins que le capital emprunté n'appartint à des orphelins. Alon les juges toléraient qu'il fut de 10 pour 100 par an.
Ainsi l'intérêt de l'argent n'éUnt point réglé, variait de 12 à 30 pour 100 selon les temps, les lieux et les besoins des contractants.
Dans les parties de la Grice où le commerce était régulier, actifs et sous quelque protection étrangère, le premier taux, celui de 13 pour 100 était stipulé à l'égard des commerçants grecs et européensi
480 StJPPUBHEWT.
et même à Fégard des personnes non commerçantes qni olfiraient uie garantie particulière par leur conduite.
Au contraire^ le dernier taux^ celui de 30 pour 100^ n'était stipulé que dans des circonstances extraordinaires dans les parties de la Grèce où il y avait peu de capitaux en circulation; et à l'égard des hommes dont la situation politique ou la fortune particulière n'offrait point de garanties suffisantes.
Mais dans les endroits où les capitaux en circulation n'étaient pas très-rares^ où les transactions commerciales n'étaient pas garanties par une protection étrangère^ et où néanmoins les capitalistes trouvaient une certaine sûreté dans le caractère ou dans la fortune de leur débiteur^ le taux de l'intérêt montait à 15 et souvent à 18 pour 100.
Si un créancier^ en citant son débiteur devant des juges turcs produisait un titre obligatoire où l'intérêt convenu fût indiqué à part du capital^ les juges déchargeaient complètement le débiteur des intérêts à moins que le capital n'appartint à des orphelins.
De là vint que dans plusieurs parties de la Grèce on prit l'usage de renouveler chaque semestre les titres de créance en ajoutant l'intérêt au capital.
Quand on recherche la valeur des propriétés foncières en Grèce avant 1821^ on ne doit point se laisser guider par ce qui existait dans les villes maritimes où se trouvaient réunis des capitalistes^ des commerçants et des artisans. Dans ces endroits la demande surpassait V offre. Le prix des terrains propres aux constructions^ celui des constructions elles-mêmes^ montait à mesure que les avantages des opérations industrielles se multipliaient.
De même, il ne faudrait pas se régler sur le prix de quelques propriétés qui donnaient exclusivement des productions d'une valeur très-élevée, telles que les vignobles où l'on récolte les raisins secs.
En général, eu égard à la situation, à la qualité de la terre, et à la proportion de \ offre à la demande, le terme le plus bas de la valeur des terres avant 1821 était de 10 piastres par stremmè, et le plus élevé de 60 piastres.
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Onsiimê QueUiam. « Dans quelle proportiûii le lenrioe nûKlaire « étiiUil onéreux aux fiefs turcs ? Et quelle était la valeur des au- « très impositions dont ces fiefs pouvaient être chargés? »
Les dîmes appelées timars el siamots^ et qui montaient à environ 6^006^870 piastres^ étaient en majeure partie dépensées dans le service militaire du pays^ une faible partie du reste était versée dans le trésor du sultan, et une autre enfin était offerte aux sultanes ou consacrée à des fondations reli«peuses; mais il nous est ihipossible de savoir au juste dans quelle proportion ces dimes étaient réparties.
Douzième Question. « Dans quel cas une propriété turque re* « venait-^Ue de droit au sultan ? »
Le sultan est de droit propriétaire de tout le territoire conquis. Le sultan le déclare dans son fameux hatti-schérif. Un semblable territoire est inaliénable à titre lucratif. Mais le sultan peut en faire des legs perpétuels; tels sont les vacoufs. Il peut encore en disposer par donations, soit viagères, soit transniissibles par succession. Parmi les musulmans, les ulémas seuls obtiennent ces dernières.
Les propriétés territoriales des sujets (precs, arméniens et autres, sont aussi transmissiblespr succession, moyennant une faible taxe de location que chaque commune est tenue de payer annuellement au trésor.
Excepté celles indiquées ci-dessus, toutes les possessions territoriales des musulmans reviennent au sultan quand les usufruitiers meurent.
Une semblable loi, subversive qu'elle est des principes fondamentaux de toute institution sociale, ne pouvant être exactement observée, le sultan laisse les biens de la majeure partie des particuliers musulmans à leurs héritiers, fnoyennant une faible somme versée comme équivalent au bectoulmaUmiri ou trésor du sultan. Mais le grand seigneur exerce son droit siu* toutes les possessions des fonctionnaires publics. Ordinairement ces possessions sont aussi racbe-
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Iéc8 par leurs héritiers à un prix très-modique. Il ne s'élève le plus souvent qu'au triple ou tout au plus au quadruple du revenu annuel.
Indépendanunent de son droit de propriété sur les possessions ter* ritoriales des fonctionnaires publics^ le sultan use toujoitfs d'un autre consacré par le temps et par l'exercice incontesté qu'il en a constanw ment fait> c'est celui de s'emparer après la mort de ces fonction^ naires de tout le reste de leur fortune^ sous prétexte qu'elle a été ga{jnée aux dépens de l'état^ d'où il conclut qu'elle lui appartient.
Quelques-uns des sultans ont voulu à dilTérentes reprises étendre ce droit sur les pi'opriétés des fonctionnaires publics non musulmans^ mais des réclamalions appuyées sur des liatti-schérifs ou des lirmans accordés par leurs prédécesseurs^ ont empêché qu'ils ne ronsacrasseut par l'usage celle spoliation.
Tretzième Question, « Quelles sont l'étendue et la valeur du do- « maine national acquis par les Grecs dans chaque partie émancipée « du pays^ et à combien peut-on évaluer l'élcndue et la valeur de cea lui qui reste à acquérir dans les autres parties de la Grèce? »
L'étendue du domaine national acquis par les Hellènes dans la Grèce occidentale depuis Cravari jusqu'à Aspropotamos^ est d'environ 179^270 stremmes.
Dans la Grèce orientale depuis l'Allique »
jusqu'à Zcilouni^ y compris Nègrepont. . 1,141,690 »
Dans le Péloponèse 3,000,000 »
En Candie 2,280,000 i>
Et h Chins 1^600 »
ToUl, . 6,602,560 »
Quant à l'étendue de celle qui reste à désirer, elle pourrait être
évaluée ainsi qu'il suit :
Dans b Grèce occidentale, à Aria, à Lamari, à Lakis, à Pré-
vésa et à Souli , . 1,150,000 stremmes.
Dans la Grèce orientale, à Armyros, à Domocos, à Olympe, à
Niaousla> à Madcmochoria, et à Cassandra. ' 941,300 stremmes.
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La réponte à b quatrième question pourrait être déduite de la valeur approiimative du domaine national ci-dessus indiqué.
Quatorzième Quetiion. « Quelles sont les provinces ou les dis- « tricts de b Grèce continentale qui out pris une part active et soute tenue à Tinsurrection? »
Quinzième Quesiion. « Quels sont les territoires, forteresses et « positions occupées par les Turcs; quels sont ceux où les Grecs se « sont maintenus sans contestation? Quels. sont ceux enfin dont ils « disputent encore les armes à la main la possession aux Turcs? « Et quelle est actuellement la force respective des parties conleu- « dantcs? »
On a ci*u ne pouvoir mieux répondre à ces deux questions qu'en présentant un aperçu historique très-concis, mais en même tanps aussi exact que possible, de la lutte que les Hellènes ont soutenue avec des ckances diverses depuis 1821 jusqu'à ce moment.
On passera en revue toutes les provinces du continent et les ilcs où la présence des parties belligérantes a amené des actions. On ne parlera point du Péloponèse, puisque maintenant il est presque entièrement délivré de la présence des Tiu*cs. On ne comprendra pas non plus dans ce travail celles des iles qui, habitées par des chrétiens exclusivement, ne furent point attaquées par les Turcs.
A la fin de chaque article on parlera des positions et des places occupées par les Turcs, ainsi que de la force de ces derniers.
On doit faire observer cependant que cette force peul varier dans les provinces continentales d'un jour à l'autre, et que si clic est aujourd'hui sur quelques points inférieure à celles des Hclloncs, elle peut néanmoins la dépasser et dans une proportion formidable , dès que le sultan voudra ou pourra diriger sur ces contrées de nouvelles troupes.
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Maeédoine.
Si Fon tire une ligne à peu près droite depub le fond da 'golfe d'Orphano ou de Contessa jusqu'au cap Panomi dans le golfe Thermaîque^ on a au sud exclusivement la partie de cette province dont les. habitants prirent les armes vers la fin de mai 1821. On y compte plus de cent villages habités par des chrétiens^ indépendamment de ceux qui possèdent les trois péninsules du mont Athos, de Longo et de Cassandra. Dans le mois de juin de la même année il y eut des combats très-meurtriers è Sidéro-Kansia^ et au passage de Rendino^ entre la population grecque et des forces considérables venues de G>nstantinoplc et des environs. Un peu plus tard b population se battit encore à Galalée et à Saint-Paraskévi dans Tintérieur du pays, contre les Turcs de Salonique ; obligés de quitter la plaine qui était couverte de forces infiniment supérieures, les Hellènes se retirèrent dans les presqu'îles où ils se défendirent avec beaucoup de courage derrière des retranchements faits à la hâte sur les isthmes. Les Turcs perdirent plus de 15,000 hommes pour 8*emparcr de Cassandra, aussi s'en vengèrent-ils en faisant main basse sur tous ceux qui ne purent se sauver par la fuite. Le mont Athos capitula plus tard. Depuis la fin de décembre 1821 aucun acte d'émancipation ne se manifestait plus ùiius cette partie méridionale de la Macédoine. Au commencement d*avril 1822 les habitants de Kiaousta et de quatre-vingts villages des environs, prirent les armes à l'exemple des Olympiens. Ils auraient pu réussir quelques mois plus tôt lorsque les Turcs assiégeaient encore Cassandra, mais à l'époque où ils commencèrent ils durent succomber au nombre malgré b défense la plus brilbnte.
La bataille de Kiaousta fut une des plus sanglantes dont l'histoire grecque de ces derniers temps ait à faire mention ; plus de 14,000 Turcs et de 10,000 Grecs y tombèrent. Ceux-ci furent enfin obligés d'abandonner entièrement le terrain vers b fin du mois de mai. Les
\, guidés ptr KanUMM d Galtos cl plnikiiri aatm capitiines, firent une retaailc admirable en tf avenant la TliessaEe* Ik Tinrent te réunir aux miliœs d'Aspropolamos, de BadoTÎidi et dei autres diatricts de la Grèce occidentale qui te trooraient alors rassemblés à Petta et à Combotti^ dans rbtention de soutenir les efforts de Souli.
Une grande partie des familles périrent par le icr ou par la misère, le reste se sauva dans les Iles de Skiatbos, de Scopéks, de Skyros, etc.
Olympe.
Les Olympiens ne prirent les armes que vers la fin du mois de mars 1822. Ib se réunirent bientôt aux habitants de Niaousta et des ^virons dont ils partagèrent le sort. Établis plus tard dans les Iles de Skiatbos, de Scopélos et d'autres^ les uns et les autres ne cessèrent de faire une guerre active aux Turcs de la Macédoine, et parviiH rent à sauver de Tesclavage un grand nombre de leurs familles, offrant en échange les prisonniers qui tombaient entre leurs mains. Cette guerre n'a cessé que depuis le commencement de Tannée 1828, époque où le gouvernement dut engager les Olympiens à se rendre au camp dcMégare, pour qu'après avoir combattu en braves guerriers la misère ne les flt point vivre en pirates.
Magnésie ihessalienue.
La Magnésie theâsalicnne prit une part active et soutenue dans la révolution depuis le commencement du mois de mai 1821 jusqu'à la fin de juillet 1824. Les Grecs avaient déjà occupé Zochonia et assiégé le petit fort de Volos, lorsqu'à l'approche de l'armée de Dra* mali qui s'avançait contre le Péloponèse, il furent obligés de lever le siège. On pourrait énumércr plusieurs combats qui eurent des chances diverses. Les plus remarquables sont ceux qui furent livrés
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dans les mois de mai, de juiu ci de juillet 1824 enlre rarmée de Kiutahi-Paclia ci la force {p*ecque commandée par Karatassos. Ces alTaires coulèrent aux Turcs plus de 5,000 hommes. A cette époque roccupallon de TEubée par les Turcs priva les troupes concentrées dans la Magnésie, des moyens de subsistance, et obligfca d'évacuer le pays. Les hommes capables de porter les armes se remirent dans les camps grecs, une partie des familles se dispersèrent dans les lies do r Archipel, les autres restèrent sous le joug. Indi^pendammcnt de la faible garnison de Yolos, les Turcs ont en Magnésie un petit corps de 200 hommes.
Eubée.
La révolution éclata en Eubée vers le dernier jour du mois d'avril 1821. Les Eubéens, maîtres de tout le pays, cernèrent bientôt les Turcs dans les places de Nègrepont et do Caristo. La première était sur le point de capituler lorsqu'elle fut approvisionnée par des bâtiments autrichiens; néanmoins, à rexception de ces deux places, les Hellènes occupèrent tout le reste de Tlle jusqu'à la fin de juillet 1 824. A celle époque la garnison de Nègrepont, renforcée par un corps ionsidérable venu de Zeltouni, se mit en campagne; elle fut battue a Tendroit connu sous le nom de Dervénia, et perdit plus de 1,000 hommes , mais la mésintelligence qui s'établit malheureusement entre les chefs militaires grecs leur fit perdre le fruit de cette victoire. Ils se dispersèrent et les Turcs portèrent le fer et le feu dans tout le pays. Une grande quantité des habitants se réfugièrent dans les Iles, le reste subit le joug. C'est sur l'invitation des habitants mêmes qu6 le I colonel Fabvier se décida vers la fin de 1825 ft se porter en Eubée. I Toute la force actuelle régulière et irrégulière des Turcs sur cette Ile i peut être évaluée à 4,000 combattants sous les ordres d'Omer-Pacha < de Caristo. D'après les demièi*es informations, la force régulière qui ' est la plus considérable est apjielée àConstantinople et sera, dit-on, •* remplacée par des troupes irrégulières.
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Phihiide ei Loerkk ùpomtiame.
Tout le pays ainn <pe les Wllaget des e&nroiis de lAÊÙmiTjélUMi' ni) prirent les annetaocofiiiiieDcemeolda mou ^am^ 1821, le petit fort de Boodoonitzi te rendit aux Grecs après on siège de q[nelqiiei jours. Lors du passage de f année de Dramali, les babilants de h Locride, en état de porter les armes, oocopèrent des positions fortes lor la partie montagneuse du pays et arrêtèrent les Turcs. Les femmes^ les enfants et les vieillards furent transportés sur file de Talandi d'où ils sortirent après h crise. Ce n'est que lors de l'occupation de l'Eubée par les Turcs en 1824 que les Locricns ne pourant plus être en sureté ilans leur pays, se dispersèrent dans le Péloponèse et dans les lies. Les habitants de b Phtiotide se soutinrent jusqu'à la prise de Messobnghi. D'après les dernières informations les Turcs ont concentré à Patradjik, dans la Phtiotide, presque toute la force qu'ils avaient à Zeitouni et dans les environs ; on l'évalue à 3,000 combattants.
Béotie ei Àllique.
Les habitants de la Béotie et de l'Atlique prirent les armes vers lafin du mois de mai 1821 ; ils s'emparèrent en peu de jours des places de Thèbes et de Livadie, les Turcs ayant capitulé sans opposer une grande résistance. Ccvlx d'Athènes se soutinrent dans l'acropole pendant plus d'un an. Omcr-Vrione et Rischit^Padia firent une première invasion en 1821^ le premier pénétra jusqu'à Athènes pour soutenir h garnison de la citadelle^ l'autre entra dans la ville do Tlièbes^ mais ils furent obligés de se retirer avec beaucoup de perte dans le mois d'octobre do la même annnée.
Ce pays ravagé déjà par celle première invasion fut continuellement exposé après l'occupation désastreuse de l'Eubée à des excursions. Il fut ruiné lorsque^ après la prise de Mcssolonghi^le séraskier turc y entra à la tète d'une armée formidable et mit le siège devant
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Atliènes. Une force de 3^500 Turcs occupe aujourd'hui Thèbesji Livadie> et Athènes^ ainsi que quelques postes intermédiaires, pour garder leur ligne de communication.
Phocide.
La révolution de Phocide remonte à la même époque que celle de la Béotie et de TAttique. Les Turcs de Salona qui s'étaient enfermés dans le vieux château de cette ville, se rendirent après un siège de dix-sept jours.
L'alTaire de Han de Gravia (mai 1821) dans laquelle Omer- •Vrione et Rischit-Pacha perdirent Télite de leurs troupes, empêcha rinvasion de cette province et retarda celle de la Béotie et de VAttique. Elle fut également prévenue quelques mois plus tard (août 1821) par la destruction entière du corps de Bahiram-Pacha, qui tâchait de pénétrer par Basilika et par Gialcomata près des Thcrmopylcs.
Rischit-Pacha pénétra pourtant jusqu'à Salona dans le mois d'octobre 1822, pendant qu'Omcr-Vrione et Kiutahi avaient mis le siège devant Messolonghi; mais il fut obligé de l'évacuer avant la fin de b même année. En 1824 la bataille d'AbUani, où l'armée de Dervicli-Pacha fut mise en déroute, prévint une nouvelle invasion.
En 1825 les Turcs occupèrent encore Salona, et ils en furent de nouveau chassés. Après la prise de Messolonghi, Kiutahi fit occuper celte province par une partie de ses troupes. La catastrophe de son kihaya à Arachova obUgea les Turcs de l'évacuer. La ville de Salona est occupée aujourd'hui par un corps de 500 Turcs, qui sont sur le qui vive, çt craignent d'être attaqués par l'armée du stratarque Ypsilantis. On assure qu'ils ont pour deux mois de vivres dans le petit fort qui domine la ville.
DoriJe et Locride ozok.
Depuis le coumieotremcnl de la révolution jusqu'à la prise de Mes-
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solongU^ cet provinces ne furent pat occapéet par ks Turcs. Le pacha de Sculari traversa en 1823 avec toute son annde le district de Cravari; mais après ce qui lui était arrivé à Carpénisi^ il eut bien garde d*eu détadier h moindre partie^ pour occuper un pays liérissé de montagnes; il se pressa au contraire d'en sortir, pour arriver devant Messolongfai et Anatolico, dont il entreprit le siège. Maître de Messolonghi, et marchant contre Athènes à la tète d'une armée formidable, Kiutahi ne crut pas prudent de laisser dans cette partie un corps d'occupation, et il se contenta deb soumission apparente du capitaine Schiafaca. Celui-ci fut le premier à se réunir à Karaîskakis, lors de la fameuse campagne de 1826 et de 1827. Après la reddition de l'acropole, Kiutahi se contenta de nouveau de traiter avec le même capitaine, qu'il garda cependant cette fois près de lui, comme otage. Les habitants de ce pays sont encore aujourd'hui sous les armes; plus de 2,000 hommes sous les ordres du chiliarquc TzavcUas ont occupé les positions de Macricampi et d'Oxia, pour observer les forces turques concentrées à Patradjik. Ds viennent d*étrc renforcés par une autre chiliarchic. Ils le sca^nt encore, aiin de mettre les chiliarques Tzavellas et Strates en mesures de faire leur jonction avec le corps d*arniée de la Grèce occidentale. La garnison turque de Lépante ne fait pas des sorties fréquentes; on croit qu'elle se compose de 2,800 combattants.
jégraïde.
Les habitants de l'Agraîde prirent les armes dans les premiers jours de juin 1821. Les Turcs de b Thessalie voulurent d'abord disputer la possession du territoire, marchèrent eu force contre ks habitants, et y exercèrent de grands ravages. Repoussés partout, ils virent l'impossibilité d'occuper un pays montagneux, bravement défendu par les habitants et par les armatoUs, que Karaîskakis et Ranges y tenaient alternativement. Aussi se sont- ils contentés de faire de temjis à autre des conventions avec ces capitaines, pour
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pit^Tcnir leurs excuraioni dans la plaine^ et de tenir garnison dans los petits forts de Phanari^ de Garditza^ situés aux pieds de TArta. Après la chute do Messolonghi les Turcs ont continué ce système de trêve, et n'ont point envoyé de troupes dans cette province.
Athamanie.
En 1821 les habitants de Zoumerca, de Malacassi et d'Aspropolamo prirent successivement les armes. Kurchid-Paclia, séraskierde Tannée destinée contre Ali-Pacha de Janina ne tarda pas à les faire attaquer par des forces considérables. La ville de Calaritès fut prise et saccagée par les Turcs. Les Hellènes eyrent des avantages à Plaça > et désespérant d'occuper militairement les pays, les Turcs se contentèrent de faire des conventions avec les chefs d'armatolis, qui agirent cependant constamment avec les Grecs, toutes les fois que ccux-d se présentèrent en force; les Turcs ne furent jamais les dupes de celte politique, mais ils trouvèrent qu'il valait mieux feindre de l'ignorer, que de perdre du monde dans une guerre de montagne toujours désavantageuse aux assaillants. Aujourd'hui même les capitaines de ces provinces sont en relation avec les chefs des corps grecs en Acarnanic, et saisiront probablement le premier moment favorable pour faire cause commune avec eux.
Selltide ei Jmphilochie.
La Selléide et une partie de l'Amphilochie étaient déjà depuis quelque temps engagées avec le parti d'Ali-Padia contre les armées de la Porte, lorsque la révolution éclata. Il serait trop long d'énumérer dans cet aperçu les faits héroïques des Souliotes et leur belle défense, lorsque après la fin de la guerre contre Ali-Pacha, touto l'armée turque se précipita sur eux. Ils furent obligés de capituler en 1822, et les Turcs ont depuis lors une garnison dans le fort de Kiafa.
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Le dUtrid de RadoTÎidi, cl tool le pays des cnTÎroiis d'Aria, furent le théâtre de platieiin aetioni. En 1821 les Grecs oceiqpèrcnt pendant qudqoca jours la tUIc d'Aria. Ib continuèrent d'en oocoper tout le pays jusqu'à raflaire de Petta en 1822. En 1823 et en 1824 les habitants de Radovizdi prirent une part très-actire dans h guerre, et empêchèrent Omer-Padia d'entrer dans fAcamanie. Aujourdliui les forces des Turcs dans Arta et dans Prévésa ne montent pas à 2,000 hommes. Kiutahi s'occupait à rassembler des troupes albanaises h Janina, mais il n'y réussissait pas, faute d'argent On prétend néanmoins qu'indépendamment du contingent qu'il a pu envoyer à la grande armée, il a près de lui 6 à 8,000 combattants disponibles. Ces assertions peuvent paraître un peu exagérées.
Jcamanie et Étolie.
La révolution y commença* dans les derniers jours du mois de mai 1821. Les Turcs do Vrachori et de Zapandi furent bientôt réduits, et l'affaire brillante de Macrinoros empèdia une invasion. En 1822, dans le mois d'août, les Turcs avec des forces considérables pénétrèrent pat Loutraki et Macrinoros. Ils mirent le siège devant Messolonghi vers b fin du mois d'octobre, et furent obligés de le lever à b fin de la même année. Dans leâ premiers mois de 1823 tout le pays était évacué. Le pacha de Scutari y {lénétra cette même année du côté do Carpénisi. Le dévouement héroïque de Marcos Botzaris l'obligea de changer de route, et il fit le tour de Cravari |K)iv entrer dans l'Étolie. Ses efforts devant Anatolico ayant été infructueux, il évacua avant la fin de l'année tout le pays en se retirant sur Arta. En 1824 Omer-Pacha essaya inutilement de pénétrer par Carvassara. En 1825 Kiutahi pénétra de nouveau avec des forces supérieures, et établit son camp devant Messolonghi. L'histoire de ce siège fameux n'est que trop connue. Après la prise do Messolonghi Kiutahi se trouva au milieu d'un désert; il ne négligea rien pour faire revenir dans lé pays des habitants qui l'avaient
492 svmiaBiiT,
aUndooné, oa qui Thnienl sur les BMWlagiiftt il n^y ui jiniito panrena. AtiiiI h fin de 1826 Kmtskakit expédia un eorpi ^ i'empan de Lesâni. En 1827 le général Church t'éUblil à Drago* mestre et à Midca, el fil des efforts pour occuper lot oommunica*^ tiens entre Messolonglii et Carvassara. Le capitaine Ilastings a*em« para de Vassiladi. Maîtres des la(|[unes de Mcssolonglii et d'Analo* lico, le général Church et le capitaine Hastings essayèrent i il y • quelques mois^ de s'emparer de cette dernière ville^ mais Vallaque fut repoussée par les Turcs. Il ne restait d'autre mesure è prendre pour empêcher l'approyisionnement de Messolonghi , que do s'emparer du golfe d'AmbraciCj et Ton y a dernièrement réussi. La par* nison de Messolonglii et d^Anatolico est évaluée à 2j200 hommes | les Turcs occupent en outre les postes de Gouria (sur la rive gaiidie de l'AchéloOs)^ de Paliocatuna^ de Rigani, de Laspi et de Carvassara. Ces postes forment leur ligne de communication sur la rive opposée j défendue [lar 1^000 hommes retranchés et par 150 à 200 chevaux servant d'escorte. 11 est à espérer que les Turcs seroni bientôt obligés d'abandonner toutes ces positions^ et d'évacuer mi^ tièrement les deux provinces.
La lutte commença en Candie^ dans le mne de JMi 1821# MaU gré leurs brillants soeoèf pcndaol les denx prenwers Moie^ ks étié^ tiens forent bienlèC obligés de se reifftr êwr ks mùMêffÊn, §Êmtê de munitions* Os r^rirent roflcnsive dsM le mois de neismir»/ et pjffiureni i Uoqner les Tnrc» dans les places fiiflce^ Im i$9Z U ▼ice-foi d'ÉgypIe expédia en Cendk de» hntê eêmêUiwMtê SM# les ordres de llasi» PiAs^ qui fisi luUm k flesifr» ftfriêtê, ÎM 1823 ks dvéliens /tmfMinM àmtmiàt %\utmwê, H fétiUtntâ wt uèçt devaai les pbccis* kM \Kk>% les Tnrcs feçwent de neeif eems rarfofffs et efc^^fgni ltf«l k pys pbt. Ln fks yawik fQ0im Am cbenlèfeai knr sakl dbus k Mif» néss el dbNie ks is»^
moùîMfueê lef pJM e^arpéet. En 1 825 to CTfatei léfapé» »■ if hon prépfèrcnt mic cyéJition et féoiriffnt i if giinnitr JfeGniwMe, Cen qui miiôenl fous les aimet dans le pays rcpuqU coorage, et fircol QM ([ocm de partisans très-adhre. En 1827 Us purent tenir même la campagne contre les Turcs, et les Spbakiotcs se déclarèrent ourertement* Les Turcs firent une eipéditioo contre tm, mais cernés de tout côté et obligés à la retraite, ik perdirent beau? coup de monde* Encouragés par ce succès les chrétiens s'aTancèrent dans la province d'Apocorona et obtinrent de nouveaux avantages. Le dernier massacre des Grecs soumis, dans la ville de Candie, à Rétbimo et ailleurs, remplit d'indignation tous les habitants chrétiens de rUe. Réthimo était déjà cerné, et des rassemblements considérables faisaient espérer que Candie le serait bientôt*
On suppose que h force des Turcs est de 6 à 7,000 hommes armés, dont la plus grande partie forme les garnisons de Candie, de la Canéc et do Rétliimos* Ib occupent en outre Souda, Kissamos, Spina-Longa, et Iliérapéira.
Chiot.
Les premiers malheurs de Chios sont généralement connus ; les derniers efforts de ses habitants soutenus par le courage et Thabileié du chef de rexpédilion , méritaient un tout autre sort. Cette lie qui comptait jadis plus de 100,000 habitants, est presque déserte aujourd'hui. Les Turcs y tiennent une garnison de 3,000 hommes i peu près, et ont donné de grands soins à la réparation de la forteresse.
Samot*
Les Samiens furent les premiers à prendre les armes JM)ur U cause de la liberté, qu'ils ont constamment soutenue avec un courage et un
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déTouemenl remarquablet. Leori eicurnont §iir le# o6les el même à une distance considérable dans rintérieur de YAw mineure^ attirèrent bientôt contre eux toutes les forces^ dont h Porte pouvait disposer dans celte partie de l'empire Ottoman. Au commencement de Tété de 1821 plus de 5^000 Turcs rassemblés à Tzangli, et soutenus par une flotte formidable^ avaient «léjà commencé à débarquer sur rUc de Samos^ lorsque l'arrivée de la flotte grecque arrêta le débarquement. Les Samiens encouragés par ce secours qui leur arriva si à propos^ fondirent sur le corps turc débarqué qu'ils détruisirent entièrement. .
En 1822, après la catastrophe de l'Ue de Œos, la flotta turque était destinée à réduire également Samos ; et la viUe d'Éphèse était le rendez-vous des troupes qui devaient y concourir. Mais tout cet appareil de mort cl de destruction disparut à b lueur des flammes, qui consumèrent à cette é|>oque le chef de l'expédition et son superbe vaisseau.
Les mêmes dangers se renouvelaient presque tous les ans pour rUe de Samos ; mais ils furent heureusement prévenus par le courage et riiabileté de nos maiîns, qui se sont couverts de gloire dans ces parages.
Psara.
Le paviUon de la croix flottait dès le mois d'avril 1821 sur les bâtiments de Psara, et les marins rivalisaient de gloire avec leurs frères d'Hydra et de Spetzia. S'ils furent la victime d'une grande confiance en leur propre courage, leur défense héroïque offre des traits qui ne se présentent que rarement dans l'histoire. Les Turcs avaient déjà presque achevé b destruction de h viUe de Psara, lorsqu'ils furent attaqués par les bâtiments d'Hydra et de Spetzia, et obligés d'évacuer l'Ue. Peu de famiUes y sont retournées depuis deux ans ; le reste des Psariotes s'est fixé provisoirement â Égine, où ils attendent le moment propice pour rentrer dans leurs foyers. Ils ont continué à prendre une part active dans la lutte maritime.
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Casioê.
La cfttaâtrophe de file de Cassoi n*a devancé que de qodqiiet jours celle de Piara. Huiteb-Bey qui conduUil celte eiqiéditioD pré- |iarée en Egypte dans le plus grand secret^ se présenta derant Casses au mois de juin 1824. La résistance ne pouvait être longue^ vu la supériorité des forces.
Une escadre composée de quelques bâtiments d'Hydra el de Spct* zia y accourut à la première nouvelle do cette expédition^ mais elle ne put y arriver qu'après coup. Husscin-Bey^ après avoir emmené tous les navires des Cassiotes, ne laissa sur Tile qu'un faible corps qu^il retira en 1825^ lorsqu'il dut suivre avec sa division Tcxpédition contre le Péloponèse. Dès lors les Cassiotcs sont restés libres j et ont continué d'envoyer leurs représentants au corps législatif; mais privés de leurs bâtiments^ ils n'ont pu prendre une part active dans la guerre.
Seizième Question. « Quelle délimitation conviendrait le plus à la « Grèce^ en lui donnant une frontière continentale fortement marie quéCj facile à défendre^ et qui sépare le mieux les populations?»
« Quelle est aussi la frontière insulaire qui conviendrait le mieux « à la Grèce? Et quelles sont les raisons militaires^ politiques et aucc tres^ qui doivent motiver cette doid>le délimitation? »
L^aperçu historique par lequel on a tâché de répondre aux deux questions (14 et 15), a mis sous les yeux de LL. EE. les représentants des cours alliées la situation véritable où s'est trouvé depuis 1821, et où se trouve maintenant le peuple Grec.
Les faits retracés dans cet aperçu marquent le terrain arrosé du sang des Hellènes sur le continent et dans les Iles. Ils marquent aussi les positions et les rapports de population et de force respective des parties belligérantes.
Il reste à considérer quelles frontières peuvent, en séprant pnir
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toujours ces deux peuples, leur donner des positions assez fortes pour qu'ils puissent maintenir inviolables les transactions qui les auront rendus à b paix et à la tranquillité.
En supposant que cette œuvre de salut s'accomplisse avec Tacces* sion des Turcs j et d'après les clauses contenues dans Tacte du 6 juillet, cette li{vne serait tracée par suite des négociations que les plénipotentiaires des parties belligérantes auraient entamées, sous la médiation des trois Puissances, afin de donner un résultat réciproquemeni satisfaisant.
Dans celte hypollièse, les Turcs comme les Grecs, éclairés par leurs désastres, ne prendraient dans leur détermination que les sages conseils de celte trop déplorable expérience. Us reconnaîtraient d'un commun accord Timpossibiliié absolue de coexister sur le même terrain où ils ont combattu. Alors la frontière qui devrait les séparer serait tracée pai*lcs convenances mutuelles, et placée sous les auspices de Futilité commune. Elle garantirait ainsi les rapports de bon voisinage.
Quand même par cette délimitation quelques distincts, quelques provinces, où les chrétiens et les musulmans luttèrent avec des chances diverses, se trouveraient hors du territoire grec, les intérêts des habitants de ces districts et de ces provinces pourraient encore être garantis par des stipulations qui leur assureraient du moins le droit de passer eu Grèce, et d'y trans|K)rtcr les débris do leur fortune.
Dans l'hypollièse contraire, c'est-à-dire si les Turcs ne cessent pas de s'obstiner à refuser b médiation dos Puissances, ces motifs et ce moyen de conciliation semblent les premiers perdre une (jrande partie de leur influence, le second ne plus offrir aucune chance de succès.
En effet dans cette hypothèse les Grecs devraient être sans relâche sur la défensive, à Tégard d*un ennemi toujours redoutable, à raison de la supériorité de ses forces, et de sa persévérance dans ses résolutions. L'existence de ceux d*entre les Grecs qui se trou-
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▼eraieni encore tous ta domination ne teraii que précaire, et la Péloponèse, quelques lies et quelques districts du continent élant dédarés constituer la Grèce, la population chrétienne des provinces limitrophes, serait obligée de rester en armes jiour se défendre, et dernier résultat d'émigrcr sur le territoire grec.
Ccst en partant de ces considérations générales qu'on essaiera de répondre à la seizième question dans les deux hypothèses indiquées ci-dessous.
Première Hjrpoûièie.
Une fois que la Porte aurait admis le principe de la médiation en faveur des Grecs, non-seulement du Péloponèse et des lies, mab dn continent, il serait h espérer qu'elle n'aurait pas des difficultés insurmontables à la fixation, sur le continent, d'une ligne de délimitation, qui à l'est commencerait au cap Zagora, passerait par la montagne du même nom, et suivant la chaîne des montagnes qui bordent le golfe do Yolos, joindrait le mont Othrys, d*où elle se prolongerait vers le nord, par la crête dos montagnes Gourra-Youni, Varibovo, IIclovo jusqu'au mont Klitzos, et aboutirait au fond du golfe d*Arta, laissant du côté des Grecs tout le territoire d'Agrapha et de Valtos.
Cette frontière présente néanmoins deux grands inconvénients. EnelTet, elle couperait par le milieu, 1% le district de Magnésie habité généralement par des Grecs ; 2% les vallées bordées par 1* Aspropotamos.
La frontière serait par conséquent très-faible pour les Grccs^ sur ce dernier point. Les Turcs resteraient maîtres des montagnes supérieures; Parga, Souli et les cinq Puits leur appartiendraient, tandis que les restes des habitants de ces contrées portent encore ks armes en Grèce.
On obvierait à cet inconvénient si l'on obtenait par les négocia- Lions que du mont Klitzos on tirât une ligne entre Léonlitos et le
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pont de Taiarént josqu'à la montagne de Macrinorot^ et que sm- Tant la crête de cette montagne on arrivât par Dioumerca au mont Aynanda^ Saint-Dimitri, Saint*Élie^ et qu'en suivant la crête des monta{|pae8 Ylachoritcs et Pancrali, on allât joindre la mer Ionienne.
Quant â la frontière bsulaire^ elle semble décidée par le fait. Les Iles qui ont pris les armes et qui se sont agrégées durant la lutte â l'étal Grec en forment une partie intégrante.
Le gouvernement grec ne peut pas s'écarter des actes du congrès de Trézène^ et des congrès antérieurs. Ces actes énoncent explici* temenl les vœux de la nation , relativement â Tlle de Candie. D'ailleurs la possession seule de cette lie donnerait aux Turcs les moyens de menacer sans cesse la sécurité^ Texistence même de l'Archipel et duPéloponèse. Les négociations auxquelles donnerait lieu l'accession de la Porte ^ base de cette hypotlièse^ bisseront sans doute â Téquité et à la prévoyante sagesse des Puissances médiatrices^ les moyens de parvenir à un arrangement qui donne à la Grèce une frontière continentale et une frontière maritime ^ fortement marquées^ faciles â défendre^ et qui séparent le mieux possible les deux populations.
Seconde Hypothèse.
Pour obtenir un résultat semblable dans la seconde hypothèse^ il suffirait de suivre la frontière que la nature elle-même parait avoir assignée aux Grecs. La ligne naturelle de démarcation^ ou plut6t la séparation est celle que trace le mont Olympe depuis Catuna jusqu'aux sommets du Pinde^ sur Zygos^ ou Metzovo ; non loin de Katrin^ cette ligne rencontre le fleuve Haliacmon ou Judje-Karasson^ qu'elle suit à travers Servia et Grévéna.
C'est cette frontière qui séparait anciennement la Grèce des pays limilroplics au nord.
Au moyen âge et même dans les temps modernes la Thessalie s'est toujours conservée grecque, tandis que la &Iacédoine fut occupée
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ptr les SUyet ci par plofieort aotrct paiplet. La TWssalîe doit à n patilMNi géographique d'èlre restée à Fahri de toute inyasion cl de tout mélange avec les peuples étrangers.
Quant à k seconde partie de eeUe ligne de délimitation, sa direction la plus naturdie est celle qui suit le fleuve Aous ou la Voloussa. Hais si des considéralions d'un ordre supérieur portaient les cours alliées i donner une autre direction à cette ligne, la meilleure dans ce cas serait celle que trace à travera Zygos la chaîne des montagnes, et la crête supérieure des monts Paléo-Youni, Mavro-Vouni, les monts Qiaumoussi et Pharmaco, continue jusqu'au village de Leflocaria, d'où elle arrive à la mer en suivant les cours du Tbyamis ou Calamos.
11 est sans doute inutile de faire observer que cette frontière sépare le plus nettement possible les deux populations, et qu'elle ollre à la Grèce dans les habitants belliqueux qu'elle lui laisse, des défenseurs aguerris.
Toutefois celte frontière embrasse quelques parties de la Grèce dont les habitants n'ont pas pris prl à la guerre. Mais en considérant qu'elle ne comprend pas plusieurs contrées qui se sont distinguées par leurs cflbrts, et leurs sacrifices en faveur de rindépcndance, telles que Niaousla, la presqu'île de Cassandra, Madémockoria et le mont Athos, il est évident qu'il y aurait pour l'autre partie une brgc compensation.
On ne fera pas mention ici de Cydoniès ou Ayvali et de Mosconissia sur les côtes de l'Asie. Cependant les habitants de ces malheureuses contrées se sont réfugiés en Grèce.
On terminera par une observation seule. En séparant de h domination musulmane le territoire qui serait compris dans cette frontière, on ne porterait presque aucune atteinte à la puissance militaire, ni aux ressources financières de la Porte ottomane. La Porte au contraire ne peut qu'y gagner sous ces deux rapports. En eflct les capitaines grecs, avec leurs nombreux compagnons d'armes, ont presque sans relâche combattu les Turcs, et ce n'est qu'au
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moyen d'arrangements précaires qu'ils ont suivi quelques pachas, et notamment ceux qui se sont montrés le moins soumis aux sultans*
Quant aux ressources financières on citera un exemple seul.
Les revenus que les pêcheries^ les salines et les douanes de Messolonglii donnaient à la Porte ne montaient qu'à 30^000 piastres. En 1824 le gouvernement grec^ malgré la guerre, en a retiré 800,000.
On ne parle point ici de la dclimitalion maritime, les considérations articulées à cet égard dans la première hypolhèse ne semblent pas de nature à motiver des développements ultérieurs.
DîX'Seplième Question. « A combien se montaient les charges « légales, particulières aux rayas, que chacune des divisions du pays « payait annuellement à la Porte, en distinguant le droit de capitale tion, les impôts sur les terres, maisons et tout autre? Et quel « était le mode de perception ?»
CAPITATION NUSUL-AVARIZ 00 ET
Dans la Grèce occidentale, depuis Cra- «aratz. droits réunis.
vari jusqu'à Aspropotamo. • .Piastres. 144,130 30,670
Et ucpuiâ Arta jusqu'à Laka-Botzari • . 69,300 Inconnu. Dans la Grèce orientale, depuis l'At-
tiquc jusqu'à Zeitouni 255,500 266,000
Et depuis Armyro jusqu'à Cassandra . • 398,000 445,000
Pour la Thessalic nous n'avons encore aucune notion.
Dans le Péloponèse 383,000 555,000
En Candie 300,000 450,000
A Chios 220,000 380,000
Dans TArchipcl les sommes que les insulaires payaient au capitanpacha, au bcy de Rhodes et autres, en qualité d*impèts réglés par la Porte, montaient à environ 550,000 piastres.
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Quant au mode de pcrecplion de ces imp6U, k Porte envoyait un nombre déterminé de harali-kiajdit, ou hiOets de eapitation^ dani quelques provinces^ qu'elle faisait distribuer selon k nombre des habitants.
Les autres imp6ts étaient perçus par les ^uyemeurs des provinces.
DiX'huitième Qtieilion. « Quelles étaient celles de ces taxes dont « le produit était affecté^ ou censé l'être^ h des dépenses locaks^ et « celles dont le montant devait directanent alimenter le tniri de « Constantinople ? »
Les*ta\es qui étaient versées au miri^ étaient k harati^ k nusulavariz^ la partie des dîmes et des droits réunis^ qui n'était pobt aflcclée aux spahis, accordée à des familles de dislinclionj ou lé- (piée à des fondations religieuses.
Les taxes afleclécs à des dépenses locales étaient : 1% k partie des dîmes et des droits réunis qui revenait aux spahis; 2% k kondoumic (imposition annuelle au profit des pachas); 3% les sakires des capidji-bachis (officiers de police) ; 4% les frais des postes ; 5% les dépenses éventuelles sous le nom de gtièkn-'guétzen et mesiarifs.
Dix-neuvième Questiati. « ()uel était le montant des oontribo- « tiens en nature, que quelques villes ou cantons payaient au sé- « rail ? »
A Chios les vingt-cinq viUages nommés Masticochoria^ à k pkoe du haratz donnaient tous les ans régulièrement au sérail 20,000 oques de mastic, et de 40 à 80 paras par famille.
On ne connaît point d*aulres villes ou cantons de k Grèce qui aient été, ou soient grevées de contributions semblables.
Vingtième Question. « Quelles taxes régulières les propriélairts « turcs payaient-ik à k Porte, et dans quelle proportion à k valeur
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« de leurs terres , et aux taxes semblables payées par les rayas P » 11 est impossible de fixer aucune proportion entre les taxes que payaient les propriétaires turcs, et celles payées par les rayas, car les Turcs n'étaient tenus qu'au paiement de la dlme pour le produit de leurs propriétés, tandis que les clirétiens outre la dlme étaient obligés, chacun selon sa fortune mobilière ou immobilière, à contribuer aux dépenses qui survenaient.
Fingt-^tmihftt. Question. « A quoi en général fait^n monter le « revenu clTectif retiré par le sultan de chacune des divisions de la « Grèce? »
Les revenus que touchait le sultan sont indiqués dans la dix-septième réponse, mais nous n'avons point de données suffisantes pour fixer la qualité et la quantité des dîmes versées directement à son trésor.
Vingt-deuxihne Question. « Quel a pu être dans les trois der^ « nières années, et notamment dans le dernier semestre, le monte tant approximatif des revenus, soit pour les parties de la Morée, « soit pour les lies qui ont obéi pendant ce temps au gouvernement « grec? »
Le gouvernement grec à cause des guerres continuelles, qui attirèrent tonte son attention et tous ses soins, n'eût pas le temps d'établir un système d'administration financière. Il continua celui que suivait le gouvernement turc. Selon ce système, les revenus de Tétat ne sont pas perçus directement pour le compte du gouvernement, mais ils sont vemlus à Tencan.
Les revenus de la Grèce consistent principalement dans les dîmes et dans le produits des douanes; on a introduit en 1827, mais avec beaucoup de peine, le dasmos( droit d'importation et d'exportation).
Il était impossible à cause des invasions continuelles de l'ennemi, que les revenus publics ne présentassent de grandes différences dans le total de chaque année. Aussi le tableau suivant pourfa-t-il parât-*
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tre irrégdkr, oudi il est prétenlé toi (ptîl le troure dani les liTrei da ministère des finaneet*
oORTnmiTUJU
En 1825. . . Piisira. 3,903,470 6i5,110 1,040,930
Ea 1826 274,727 397,710 978,055
En 1827 847,546 16,025* 769,108
Dans le dernier femestre de 1828, après Farriyée du président, les rerenos pour Fannée 1828 sont :
nAllS DANS
LA HoaiB* us Iles.
Des dîmes Piastres. 2,481,996 631,225
Des douanes 190,520 676,850
Des dasmos 54,800 540,700
DesYiviers 62,775 550
Des droiU divers 5,900 10,640
Total, Piastres. 2,795,991 1,859,965
Le produit des douanes et des dasmos de quelques parties importantes de la Grèce esl recueilli directement pour le compte du gou- ; ▼emement, mais on ne sait pas encore quel en sera le montant.
Fmgt'^roisième Question. « Quelle était la taxe que Tévéqne « diocésain prélevait sur chaque maison grecque, et combien cette « taxe donnait-elle pour produit total ? »
Les évèques diocésains percevaient des revenus appelés les uoi réguliers, les autres casuels. Ces derniers provenant de Tagiasmos (eau bénite), des messes, célébrations de mariages, nominations j et autres, n'avaient rien de fixe. Ils augmentaient ou diminuaient,
* Indëpendamment des 16»eS5 piastres qui sont entrées daus la caissci les proTÎnces du coniinent ont'fouroi leur dîme eo nature À Tarmêe soui les ordres du général Karàiskakis.
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selon les drconslances , là fortune des chrétiens, et le eartctère de Tévique. Quelqitcfois il est arrivé que la somme des revenus easuels a balancé , même surpassé dans certaines parties de la Grèce, oeUe des revenus réguliers.
G^ux-ci consistaient dans ce que les évèques, d'apris l'ancienne coutume, reliraient par an, des familles chrétiennes de leur diocèse, savoir, 20 paras de chaque père de famille, et 10 de cha* . que famille privée de son chef.
£n combinant cette donnée avec la réponse faite sur la première question, ou peut reconnaître approximativement le total des droits réguliers que percevaient les évéques.
Ces taxes devinrent aussi irré{julières, car les évéques voyant que la fortune de la majeure partie des familles chrétiennes consistait en produits agricoles, introduisirent dans leur propre intérêt Tusaj^e de retirer annuellement de ces familles une partie fixe des produits qu'elles avaient obtenus.
Ainsi au lieu de 20 ou 10 paras ils prenaient 11 à 12 oques de blé, ou une demi -livre de soie, ou bien une certaine quantité d'huile, etc. On Tappclait redevance, ziiia, ou raya.
Plus lard les évéques la touchèrent en argent, ou eu nature à leur volonté.
Quelquefois même selon l'influence qu'ils avaient, et sdon la fortune des contribuables, ils prenaient en même temps et l'argent, et la part en nature. G; qui faisait que la plupart d*entre eux percevaient, par an, de chaque famille 3 piastres au plus, ou 40 paras au moins.
Fhîgt-^tuUrième Question. « Quelles étaient les autorités otlo- « mânes qui existaient en Grèce depuis le pacha jusqu'au oodja- « bachi, le pouvoir dont elles étaient ro'êtues, ainsi que l'éteodue « de la juridiction que le capitan-pacfaa exerçait sur les Oes de « r Archipel? »
Si l'on voubit remonter aux causes principales qui avaicot déler-
nM»
miné les moiulaMns à établir en Grèce le système administratif qui n*a cessé d'y exister qu'en 1821 , il faudrait faire un Tolumet tandis qu'il s'agit ici d'une note succincte ; en conséquence on se contentera d'exposer ce système tel qu'il existait dans chacime des divisions appelées par les Turcs san^faki ou agiêlélii, et Ton commencera par le Péloponèse.
Cette péninsule était une agiélété^ où la Porte envoyait un paclia à trois queues^ sous le titre de Mora^-valesii ; la durée de son administration dépendait de sa conduite^ ainsi que de la volonté du sultan. Un interprète pour les langues étrangères^ muni directement d'un diplôme du sultan^ était attaché à ce pacha.
Deux autres pachas à deux queues relevant du Mora-valessij étaient préposés à la gardc^ l'un de la forteresse de Nauplie, el l'autre de celle de Modon. Quoique gouverneur civil et militaire^ et en tout absolu^ le pacha devait se conformer aux décrets impérieux qui réglaient l'administration intérieure. Le Péloponèse était divisé en 24 provinces^ savoir : G>rinlhc^ Yonitza^ Calavrila^ Patras, Gastouni, Pyrgos^ Cariléna^ Arcadic^ Néocastron, Modon^ Coron^ Androussa, Nissi^ Calamata, Léondari^ Mîstra^ Moncmbasici Tripolitza^ Ilagios- Pétros^ Argos^ Amblakika^ Phanari^ et Kato-Nakayé. Dans chacuue de ces provinces il y avait un cadi^ un voïvode^ deux codja-bacliiS| un scndouk-émiri (caissier), un capu-buluk-bachi (oflicier de police), n y avait de plus, dans chaque bourg ou village, deux ou trois proéstos (primats). Outre cela, dans celles des provinces où il y avait des habitants turcs, le plus considérable d* entre eux était nommé ayan.
A chaque nouvelle nomination de pacha dans le Péloponèse, toutes ces autorités étaient en devoir d'aller lui présenter leurs hommages à Tripolilza, résidence du gouvernement. Le pacha faisait lire dans son divan, et en présence des employés turcs^ ainsi que des codja-bachis de première classe, les ordres du sultan. Il donnait l'investiture ou le caphtan aux fonctionnaires publics; il formait son conseil composé d'un ou de deut Turcs pris parmi les plus nota-
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blet^ de dem codja-bacliis les plus infloenU, et de rinterprèie, et enfin il entrait dans l'exercice de ses fonctions^ en faisant connaître^ par des circulaires adressées à toutes les provinces^ son arriyée et les ordres du sultan.
Lorsque le pacfaa voulait introduire quelque innovation^ il devait soumettre son projet à toutes les autorités locales, et s'en remettre à la Porte. Il demandait pour ses actes l'avis du conseil^ mais sa volonté décidait de tout.
Quoique le pacha fût assbté de son conseil, il devait encore convoquer tous les ans à Tripolitza les codja-bachis des provinces, et en assemblée générale leur communiquer les ordres de la Porte, leur indiquer les besoins de l'administration intérieure, et leur faire connaître le montant des impôts, ainsi que les nominations des volvodes. Après avoir demandé et obtenu leur consentement sur ces communications, il émettait les ordres nécessaires.
Dans des circonstances extraordinaires, par exemple si l'on prévoyait une guerre extérieure, ou qu'il y eût quelques troubles intérieurs, le pacha invitait aussi les évéques pour s'assurer de la soumission des chrétiens.
Ces décisions, à l'exception de quelques-unes dictées par les circonstances, devaient être fondées sur Vilam de Mahomet.
La Porte nommait aussi deux officiers auprès du pacha, l'un avait le titre de moucabeiletzi, et l'autre celui de dephter^kihofa. Le premier tenait tous les registres, où étaient indiqués, 1*, les délimitations des provinces, des viUages, des terres cultivées, ou en friche, 2®, le nombre des habitants tel que l'indiquait un déf nombremeut fait depuis fort longtemps. Cet officier devait donner au gouvernement des renseignements sur toutes ces matières; lorsque ces registres étaient ouverts, le dephter-kihaya devait être présent, et il devait aussi les sceller de nouveau. Le moucaheilelzi n'avait point le droit de les ouvrir seul. Ces deux officiers, ainsi que les deux pachas des forteresses, n'avaient aucune participation aux affaires politiques.
surpiinsNT. 507
La Porte enToyiil denx autres offidert^ tout le titre A'akgr'^h dont Ym habitait Tripolitza, et l'autre Miitra. Ik étaient les dieb des deux établissements militaires appelés spahis* Ils n'avaient pai non plus la moindre part aux affaires politiipies.
Chaque province avait un cadij choisi par le Rouméli-'eadilesker dans la classe des hommes de lois. La durée de ses fonctions était de six à douze mois et rarement de dix-huit. 11 jugeait sans appel toutes les alTaircs civiles et commerciales^ de quelque espèce et de quelque importance qu'elles fussent. Il était lui-même Texécuteur de ses sentences dont le pacha seul pouvait suspendre Texécutionj en évoquant Taffaire à Tripolitza^ pour y être révisée; cette évocation facultative n'était cependant qu'un abus d'autorité.
Bien que les sentences du cadi fussent exécutoires^ cependant les procès se prolongeaient indéfiniment^ car la jurisprudence tur« que^ obscure et contradictoire^ était diversement interprétée par la ulémas, ce qui entravait de plus en plus la procédure.
A la nomination d'un nouveau pacha ^ ou d'un nouveau cadi^ les choses jugées pouvaient être remises en question^ et souvent b sentence du nouveau cadi était en opposition avec celle de son prédécesseur; car celui-là prononçait par exemple^ selon l'opinion du moussein^effencli , tandis que celui-ci avait basé son arrêt sur celle Xaly-effettdi; les coutumes locales et le temps pouvaient seuls donner un terme à de pareils procès.
Quant aux affaires criminelles^ le cadi s'en rapportait au pacha^ et ne pouvait en connaître que sur l'ordre exprès de celui-ci.
Le cadi avait de plus le droit d'entendre les plaintes des citoyens et de les exposer aux autorités civiles^ d'exercer un contrôle sur les impôts^ et de constater les erreurs ou les abus^ par un acte adressé au pacha. Cet acte appelé ilam avait un certain poids.
Toutes les ventes de vignobles^ maisons^ arbres^ boutiques^ etc.| étaient soumises au cadi. Le hodjètc (acte de propriété) émané de soo autorité^ était indispensable pour que la vente fût valide; des témoins turcs ou chrétiens attestaient dans cet acte la réalité de la vente.
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Dans les différendi entre les dirétiens et les musulmans , le lé* moi(jna(ve d'un chrétien n'était admis ^ ni à charge ni à décharge.
Le cadl avait encore le droit d'annexer un certificat aux pétitions provinciales adressées au pacha ou à la Porte^ néanmoins il lui était sévèrement défendu de prendre aucune part aux afTaircs politiques.
Avant Tavénement du sultan actuel^ le voTvode étiit nommé par la Porte sur la demande de la communauté^ ou sur celle des ma/fkiœn^ioabi (acheteurs de la dlme); mais en vertu d'un décret du sultan actuel^ les pachas nommaient ces volvodes.
Le voTvode devait percevoir le liaralz (capitation)^ suivre les instructions du pacha I exécuter les sentences du tribunal, et se prêter h ce que demanderaient les codja-bachis relativement i la police intérieure, ou à la perception des impôts.
Pour toute vente de terre il avait le droit de délivrer Tacte de validité nommé taph, acte qui seul rendait la vente inattaquable.
Le volvode était nommé pour un an; Tayan nommé parle pacha était institué pour défendre les droits de ses coreligionnaires.
Le capu-buluk-bachi, élu par les codja-bachis, était avec 10 oa 15 gens d'armes attaché au volvode, mais il ne pouvait exécuter aucun ordre qui ne fut approuvé \m les codja-bachis.
Les codja-bachis étaient élus par les proestos des bourgs et des villages. Ils se réunissaient dans la métropole delà province; là ils procédaient à Télcction qui avait lieu à la pluralité des voix; et sans qu'aucune autorité turque y prit la moindre part. L'élection terminée, les électeurs eux-mêmes en présentaient au cadi le résultat dans un acte revêtu de leurs signatures et de leurs cachets, et demandaient son ilam. Le cadi en présence du volvode, de l'ayan et des Turcs les plus notables qui portaient témoignage de la volonté des proestos, délivrait le certificat demandé, et le tout était envoyé à la ratification du pacha.
Les codja-bachis étaient nommés pour un an. Chacun de ces fonctionnaires devait à la fin de sa gestion en rendre compte à laprovince, pour obtenir un acquit. Les provinces qui étaient ton-
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lantet de leuri codj«4>icliiS| le témoigpAaieut dans des adrcsseï présentées au pacha^ qui mainlenail ordinairement ces fonctionnairci dans leurs emplois, pour Tanuéo suivante.
Hs réglaient le modo do perception des impôts^ et pouvaient (aire des dépenses extraordinaires qu'ils soumettaient ensuite à rassemblée provinciale. Ils avaient le droit de postuler en général toutes les affaires des rayas, ainsi que de juger leurs différends, de quelque nature qu'ils fussent; et lorsque les parties étaient satisfaites, au« cune autorité turque ne pouvait s'immiscer dans la connaissance de l'affaire. Les chrétiens, quand ils étaient emprisonnés, pouvaient recourir aux codja-bachis pour obtenir leur délivrance.
Aucune répartition, ou perception d*imp6t, ne pouvait être et* fectuée sans la permission et l'avis des codja-bachis. Leur rapport au pacha était d'un grand poids; toutes les pétitions des bourgs ou vil» lages devaient être envoyées par leur intermédiaire aux autorités turques. Ils ne devaient rendre compte de leur administration à au« cune autre autorité qu'au pacha, qui seul avait le droit de les pu« nir, ou de les récompenser.
La grande influence des codja-bachis dans le Péloponèse venait, 1% de ce que les Turcs y étaient en petit nombre, et constamment divisés entre eux ; 2% de ce que depuis fort longtemps les provinces envoyaient à Constanlinople un ou deux primats, qui, recommandés en qualité de représentants, émettaient librement leur avis à la Porte. Cette recommandation devint avec le temps un droit pour le Péloponèse, qui envoyait des représentants munis de mandats en forme, tant de la part des chrétiens que de la part des Turcs.
La coutume chez les Turcs prévalait à la loi ; c'est par suite de cela que deux ou trois, et quelquefois quatre codja-bacliis, sous le nom de véhils de Morêe, devaient nécessairement résider à Constantinople. Le crédit dont ces envoyés jouissaient auprès de la Porte, par les ressources que leur procurait leur patrie, inspirait une certaine retenue aux pachas, dont quelques-uns ont été destitues par suite de leurs démarches.
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Le tendouJc'^miri (caissier) gardait toutes les sommes d'argent qui devaient être transmises par st% mains aux autorités turques. Il tenait les registres des comptes de chaque province et conservait les états des impositions qui étaient signés par les codja-bachis. Cet officier^ quoique relevant du pacha, devait se conformer aux ordres de ceux-ci.
Les proestos des bourgs et villages avaient aussi un caissier par« ticulicr nommé capsimali. 11 était élu de la même manière que les eodja-bachis auxquels il était obligé de se rapporter pour les affaires concernant les villages.
Telle était l'administration civile du Péloponèse; mais peut-on croire qu'un pacha, souvent parvenu à ce poste éminent de boucher qu'il était peu de temps avant, ignorant d'ailleurs, délégué d'un maître absolu, peut-on croire qu'un tel homme fut bien capable de se conduire avec clémence, et de se conformer à des règlements administratifs?
Ordinairement ces hommes connus principalement par leur cruau<v té et leur caractère intraitable étaient recommandés à la faveur du sultan, comme plus dignes que tout autre de gouverner le peuple.
Dans les gouvernements arbitraires lout se fait par la volonté des chefs, ils ont la faculté de faire des lois et de les appliquer selon leur bon plaisir; l'intrigue, la fraude et le dol, président à leurs actes. Tout cela existait d'une manière plus elfrayanlc qu'ailleurs, dans ceux du gouvernement turc où l'instruction était proscrite.
Personne ne pouvait parler devant un paclia qui avait di*oit do vie et de mort sur ses adminislrés> et c'était toujours avec un sentiment de frayeur qu'on approchait de son palais ; on était épouvanté avant même de voir ce despote, et d'entendre sa voix menaçante; 150 gens d'armes appelés cavasses, un itz-aga, et le bourreau gardaient constamment la porte du pacha ; un seul signe de sa tète décidait de la vie du suppliant.
La province de Sparte avait un système dilTérent. Elle était administrée avant 1770 par des capitaines, parmi lesquels était choisi
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le dief portant le titre de badut-eapitan. Cette proviiiee payait à la Porte 4^000 [autres pour la capitation.
Dans la IVhIna il n'a jamais existé aucune autorité turque; ce n'est que depuis 1770 que le capitan-pacha a été autorisé par la sultan à y nommer un gouverneur sous le titre de bey de Màfna^ et depuis lors cette province a été obligée de payer 15^000 piastres de capitation.
Le bey devait veiller au maintien du bon ordre ^ envoyer les inn p6ts au capi tan-pacha j et en cas de besoin lui demander du secours.
Le sandjak de Nègfrepont comprenait Tlle d*Eubée^ TAttique^ Thèbes^ Livadie, Turcochori^ Boudounilsa^ Zeitouni, Salona, Li« doriki^ et Malandrino. Celui de Karéli^ l'Étolie et l'Acamanie^ qui comprenait Messolongbi, Analolico, Viochos^ Xéroméron^ Vallo et Vonitza^ étaient compris dans l'administration du sandjak de Nègrepont; mais comme la dlme du sandjak de Karéli était donnée en apnage à la validé (mère du sultan)^ elle obtint que le gouvemeor en fiit nommé directement par la Porte j et reconnu seulement par le pacha de.Nègreponl^ sous le titre de Karéli'fnussélùn.
Naupacte^ Apocoron> Cravari, Carpénisi^ Patradjik^ et Domooo^ formaient un sandjak séparé. Les provinces d'Aspropotamos et d'Agrapha relevaient du sandjak de Trikah.
Les pachas nommés à ces sandjaks étaient à trois queues ; le système d'administration était semblable à celui du Péloponèse et ne différait qu'à l'égard de l'autorité des codja-bachis^ qui n'y étaient point élus par les provinces ; de plus ces provinces n'avaient point le droit d'envoyer des vékils à Constantinople.
Cette forme du gouvernement intérieur a été observée jusqu'à l'époque d' Ali-Pacha dont le despotisme n'a rien respecté.
L'ile d'Hydra relevait du capitan-pacha et était administrée par des indigènes sous des formes aristocratiques. Les primats de cette Ile, les plus considérables en richesses et en influence, étaient divisés en deux sections, dont chacune administrait alternativement rUe pour un an.
512 SUPPLÉOENT.
Le corps des primats faisait des rèo^emeats pour le maintien de Tordre, pour le commerce et la police maritime. Un des indigènes faisait les fondions de chef de police sous le titre de zapiie; la nomination de cet officier élaiC soumise à Tapprobation du capitan* pacha.
Il y avait aussi une chancellerie composée d'un chancelier et de quelques assesseurs qui jugeaient les différends. Leurs décisions étaient approuvées par les primats, le chancelier faisait aussi les fonctions de notaire.
Enfin un tribunal ecclésiastique jugeait les différends qui s'élevaient au sujet des mariages, divorces, etc.
L'ile de Spetzia avait la même forme d'administration que celle d'IIydra.
L'Ile de Psara relevait du capitan-pacha, et était gouvernée par des déroogérontes élus par le peuple. Tous les citoyens se rassemblaient en assemblée générale et procédaient à l'élection de douze électeurs qui élisaient pour un an trois démogérontes et un caissier.
Le caissier, assisté de deux adjoints appelés dadziers, percevait tous les revenus ; mais lorsqu'il s'agissait d'affaires de grande inw portance, les démogérontes étaient tenus de convoquer le peuple en assemblée pour qu'il les décidât unanimement.
Tous les différends pour affaires civiles ou commerciales étaient soumis a des arbitres.
Le capitan-pacha ratifiait les élections ainsi que les décisions des arbitres, sans y prendre la moindre part. Il ne connaissait que des affaires criminelles.
Les Iles de l'Archipel, Scopélos, Skiathos, Iléliodromia, Skyros, Salaroine, Égine, Poros, Zéa, Tliermia, Sérifo, Sifnos, Amorgo^ Milos, PolycanJro, Silûno, los, Santorini, Anaphi, Casses, Astypaléa, Patmos, Naxos, Paros, Anti-Paros, Rlicono, Trikéri, relevaient aussi du capitan-pacha, qui envoyait à chacune d'elles un préposé & la dlnie, musulman ou chrétien, sous le titre de zapite*
Chacune de ces Iles avait ses proOslos qui devaient être élus
dios b cluse des plas riches ci des plus infloenls^ ils étaient assistés de deux adjoints. Les différends étaient jugés par les proéstos ou par les arbitres^ mais on en appelait au capilan-pacha^ qui prononçait toujours en matière criminelle.
Aucune autre autorité turque n'avait la moindre influence dans ces llcs^ et le sultan lui-même n*y envoyait pas d'ordres directs.
L'Ile de Samos relevait du scheisalam, qui y envoyait tous Ici ans un gouverneur turc; cette Ile avait aussi des proéstos.
L'Ile do Tinos relevait du zarap^ané qui y envoyait un zabite. L'administration de cette Ile était la même que celle des autres, et le zabitc ne pouvait rien sans le consentement du prol^stos.
L'Ile d'Andros relevant d*abord de la sultane, fut donnée après sa mort au zarap-liané, qui y envoyait un zabite pour le maintien de l'ordre et pour juger les différends des indigènes.
Cette Ile avait un codja-baclii qui, aussitôt qu'il était élu par le peuple se rendait à G)nstantinople, où il payait ce qu'on appelait Yeltizitmé de Tile, et, investi dans sa charge par le zarap^anè* émhd, il revenait pour exercer ses fonctions. Ce zabite n'exécutait aucune décision judiciaire sans le consentement des codja-bachis.
Les Iles de Léro, Calymozos, Kissino, Délos, Halky, Scarpathos, Symi, et Castéloriso, étaient soumises au bey deRhode&, qui y envoyait des zabites. Cependant elles avaient aussi leurs proéslos et jouissaient du droit de les élire.
Système administratif de ttle de Chios sous les Turcs.
Lors de la dernière reddition de Chios aux Turcs en 1694, les chrétiens, habitants de Tile, obtinrent par im traité plusieurs privilèges dont voici les principaux :
Aucune lamille turque ne pouvait habiter dans l'Ile
6. Le nombre des Turcs qui occupaient la forteresse était fiié^ et la garnison devait-étre changée de temps en temps.
7. Un seul aga turc venait chaque année recevoir le tribut de 20^000 oqucs de mastic.
Les habitants étaient soumis au haratz.Plus tard les habitants perdirent plusieurs de ces privilèges, et en 1820 le système adminis- •ti*alif de Clûos était établi sur les bases suivantes:
Le sultan envoyait toutes les deux années un gouverneur appelé moussélim aussi, et qui, moyennant une certaine somme qu'il payait à son souverain, administrait Tlle pour son propre compte. Le moussélim avait un chef de police appelé sonbassi.
La forteresse avait un commandant dont la durée des fonctions était illimitée, et qui avait sous ses ordres des olliciers et une garnison turque.
Un juge turc appelé cadi était envoyé de Constantinople. Toutes les aflaircs civiles et criminelles qui concernaient les Turcs et les rayas étaient de son ressort. La durée de ses fonctions était illimitée.
On envoyait également de Constantinople un Turc chargé de recevoir le mastic. 11 était appelé sahiz-^mini. Quoique saus aucun pouvoir direct sur l'ile, il était devenu par abus le protecteur et le chef des villages où se faisait le mastic, situés au sud de File, et au nombre de vingt-un. De celle manière il séparait les habitants de ces vilbgcs, qui étaient tous chrétiens, de la communauté de Chios. Non coulent de cela, il leur faisait payer des amendes excessives, et les traitait avec cruauté. Enfin ces malheureux étaient forcés de donner outre le tribut de 20,000 oques tout le mastic qui leur restait, et qui ne leur était payé qu'à raison d'un sixième du prix courant.
Plusieurs de ces gouverneurs et de leurs ofliciers subalternes faisaient venir leurs familles, et ainsi fut violé lo privilège accordé aux
SDPPLKM£?IT» 515
cfarélleoi qu'aucune famille turque ne pourrait habiter dana f Ik.
Outre ces autorités , la Porte ottomane reconnaissait la commo» nauté de Chios^ ou démogéronlle composée de cinq habitants indigènes. Ces dcmogérontcs étaient renouvelés chaque année. La Porte ottomane s'adressait toujours à eux pour toutes les affaires reblivcs aux rayas, et pour toutes les demandes extraordinaires et abusives qu'elle faisait d'argent.
Ces démogérontes avaient à Constanlinople des représentants choisis chaque année parmi les négociants chiotes dans cette ville. Ceux-ci pour les affaires de la communauté avec la métropole recevaient des instructions des démogéronles de Cliios. Outre la démogérontie, il y avait aussi dans Tlle des autorités civiles chrétiennes dépendant plus ou moins de la première. Ces démogéronties guidées par les coutumes et les décisions des différentes assemblées des primats du pays, avaient plein pouvoir pour toutes les affaires civiles, religieuses, de finance, de philanthropie et d'enseignement public. Ils devaient, avant de quitter Ipur poste, rendre compte de leur gestion à la communauté.
Cette communauté soutenue par tous les chrétiens (les habitants des villages du Mastic, à cause du motif ci-dessus annoncé n'en faisaient pas partie), était respectée par la Porte ottomane. Cette union des chrétiens, et le paiement qu'ils faisaient de sommes considérables, mettaient un frein au penchant des Turcs pour les abus. Ils jouissaient, de même que les juifs, d'une existence civile et religieuse, autant qu'il est possible sous de tels tyrans.
F ingi' cinquième Question. « Quels étaient les privilèges ou « droits municipaux qu'on avait laissés aux Grecs^ et les avantages « particuliers accordés à certains cantons ou îles? »
Le Péloponèse jouissait du privilège d'avoir des codja-bachis, ainsi que de celui de les élire. Sparte avait un gouvernement qui ne relevait du capiUin-padia que par la nomination du bey.
Le siUtan actuel, par un de ses décrets, avait aboli dans le Pélopo-
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nèse rusaje pratiqué dans le reste de la Turquie, de eonfiaquer ke biens que bissaient à leur mort les chrétiens qui remplissaient des fonctions publiques.
De plus quelques provinces du Péloponise jouissaient de certains fvmlôQcs, par exemple comme les dîmes do Palras étaient aflectéts au tombeau du sultan llamid, cette province ne contribuait pas aux dépenses do Tadministration du Péloponèse, et comme les paclias n'y exerçaient aucune influence^ Palras était devenue l'asile de ceux qui étaient persécutés; mais après Tavénement du sultan Mahmoud , tous ces privilèges ont été abrogés.
Les privilèges des lies maritimes^ soit dans leur administration intérieure, soit dans la modicité des impôts auxquels elles étaient soumises, sont restés intacts jusqu'à 1821.
L'église d*orient avait ses chefs reconnus ofliciellement comme tels par la Porte ottomane.
Les évéques nommés à vie dans les provinces par le patriarche de Conslantinople recevaient de h Porte un diplôme nommé bérat* Ce diplôme leur donnait la faculté de juger tous les différends des chrétiens sans appel dans les matières de mariage, do divorce, etc., ainsi que les affaires concernant l'ordre ecclésiastique.
De plus, dans les grandes villes, les corporations industrielles avaient le droit de nommer des représentants, qui jugeaient arbitrairement les différends qui survenaient entre les artisans.
Finghsixième Qitesiioft. «Quelle espèce d'autorité locale, soit « judiciaire soit administrative ou de police, était-il permis aux « Grecs d'exercer eux-mêmes dans diaque division sous la sanction « du gouvernement turc? »
Dans la réponse sur l'administration intérieure de chaque division on a indiqué le degré d'autorité locale, soit judiciaire soit ad« ministrativc, qu'exerçaient les chrétiens; quant à ce qui concemail la police, les Grecs avaient le droit de choisir un capitaine commandant 20 à 30 gens d'armes selon Tétendue de la province.
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Celle oompagnie avaii pour atlribution de prévenir les vok et de Teiller k la sftrclé des cbcmins. Ce capitaine était élu par lei codja-bacbisj et nommé par le pacha sur la recommandation de ceux-ci. En examinant bien la cbose on trouvera que ce privilège n'était pas volontairement accordé par les Turcs, mais qu'il était toléré par nécessité»
La Malna n'étant point sous Tinfluence turque servait d'asile i tous ceux qui ne pouvaient supporter la tyrannie musulmane. Ils s'associaient pendant la belle saison pour inquiéter les Turcs , les a(jas étaient obligés de ménager de tels hommes.
De plus, en 1770 le sullan, pour éteindre Tinsurrection qui eut lieu à cette époque, lit entrer dans le Péloponèse 12,000 Albanais qui s'emparèrent du pays et se révoltèrent à leur tour. La Porte envoya contre eux le capilan-pacha qui sut appeler h son secours des capitaines chrétiens qui occupaient les montagnes du Péloponèse avec 4,000 hommes armés. Ceux-ci s'étant rendus à son invitation chassèrent les Albanais et furent nommés en récompense armaiolit des provinces.
L'usage étant d'un grand poids chez les Turcs, la nomination des capilancs devint dans la suite un droit de police qui fut exercé par les Grecs jusqu'à 1805, éiK)que à laquelle les Turcs, inquiétés d'un côté par la guerre de la Russie, et de l'autre par l'influence que ces capitaines commençaient à avoir, les persécutèrent, en tuèrent quelques-uns, et forcèrent les autres à chercher un asile dans les Iles Ioniennes. Depuis cette époque le sultan défendit qu'on nommât aucun chrétien pour armatolis. Néanmoins dans quelques provinces où les codja-bachis avaient une grande influence, ils parvenaient à nommer des capitaines chrétiens, mais avec le consentement du pacha.
Quant aux droits de police exercés en Roumélie, la Porte n'a jamais pu réussir malgré tous ses eflbrts à faire cesser l'autorité des capitaines. Il faut l'attribuer en partie à ce que ceux-ci étaient en assez bonne intelligence avec les Albanais leurs voisins, et en par-
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tie aux localit4?8. Ces capitaines, du temps d'Ali-Pacha, derinrent chaque jour plus nombreux et plus puissants à cause du système militaire suivi par ce tyran.
Fingt-^eptième Qttesiion. « Dans quelle dasse de personnes r6^ « sidail cette autorité avant la révolution (^rccque? Quel était le nombre des personnes qui en étaient revêtues? Comment étaient-elles nommées et envers qui étaicnUellcs responsables ?
Il n'y avait aucune classe de personnes privilégiées en GrècCt L'arbitraire du gouvernement élevait les individus de la classe la plus abjecte au plus haut dcQté do réclielle sociale. Dans les nominations aux places inférieures accordées aux chrétiens, on exigeait de la fortune et une certaine influence morale, 1% parce qu'ils étaient élus par des chrétiens, et 2®, parce que les Turcs voulaient trouver une certaine garantie pour l'argent que ces primats étaient chargés de percevoir pour la Porte.
II est à observer que tous les codja-bachis étaient aussi les plus forts propriétaires, et que, une fois nommés à cet emploi ils le con- 8er\'aicnt pendant leur vie et le transmettaient même quelquefois héréditairement, sauf dans le cas de persécution qui n'était pas rare. Quant au nombre des personnes qui étaient revêtues de ces autorités; quant au mode de leur nomination et à b propagation de leurs fonctions ; quant aux autorités supérieures auxquelles elles étaient soumises, on croit avoir indiqué suffisamment toutes ces choses quand on a exposé en général le mode d'administration.
Fingt'huUième Question. « Dans quels endroits sous la juridio- « tion grecque continua-t-on d*excrcer une semblable autorité ( sa- « voir l'autorité administrative locale qrn existait du temps des « Turcs), et dans le cas contraire quelle espèce de police ou d'administration lui a-t-on substituée?
Ayant secoué le joug turc, le peuple Grec ne devait et ne pouvait plus respecter les autorités locales qui avaient été constituées par
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un pouvoir qu'il venait de renverier; aussi n'en rea(e-t4l aucune.
Mais les hommes qui exerçaient de l'influence dans les dilTéraites provinces s'élant eux-mêmes prononcés les premiers pour la cause de l'indépendance^ ils ont continué à prendre une part active dans la direction des affaires^ tant militaires qu'administratives.
Dans le Péloponèse ce furent les primats ; au delà de l'isthme les capitaines^ excepté dans les villes de Livadle^ d'Athènes^ de Messolonglii et quelques autres endroits.
Au premier moment le pouvoir do ces chcfs^ tant civils que militaires, n'eut nécessairement pour objet que d*armer et de diriger les habitants des provinces contre l'ennemi > et de fournir aux frais de la guerre^ en percevant les dîmes et les autres impôts.
Dans U proviace de Malna seule^ Pierre Mavromichalis^ chef civil et militaire sous le gouvernement turc^ se trouva à la tête de toute la belliqueuse population de ce pays^ et prit part aux opérations de la guerre et aux institutions |K)litiques dont la nation entière reconnut la nécessité.
En Candie où^ si l'on excepte le district de Sphakia^ il n'y avait ni primats^ ni capitaines; les chefs des Sphakiotes s^'emparèrcnt de (ait du pouvoir dans toute l'étendue du pays^ où ils surent pénétrer par la force des armes.
A Psara les primats composèrent un sénat.
A Hydra et à Spctzia le pouvoir fut d'abord entre les mains du peuple. Plus tard les primats y participèrent.
Dans les autres lies de l'Archipel ce furent des Grecs non indigènes qui se placèrent à la tète de l'administration.
Peu do mois suffirent pour que chacune de ces autorités créées dans un mouvement d'enthousiasme connussent que leur action isolée ne pouvait amener aucun résultat heureux. Les Péloponésiens les premiers sentirent le besoin d'organiser et de centraliser l'administration de la péninsule. Aussi établirent-ils un sénat composé de sept membres^ choisis parmi les primats, et dont Pierre Mavromi?^ chalis fut nommé président.
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Les provioces de TEubée^ de b Magnésie thesaaUeoiie^ de qndqoes pays de la Maoédoine^ tels que Niaousla et Cassandra^ Bou» dounilxa, et ceUes deTahndi, delà Liyadie^ deTbèbes^ d'Attique^ de Salona et de Lidoriki^ envoyèrent des députés k une assemblée qui eut lieu h Salona dans le mois d'octobre 1821.
Gîtte assemblée élut un sénat composé de treize membres. Elle lui donna le nom i^aréopage. Elle nomma en même temps les députés pour le con{p^s national.
Une troisième assemblée fut convoquée à Messolongbij presque à la même époque. Les députés de Malacassi, d'Aspropotamos, d'Agrapha^ de Souli^ d'Aria^ do Valtos, de Vonilza, de Xéroméron^ de Vloclios, de Zygos^ de Messolonglii^ d'Anatolico^ de Vé* nético, de Cravari^ d'Apocoron^ et de Carpénisi^ la composèrent. Elle constitua un troisième sénat composé de neuf membres, et elle procéda également à l'élection des députés de cette partie du conti« neiit de la Grèce pour^unc assemblée nationale.
Congrès d'Épidaure.
Ce congrès eut lieu dans le mois de décembre 1821. H rédigea et promulgua, sur les propositions. d'une commission élue dans son sein, le premier acte constitutionnel, et convoqua le congrès d'Astros pour le mois de janvier 1823.
L'acte constitutionnel proclamait des principes généraux, créait trois pouvoirs, Tun législatif, l'autre exécutif, et le troisième judiciaire. Il laissait subsister les trois sénats, jusqu'à ce que le corps législatif eût réglé unifoimémcnt l'administration de l'état, d'après une loi générale.
Gîs institutions ne remplirent que très-incomplètement les vœux de la nation. Leur peu d'analogie avec les habitudes et les mœurs des liabilanis, leur peu de convenance par rapport i la situation du pays, tout cela fui encore méconnu peut^tre dans les délibérations du congrès d'Astros.
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Ccngrèi dtJiîroi.
Ce congrès se réunil au mois de mars. Il prooéda i la rérisioD de facle oonslitulionnel d'Épidaure, et promulgua des lois organiques dont Texécution devait faire cesser l'autorité des deux sénats et de Taréopage.
Le renouvclieroent des autorités constituées n'ajouta rien i Tétablissement de l'ordre ; on ne put concilier l'exécution d'aucune des lois organiques avec les grands intérêts qui semblaient les avoir motivées ; et bientôt les revers qu'éprouva la Grèce ^ à raison de la discorde civile^ et de l'action plus menaçante de l'ennemi, firent que la nation dut chercher pour la troisième fois un remède dans la réunion solennelle de ses députés.
Second congrès d'Épidaure.
Sa première convocation eut lieu dans le mois d*aoùt 1826* On s'y occupa de nommer une commission diplomatique, et de la mu* nir d'instructions et de pouvoirs nécessaires pour entamer des négociations avec la Porte ottomane, sous les auspices et la métliation de la Grande-Drclagne.
On y institua aussi une commission de onze membres, chargée de l'administration générale de Tétat.
Ce congrès s'ajourna, et après de longues discussions il put encore s'asscmblci: à Trézène au mois de mai 1827.
Congrès de Trézène.
Dans cette seconde session il s'occupa principalement de la révision de l'acte constitutionnel, et promulgua en peu de jours celui que nous joignons ici.
Il nomma aussi un généralissime pour les forces de ttare, un grand-amiral pour les forces navales, et le président actuel.
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n institua encore une commission de trois membres^ à laquelle il conféra le pomroir d'administrer Télat, jusqu'à FarrÎTée du président.
Enfin il instaUa^ conformément aux dispositions de l'acte consti* tutionnel^ le conseil léjpshtif.
Le président arriva le 6 janvier. A celte époque cdles des pro« vinces du Péloponèse qu'ILrahim-Paclia n'occupait pas, étaient dans le plus g[rand désordre et la plus affreuse misère. Sur le continent les débris de l'armée grecque campée à Dragomestre, à Eleusis et à Trizonia, manquaient souvent de tout moyen de subsistance. Dans la mer Égce les habitants des lies gémissaient sous la tyrannie des bandits et des brigands. La piraterie compromettait l'existence et l'honneur de la nation. La commission du gouvernement et le conseil législatif se tenaient à Égine dans l'inaction. Nul effort de leur part ne pouvait plus leur procurer, ni l'influence morale, ni les moyens pécuniaires indispensables pour exercer les fonctions qui leur étaient confiées. Il n'existait pas de caisse publique. Les faibles revenus de l'état étaient épuisés d'avance par des assignations que l'urgence des besoins cl souvent l'anarchie arrachaient à la faibU administration du pays.
Tel était l'état des choses que le président eut à reconnaître, et qu'il prit en considération conjointement avec la commission du gou« vcrncment cl avec les membres les plus marquants du conseil lé« gislatif.
Il leur fit part avec loyauté de l'opinion peu favorable que les cabinets alliés , ainsi que leurs amiraux dans la Méditerranée, avaient conçue du gouvernement qui résidait à Egine.
En remontant aux causes de la crise fatale dont était menacée la patrie, au moment même où elle était appelée à contribuer i son salut, le président fit aisément reconnaître à ces fonctionnaires, dans des entretiens particuliers et dans des conférences officielles :
1**. Qu'il était de toute urgence de prouver aux cours alliées, par le témoignage de faits concluants, que la Grèce voulait et pou«
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▼ail tortir promplenienl de l'anardiie, el réparer aes longs malheiin par raclioQ sahilaire d'une administration légale.
2*. Qoe œ résultai majeur^ d'après les cruels précédents par les» quels la nation avait d& s'instruire, ne semUail pas pooroir être obtenu aussi promptement que Texigeait le salut commun ; que Fadministration de Tétai devait être réglée d'après les dispositions de Tacle constitutionnel de Tréxène.
3*. Que plus il désirait répondre, et comme président et comme homme, par un dévouement sans bornes à la confiance dont la nation Fbonorait, plus il devait s'abstenir de contracter, aux yeux de cette nation et à ceux du monde, les obligations que prescrivait aa chef du gouvernement grec Factc de Trézèoe.
4*. Que parmi ces obligations, celle qui lui serait imposée parla formule du serment était la plus inadmissible; cette formule portant que le président s'engage à maintenir rbdépendance de la Grèce, indépendance qui n'existait pas de £iit, et qui n'existait pas non plus de droit, puisque la nation avait accepté comme base de son avenir les principes posés par le traité de Londres du 6 juillet.
5*. Que si le conseil législatif ne méconnaissait point l'éWdence des obser\'ations qu'on vient de mentionner ci-dessus, et pensait comme le président, que le salut de l'état était la première de toutes les lois, on ajournerait l'exécution do l'acte constitutionnel de Trézène, et on établirait une administration provisoire jusqu'à la con« vocation du congrès national.
6®. Que cette administration ne serait point arbitraire, mais fondée sur les princi|>es posés par tous les congrès, et composée par des fonctionnaires publics sur lesquels la nation avait déjà plus d'une fois fixé son choix.
D'une voix unanime la commission du gouvernement et le conseil législatif émirent une opinion conforme à celle du président sur ks six points susmentionnés, et de cet accord confidentiel et sincère résultèrent les actes dont la copie est ci-jointe.
Contrairement à l'opinion de plusieurs fonctionnaires publics, le
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président s'était flatté de pouToir assembler le congrès national au mois d'avril. Aussi le conseil législatif en avait-il annoncé la convocation pour cetle époque. Mais à mesure que le nouveau gouvernement provisoire développa son action sur les provinces, il acquit la douloureuse conviclion que Télcction des députés ne pouvait se faire légalement, à moins que, avant tout, l'administration des provinces ne fut organisée. En conséquence il a ajourné, du consentement du Panhellénium, la convocation du congrès.
L'élat fut alors, sur les propositions faites par le Panhellénium, divisé en treize départements. Giaque département reçut une commission extraordinaire chargée de l'organisation des provinces respectives, et notamment de l'institution des démogéronties ou municipalités. D'après les lois existantes ces magistrats sont élus par le peuple, et ces élections eurent lieu dans des formes légales et en général avec le plus grand ordre.
Un nouveau fléau, la peste, vint dans le mois de mai entraver et retarder les progrès de l'organisation qui touchait à sa fin. Cest donc bientôt que la nation pourra procéder à Téleclion de ses députés au congrès national.
Le système du gouvernement provisoire paraît avoir mérité le suffrage de la nation. On est du moins jiorté à le croire, en considérant rcmprcsscmcnt avec lequel les citoyens de toutes les classes répondirent à l'appel que leur adressa le président, lorsqu'il institua la banque nationale.
Le message et les lettres ci-jointes expliquent le point de vue sous lequel le gouvernement envisagea et présenta i la nation le sacrifice qu'il lui demandait.
Dans l'espace de quelques semaines les citoyens grecs portèrent à la banque les débris de leur fortune, et la somme d'environ 80,000 écus vint attester combien la nation accueillait avec satisfaction un ordre de choses, au moyen duquel elle espérait justifier le bienveillant intérêt des Puissances alliées.
Ses espérances commencent à s'accomplir. Les subsides qui la
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loBl obier mimtcninl^ les agents qm les oourt alliées Tiennent d'accréditer auprès de son gouTcmement^ la délivrance du Pékponèse, la mission enfin dont sont chargés LL. E£. les représentants des trois cabinets, sont pour la Grèce des gages qui lui garantissent son avenir.
Les progrès qu'avec ses seuls moyens elle a pu faire, depuis le mois do janvier jusqu'au mois de juin, pour le rétablissement de l'ordre dans son administration intérieure, la soutiennent dans l'espoir qu'elle s'élèvera, sans trop tarder, à la hauteur que dans leur munilicence et leur justice les cours alliées daigneront lui faire atteindre.
Lettre confidentielle adreuée à S. E. M. Stratford-Canning , par
S. E. le président de la Grèce.
„ 30 octobre ^^
Poros, — r-- 1828.
11 nofrembre
En transmettant à Votre Excellence les mémoires oflicids et confidentiels qui concernent l'affaire majeure des secours pécuniaires que la Grèce sollicite de la munificence des cours alliées, je prendrai la liberté de vous répéter par écrit les observations que j'ai eu l'honneur de vous faire dans les entreliens que nous avons eus à ce sujet.
En admettant l'hypothèse, qu'au lieu du cabinet britannique ce fût une compagnie de capitalistes qui nous fournit dans l'espace de dix ans les 10,000,000 de francs que nous sollicitons, il s'agit de savoir quelles sont les garanties que la Grèce pourrait lui donner, indépendamment de celle que lui offrirait le fonds d'amortissement créé par l'emprunt.
La première serait, selon mon opinion, l'engagement solennel que prendrait le gouvernement grec de ne faire de nouveaux em-
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pruDts qu'après i'èire acquitté do la dette qu'il aurait contractée par ce troisième*
La deuxième consisterait dans les gages qu'il pourrait donner aux préteurs, moyennant l'hypothèque des terres nationales dont il disposerait en vertu des actes d'un congrès, qui aurait statué bien ex* pKcitement sur cet objet.
La troisième, celle qui serait sans contredit la garantie la plus s&re, consisterait dans la nature et dans la force matérielle et morale du gouvernement, auquel la Grèce confierait sa restauration et ses destini^es. Je n'ai pas hésité, et je n'hésiterai pas non plus, k faire part à Votre Excellence de mes opinions personnelles sur celte dernière question*
Il ne me reste qu'ù ajouter ici une seule observation* Des besoins pressants environnent de toutes parts cette malheureuse nation* S* M* le roi de France lui donne 500,000 francs par mois, depuis le mois de mai. L'empereur de Russie a mis jusquici h la disposition du gouvernement 1,500,000 roubles en assignations. La Grande-Bretagne ne lui prètera-t-elle pas aussi son assistance, ne fut-ce qu'en lui fournissant des vivres, des objets de guerre, des agrès pour la marine, du drap, etc. ?
Quand même la Grèce devrait un jour payer ces avances, dans ce moment du moins elles seraient pour elle un bienfait à raison, je le répète, des misères qui l'accablent, et de la part bienveillante que S. M. Dritannique, conjointement avec ses alliés, aurait daigné prendre pour la soulager*
L'accueil dont Votre Excellence voudra bien honorer ces observations, nous fait espérer qu'enfin le ministère de S* M. Britannique exaucera les vœux de la Grèce.
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Mémoire officiel eammuniguê aux repriieHia»U$ dei irois eoun
alliées,
^ 30 octobre
Porof, =— 1828.
11 norembre
Depuis le mois de juin la cour de France donne en espèces 500^000 francs par mois au gouvernemenl grec. Elle n'a point déterminé jusqu'à quelle époque elle se proposait de lui accorder ce secours; niaii le ministre des aflaires étrangères de S. M. T. C. a Lien voulu^ dani ses dernières dépêches^ assurer au même gouvernement^ qu'il est dans l'intention du roi de le lui continuer.
Dès Tannée dernière l'empereur de Russie reconnut la néccsiité de ne pas laiiscr périr de misère le peuple Grec, En mettant dani le mois de mai de l'année courante^ à la disposition de son gouvernement^ 1^500^000 roubles en assignations^ S. M. L fil espérer que sa munificence ne s'arrêterait pas là.
La Grèce ne cessera jamais de réitérer ses instances respectueuses auprès do S. M. Britannique ^ afin qu'il lui plaise de s'associer à ses alliés^ dans une mesure qui seule peut rendre possible l'accomplissement des vues salutaires du traité de Londres du 6 juillet.
Plus la Grèce reçoit et recevra avec profonde reconnaissance cet bienfaits^ plus elle désire accélérer l'époque où elle pourra offrir en retour^ à chacune des nations^ les avantages que sa restauration promet à l'industrie et au commerce^ et plus son gouvernement doit chercher dès à présent le moyen de donner aux efforts qu'il vt faire pour atteindre ce but^ une direction qui leur assuro des résultats prompts^ réels et stables*
La Grèce est aujourd'hui un pays en grande partie désert^ qu'uoe longue suite de malheurs a presque frappé de stérilité.
Ce n'est donc qu'au moyen d'avances employées sagement , qo'uns administration fortement constituée peut la rappeler à la vie^ c està-dire à h production et à la consommation.
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Danf son diDoemenl acUiel^ dans les premiers jours da sa nouvelle eûstenoe, où la Grèce peut^e IrouTer ces avances?
La dette énorme do 2^800^000 livres sterling qui pèse sur dle^ rimpossibilitc où elle a été^ et où elle est encore d'en payer les in« téréts, ne lui permettent point d'espérer que les capitalistes étrangers lui accordent le sccoiu's d*un nouvel emprunt. D'autre part ^ quelque illimitée que soit sa confiance dans la continuation des subsides de ses augustes bienfaiteurs ^ son gouvernement ne saurait néanmoins asseoir sur celte base un système financier^ ni obtenir par le crédit les fonds que les revenus de Tétat ne lui fourniront pas de si tôt.
En communiquant ces observations, h LL. EE. les représentants des cours alliées^ le gouvcrncmcnl grec espère qu'ils voudront bien faciliter^ par leurs suflragcs et par leurs bons ofliccs^ l'accomplissèment des vœux qu'il exprime dans les articles suivants :
1®. LL. MM. le roi de France et l'emiiercur de Russie sont suppliées de continuer les subsides de 500^000 francs par mois^ que chacune d'elles a la générosité d'accorder à la Grèce^ jusqu'à ce qu'il leur plaise de lui prêter 1^000^000 de francs^ non par mois^ mais par année ^ et pendant dix années consécutives.
2**. S. M. le roi de la Grande-Bretagne est également supplié de s'associer h ses augustes alliés^ tant pour le secours qui fait exister la Grèce depuis le mois de juin^ que relativement à celui qu'elle sollicite aujourd'hui.
3®. La somme susmentionnée de 3^000^000 de francs serait placée chaque année dans la banque de France^ ou dans celle d'Angleterre^ à l'efTet d'assurer le paiement du dividende d'un emprunt que la nation Grecque contracicrait avec les banquiers les plus respectables de l'Europe> et à des conditions très-avantageuses.
Si les vœux que le gouvernement grec vient d'exprimer ici étaient accueillis par les cours alliées^ il s'empresserait avant tout d'inviter les porteurs de bons des emprunts des années 1824 et 1825, à nommer des fondés de pouvoirs qui procéderaient^ de concert avec les siens ^ à un arrangement équitable.
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Li Gfèoe remptirtil aimi set eiifpgemenU, auUnl que les moycDs pourraient le lui permettre. Elle réglerait set dépenses annuelles sur les fonds qui resteraient à sa disposition j de manière à devoir en employer nécessairement une partie à ^instruction éléroontaire et publique^ au rétablissement des villages^ et même des villes qui sont détruites^ à la construction des grandes roules et aux exploitations agricoles.^
Des terres d'une étendue considérable seraient mises en valeur; le peuple^ eu contribuant à ce résultat d'une importance majaire^ vivrait de son travail ; un grand nombre de cultivateurs étranger! pourraient prendre part à ce mouvement industriel. Ils apporteraient en Grèce les connaissances dont le régime musulman a privé depuii quatre siècles les habitants du ces contrées^ et sous ces lieureux auspices la Grèce jusiilicrait en peu de temps le géii(*reux intérêt dont riionorent dans leur munificence ses augustes bienfaiteurs.
Mémoire confidentiel adressé à LL. EE. les représefUants des
cours alliées.
^ 30 octobre
Il novembre
La Grèce attache une si haute importance à pbcer son crédit financier^ comme tous ses intérêts > sous les auspices des Puissance! alliées^ que son gouvernement se fait un devoir d'accompagner le* mémoire ci-joint de la communication suivante.
Pour exister^ pour se défendre^ ou pour remplir envers les Turc* les conditions que lui imposera l'exécution du traité de Londres, pour sauver son crédit^ enfin pour procéder graduellement à quelques améliorations intérieures, la Grèce ne peut pas se passer, dan! les premières années de sa restauration, d'un secours de 1,000^000 de francs par mois.
TOME IV. ^t
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Sa dette enrert les créandert des dem enpninti de 1824 el 1825 est connue j et qudles que soient les facilités que les porteurm. de bons grecs veuillent ou puissent apporter dans les arrangemcntm^ auxquels le (jouvemenient les invitera^ on ne peut guère espérer* qu'il par^'icnne à les satisfaire par des sacrifices peu coûteux.
Cest on partant de ces doux considérations^ que le ([ouTemement. grec regarde comme indispensable le capital que lui donnerait Tero-^ prunt qu'il contracterait d'après les bases énoncées dans le mé» moire. Ce capital serait d'environ 60^000^000 de francs^ payable» en quatre ou cinq ans.
La pièce ci-jointe indique sommairement l'emploi qu'il en ferait»
Cependant comme le but principal auquel tendent les vœux de la Grèce est d'obtenir ce secours par un acte de libéralité^ fait collée» tivcmcnt par les trois cabinets, le président du gouvernement pro<* visoire exprimera ici les observations qu'à ce sujet il a pris la liberté de faire de vive voix à LL. EE. les représentants des cours alliées.
Quelle que soit en eCTet la modicité des fonds que la Grèce sollicite des cours alliées , elles pourraient néanmoins juger ne devoir les lui accorder qu'à condition qu'elle les leur restituerait.
Dans ce cas le gouvernement conviendrait, avec chacun des trois cabinets, des arrangements au moyen desquels la Grèce s'acquitte» rait de sa dette envers eux^ soit pour les secours qu'elle reçoit, et qu'elle aurait obtenus pour se soutenir jusqu'au moment de faire un emprunt, soit pour les 10,000,000 que dans l'espace de dix ans chaque Puissance lui aurait donnés.
Si les propositions consignées dans le mémoire étaient prises en considération d*après ce principe, une seconde combinaison pourrait peut-être faciliter k décision collective des trois cabinets sur cette question.
11 se peut que des considérations d'un ordre supérieur, ou des maximes irrévocables, mettent quelqu'un des cabioeU dans l'impossibilité de fournir directement pour sa part, les avances pécuaiairfi dont il s'agit.
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Dans oeile hypothèfe^ ne serait-il pis à espérer que ee mémec bbelj en reconnaissant la nécessité impérieuse du secoors que Grèce implore j portât par son influence une compagnie de capil listes à en faire le prêt?
Cette compagnie ne se déciderait-elle pas à donner la somme dm dique de 1^000^000 de francs par an pendant dix années?
L'opération pourrait être combinée de manière à n'exposer a capitalistes à aucune perte.
I/emprunt se ferait avec un fonds d'amortissement, au moye duquel ils auraient > pour ainsi dire, entre leurs mains les gages d sécurité les plus satisfaisants.
Btidgeî approxhiaiif de la Grèce, en hd stqfposmit une étendu de territoire conforme aux vœux manifestés par les Grecs.
SERVICE CIVIL
Frais d'administration, gouverneurs d*
vils, etc 576,000
Justice, tribunaux de première instance
et dappcl 386,000
d. Clergé, évêqucs et leurs c!i«'^pitres. 215,000 Santé, employés supérieurs et subal- f ■#^•^^00
ternes 264,000
e. Postes 106,000
Liste civile, chancellerie, secrétaires. 432,000
ji reporter. Francs. 5,847,0C
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Rqfûri, Frtnct. 5,847,000
ftianci luuTAmi.
f. Rations et dépenses d'habillemenl de
dix bataillons d'infanterie régulière. 2,576,000
Rations, fourrage, habillement et équipement de deux escadrons de cavalerie 365,000
Solde, rations et habillement de six
compagnies d'artillerie 258,000 ^ 5,175,000
Id., id* de trois chiliarchies demi-régulières 1,016,000
g. Armes, munitions, objets d'artillerie 960,000
Réparations, arsenaux
MARIME.
h. Solde, nourriture, etc • 950,900 ^
Achat de matériaux, constructions, ré- \ 2,070,000
parations, munitions, arsenal, etc. 1,120,000 )
ToUl, Francs. 13,092,000
Observaiioni.
a. En indiquant cette somme, on a supposé qu'on parviendrait h un arrangement qui réduirait la dette extérieure à 35,000,000 de francs, et l'on a ajouté à cette somme dernière 250,000 francs pour l'amortissement.
A. La dette intérieure n*est pas encore exactement connue. On a cru ne pas s'éloigner de la vérité en supposant que, toute réduction faite, elle sera d'environ 30,000,000 de francs, dont l'intérêt annuel à 5 pour 100 est de 1,500,000 francs.
c. L'amélioration du système de fierception des impèts déter-
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mine uae aaipnaïUtion da frais, el celte fomaié ne fera phu tulfinote.
d. On n'a oompris dans oe calcul que le haut dergé. En introduisant plus tard le même système pour tout le dergé, les dépeniei seront portées à plus de 1,000,000.
€• Ce calcul est fait sur un système provisoire. /• La force d'un bataillon doit être, d'après le règlement actuel, de 853 hommes cITectifs, et le calcul est fait sur la solde et h nourriture fixées par le même règlement; mais il est hors de doute que le soldat est mal payé, mal nourri, et très-mesquinement vêtu. Quant aux ofliciers, leur solde ne suflirait pas même à leur habillement, et le gouvernement a été obligé de leur accorder une gratification; il devient donc indispensable d'augmenter la solde, ainii que d'améliorer la nourriture; dans ce cas la somme ci-contre indiquée suflirait à peine pour l'entretien de six bataillons ou de 5,118 hommes cITectirs.
S'il s'agissait d'avoir un bataillon de Suisses ou d'autres troupet étrangères pour servir de noyau ou de type, les dépenses seraient beaucoup pins grandes encore, et la somme indiquée ne suflirait que |K>ur l'enlrcticn de 4,000 hommes, y compris le bataillon étranger. Les observations relatives à l'infanterie peuvent être reproduites pour la cavalerie et pour rartilleric, avec cette seule différence, qu'ici il ne pourra plus être question de réduire la force à peine suflisante; mais qu'il faudra augmenter h sonunc de quatre dixièmes, pour obtenir le total approximatif des dépenses.
g. Vu l'état actuel des arsenaux, ce calcul a été fait sur une échelle très-bornée, surtout pour les deux ou trois premières années, pendant lesquelles il y aura tout à faire.
A. Ce calcul et le suivant ont été faits sur l'hypothèse que Ton tiendrait en mer douze bâtiments de difliérente grandeur, tels que corvettes, bricks et goi'leltes, et un nombre égal de barques ou chaloupes canonnières, force «^ peine suflisante pour protéger le cabotage sur toute l'étendue des côtes, et pour prévenir le renouvel-
kment de h pinlciie dans F Arcbipd. H fiml obtcnrcr c^Mduit qa'oo n'a pobt calailé les dépenses d'hibillemenlj ^ seroul iné* vitables^ dès qœ le gourernement Toudra aToir une marine i^Qtt» lière. Pour y suppléer il faudra diminuer d*un cinquième la foree^ si Ton ne veut pas au{vmentcr les dispenses. Quant à la somme des» tinée pour le matériel^ comme il y a tout & créer dans cette branche importante du service^ il est liors de doute qu'asile ne suffira pas pendant les premières années, malgré récouomie la plus stricte el la mieux entendue.
Il est permis d'évaluer à 4,000,000 de francs par an les revenus que la Grèce pourra progressivement donner h la caisse publique, si, comme il est à espérer, son administration s'affermit de plus en plus, sous la 8auvc{prde des lois.
Ce fonds serait destiné aux avances que le (gouvernement devrait faire pour la restauration des villages, des villes, etc. La confection des grandes routes, rétablissement et Tentrelien des écoles, les dépenses extraordinaires seraient prises sur le même fonds.
Noie verbale confidentielle adressée au gouvernement grec par les
repréuntants des cours alliées.
Porof» • décembre 18S8.
Les représentants voyant approcher le terme de la mission qui les a conduits & Poros, et dont ils avaient fait connaître de G>rfou, à M. le comte Capodistrias, la nature et le but, pensent lui offrir une nouvelle preuve du vif intérêt qu'ils vouent au sort de la Grèce, en Tinslruisant confidentiellement ici des résultats de leurs délibérations sur les questions à Tégard desquelles les renseignements que leur a fournis S. £• les ont mis à portée de se former une opt« nion, et en le priant de vouloir bien aussi leur communiquer confU dentiellement la sienne, tant sur ces mêmes résultats que sur un
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dflrmer point, que ttot le seeouri de tes lumières ils craindraient de ne pouToir pas résoudre avec un dejpré sutOsanl de oerliiude.
Les représentants croient d'ailleurs inutile de faire obsenrer ici que leur opinion est uniquement destinée à servir de sujet aux délibé* ration des coura alliées. La question qui en premier lieu a dû fixer leur attention est celle de la délimitation, que, pour remplir essen** tiellement le but du traité de Londres, il leur a paru convenabi*'. de proposer pour la Grèce. Les représentants pensent que pour la partie continentale de cette délimitation, la ligne qui parmi toutes celles qui sont olTcrtes à leur considération satisferait le plus à la sûreté et aux intérêts de la Grèce, est celle qui commençant près de rentrée du golfe de Volo suivrait la iTètc de TOtbrys, traverserait le Pinde et aboutirait à la mer par le golfe d'Arta. Quant à la délimitation maritime^ les représentants n'hésitent point à exprimer la pensée que toutes les Iles situées, d'une part, entre le 36"^ et le 39"** de{jré de latitude; et de l'autre, entre le continent grec et le 26"* degré de longitude (méridien de Grccnwich), doivent être comprises dans les limites de la Grèce ; Chios, Samos et Candie ne figurent point, il est vrai, dans cette délimitation» mais pour ce qui est de la première, sa situation présente fait juger aux représentants qu'il est impossible do songer à la réunir à la Grèce. Quant aux lies de Samos et de Candie, dont l'une a depuis sept ans maintenu son indépendance, et dont l'autre est actuellement encore en pleine insurrection, les représentants se feront un d'?voir d*exposer tous leurs titres à la liautc protection de Talliance, et à l'application, en leur faveur, des principes du traité de Londres.
La question qui s'est offerte ensuite à l'examen des représentants est celle du tribut, que, suivant les termes et l'esprit du traité, la Grèce devra payer annuellement à la Porte : ils sont d'avis qu'une somme annuelle de 1,500,000 piastres turques n'imposerait pas à la Grèce un trop lourd sacrifice, surtout si ce tribut ne devait être acquitté que gi*aduellement et en raison de l'accroissement des revenus.
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En troisième lieu venait k question de l'indemnité stipulée en principe par le traité de Londres, pour les propriétés particulières turques, dont il assure k possession à Télat Grec. Les représentants pensent que ces propriétés mêmes devront répondre de l'indemnité » que du moment où k Porte aura reconnu le nouvel ordre de choses en Grèce, tout propriétaire turc dépossédé devrait être admis à faire valoir ses titres ; qu'ils seraient examinés par une commission mixte nommée œl hoc, sauf appel à l'arbitrage d'une autre commission nommée par les cours alliées; que s'ils sont reconnus légitimes, le réclamant pourra, dans un temps donné, vendre sa propriété luimême ou par un fondé de pouvoirs; finalement que, passé ce terme, la commission d'arbitrage procédera à une évaluation équitable de cette propriété, et délivrera ensuite au propriétaire une ou plusieurs reconnaissances de liquidation, payables par le gouvernement grec a des échéances déterminées.
Les représentants n'ont donc plus aujourd'hui, pour arriver au terme de leur mission, qu'une question à résoudre: celle des rapports de suzeraineté dans lesquels k Grèce, par une suite de médiation des cours, serait placée envers k Porte; rapports qui, pour remplir le but du traité de Londres, devraient être établis de telle aorte que l'indépendance pratique des Grecs y fût conciliée, autant que possible, avçc les garanties à offrir au gouvernement turc pour k jouissance des droits que ce même traité lui assure.
Mais une question si grave, et de laquelle dépend en grande partie rafTcrmissement de la tranquillité et de k prospérité de k Grèce, se lie nécessairement à l'organisation définitive de son gouvernement, et c'est cette intime liaison entre l'une et l'autre, qui fait particulièrement éprouver aux représentants le besoin de recourir, à ce sujet, aux lumières de S. E. le comte Capodistrias.
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R^nnue eu gouvememeni grée à la noie verbale eonfideniielk
des repriêmUanU des cours iMiieê.
p ÎT norembre
I '9 décembre
LL. EE. les représentants des oours alHées ont bien voulu recueil- ÏLT, par Tentremise du (jouvemement (prec^ les notions statistiques qui pouvaient fournir des données sur les questions relatives à Tacooniplissement du traité de Londres,
Ils ont aussi jugé nécessaire de connaître l'opinion du même gouvernement sur la question fondamentale des frontières.
Au moment d'achever leur travail, il a plu à LL. EE. de communiquer au comte Capodistrias, dans des entretiens confidentiels, le résultat de leurs délibérations, et de l'inviter en même temps à énoncer son opinion personnelle sur les propositions qui vont faire l'objet des 4écisions des cours alliées, et par conséquent du sort définitif de la Grèce.
La note verbale et conridentielle que LL. EE. viennent de lui adresser en date du 8 décembre, fixe d'une manière plus positive les propositions susmentionnées, et c'est en exprimant sur chacune de ces propositions les vœux qu'il forme, que le comte Capodistrias répétera dans la présente les observations qu'il a eu l'honneur de faire de vive voix à LL. EE.
La confiance dont les représentants des cours alliées l'honorent, lui ofTre un nouveau moyen de remplir ses devoirs envers la Grèce et ajoute, s'il se peut, à la reconnaissance qu'il doit à LL. EE.
Il no saurait mieux remplir ces devoirs qu'en énonçant avec franchise envers les cours alliées quelles sont les seules conditions auxquelles la Grèce sera à même de répondre à leurs vues bienfaisantes.
Avant tout elle doit exister, et ce n'est qu'en se constituant soui la sauvegarde tutélaire de l'alliance consacrée par le traité de Lod-
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dresj qu'elle peut derenir par sa redauratiôn un moyeo^ peut-être mime une des baset^ de la paciticaiion du levant.
Elle sera un moyen ^ si les Turcs s'obstinent encore pour longtemps à rejçlor la médiation; elle sera une base, s'ils se déddeni enfin à l'accepter.
Le comte Capodistrias se dispense de démontrer ici encore une fois, que si un commencement d'ordre a pu être établi dans ce pays depuis peu de temps, la Grèce ne le doit qu'au double bienfait que les Puissances alliées ont bien voulu lui accorder. D'une part c'eal, dans les rapports directs qu'elles ont établis entre elles et son gouvernement, que ce dernier a puisé la force morale que nul autre appui n'aurait pu lui prêter. D'un autre c6té, ce sont leurs subsides qui lui ont offert le moyen de donner à cette même force une application utile.
En partant de ces faits, le comte Capodistrias re([rette de ne pas être appelé par la note verbale de LL. EE. à leur soumettre encore une fois ses observations sur les secours dont la Grèce a le besoin le plus pressant et le plus indispensable pour exister, et afin de pouvoir prendre part à l'accomplissement du système de pacification, que dans leur justice et dans leur prévoyance les cours alliées auront arrêté.
En espérant que par leurs délibérations elles sanctionneront le résultat des travaux de leurs représentants, le gouvernement (jrec doit nécessairement se demander si les mesures qui en dépendent peuvent être mises en œuvre, sans que les trois cours accordent collectivement à la Grèce le secours que son gouvernement a sollicité de leur munificence.
Le comte Capodistrias s'arrêtera encore un instant sur cette question vitale.
En la décidant conformément aux vœux de la Grèce, il sera alors possible aux cours alliées de mettre à exécution tout ce qu'elles auront arrêté sur les autres questions.
En les écartant de leurs délibérations, les clauses du traité de
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Londrci^ pour ce qui concerne li Grèee^ peuvent être remplici virtueUemeni; maii ellet ne le feront jamait par le fait^ soit que Ica Turcs acceptent la médiation^ soit qu'ils s'obstinent toujours i la rejeter.
Et en effet, quelle que soit la ligne de frontière sur le continent que les Puissances jugent devoir donner à la Grèce, encore faut-il qu'elle prenne possession de cette ligne, en forçant les Turcs à évacuer les forteresses et les positions qu'ils occupent* Quand même dans d'autres circonstances les trou]ies grecques pourraient s'acquitter, à elles seules, de cette honorable tâche, les l'urcs maintenant leur opposeraient une longue et pcul-ètrc invincible résistance* Us connaissent à cette heure comment s'est opérée l'évacuation da Péloponèse. En se voyant cernés par des troupes grecques seules, pourraient-ils croire que les Puissances sont résolues de les faire sortir de leurs retranchements? Et ne le croyant pas, pourquoi consentiraient^ils à se retirer?
Il en serait bien autrement, si les troupes françaises dont la présence seule a sufli pour délivrer le Péloponèse des Egyptiens et des Turcs, appuyaient de leur apparition au nom des trois Puissances les mouvements des Grecs sur le continent. En peu de jours la partie de ces contrées, que les Puissances comprendraient dans la frontière grecque, serait complètement évacuée par les Turcs.
Si à côté de ce bienfait les trois cours ajoutaient en même temps celui des secours pécuniaires, selon le mode proposé par le gou« vernement grec, on ne saurait douter qu'il ne parvint, dans le court espace de trois ou quatre mois, h organiser ses propres troupes, ou 4,000 hommes recrutés dans l'étranger. C'est ainsi que b pierre fondamentale de l'état Grec serait enfin ]>osée.
Ce n'est qu'en obtenant de la munificence des cours alliées le subside modique pour dix ans que le gouvernement grec solUcite par le mémoire du 30 octobre (11 novembre) 1828, qu'il lui sera donné d'organiser ses troupes, d'affermir une administration régulière, et que, fort lui-même de cette double garantie il lui sera pos-
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sible de donner ft son tour aux Puissances alliées oelle qu'elles lui demanderont, relativement aux obligations qu'il contractera envers la Porte, et envers les Turcs qui avaient des propriétés en Grèce. Hors de là on peut bien lui «mposer des obligations, mais il ne serai jamais en état d'en remplir aucune, et dès lors le but de la pacification sera manqué.
Le comte Capodistrias s'abstiendra de fixer davantage l'attention de LL« £E. sur ce point. Il les prie néanmoins de vouloir bien faire considérer à leurs cours respectives la question des secours pécuniaires comme étroitement liée aux autres questions, attendu que la solution des unes ne peut être pratique et udie, qu'autant que la solution de l'autre l'aura précédée.
La ligne sur le continent qui commencerait à l'entrée du golfe de Volo suivrait la crête dcTOtbrys, traverserait lePinde, etabou* tirait au golfe d'Arta jusqu'à la mer, renfermerait sans contredit un territoire assez étendu pour que les Grecs qui ont porté les armes durant la lutte puissent y trouver une patrie, du repos et de la tran* quillité. Ceux qui resteraient hors de cette limite pourraient peutêtre, sous la sauvegarde des conventions qui auraient lieu entre les Turcs et les Grecs sous la médiation des trois Puissances, s'établir dans le nouvel état Grec, et accomplir encore mieux la clause du traité qui regarde la séparation complète de deux peuples qui ont porté les armes.
Dans cette supposition les inconvénients que peut présenter cette ligne, à raison des contacts immédiats qu'elle rendrait nécessaires entre les Turcs et les Grecs, seraient atténués. Les musulmans li* milrophes commenceraient par n'être pas en hostilité avec les Grecs, et le temps ferait le reste.
11 n'en serait pas de même si les Turcs du voisinage devaient continuer pour longtemps à considérer les Grecs en état do guerre, comme ils les considèrent maintenant.
Quoi qu'il en soit, au reste, de cette considération et de toutes celles qui ont déjà été développées dans les communications o0i-
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cidlet que le goutenieiiient grec a eu nionneur da frantiiieUre i LL« EE. les reprétentanU, la ligne qu'ils proposent est un Téritabk bienfait^ pounru que lea cours alliées accordent au gouTemement grec les moyens de l'occuper militairement.
La délimitation maritime ne semble pouvoir être arrêtée déBniti- ▼ement que par les décisions concernant Candie et Samoa; mais k gouvernement grec doit espérer que les cabinets alliés^ en reconnaissant les titres de ces deux lies à l'application, en leur faveur, des principes du Iraité de Londres^ les associeront au sort qu'ib destinent à TArchipclj au Péloponèse et au continent.
Jusque-là la Grèce ne cessera d'invoquer l'assistance puissante des cours alliées^ afin qu'il ne soit plus permis au pacha d'Egypte d'envoyer de nouveaux renforts aux garnisons qui restent encore dans les places de Candie.
Le tribut annuel de 1^500,000 piastres que le gouvernement grec^ une fois reconnu par la Porte, devrait lui payer ^aduellement et en raison de l'accroissement de ses revenus, ne semble pas trop incompatible d'une part avec les obligations que le traité impose 4 U Grèce, et de Taulre avec les ressources que pourront procurer successivement à ce pays les fonds et le crédit financier que son gouvernement sollidte (le la bienfaisance des cours alliées.
Le comte Capodistrias prendra cependant la liberté de faire observer qu'il serait d'un grand intérêt de déterminer le rapport de la piastre turque avec la piastre d'Espagne, ou avec toute autre monnaie qui représente une valeur fixe.
Le mode d'après lequel le gouvernement grec sera obligé de faire droit aux réclamations des propriétaires turcs ne lui laissera rien i désirer, si l'on spécifie d'une manière positive que l'indemnité ne pourra être calculée qu'en raison de l'état où se trouvent les biensfonds qui feront l'objet de la réclamation.
Les malsons que les villes de Tripolitza et de Corinthe renfermaient étaient en grande partie des propriétés turques. Ibrabim- Pacha et Dramali ont détruit dé fond en comble et Tune et l'autre
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de ces villes ; serait-il juste que les Grecs eussent à inAemnisef les Turcs de la destruction qui est leur propre ouvrage?
Le comte Capodistrias a cru de son devoir de faire observer à LL. EE. que les Grecs aussi avaient des nSclamalions i présenter par le fait des confiscations dont leurs propriétés ont été frappées par le {jouvernoment turc^ depuis l'année 1821. Les Puissances médialriccs n'adnietlraient-ellcs pas les réclamations que les Grecs prc« duiraicnt^ à ce sujets devant la commission d'arbitres? En faisant droit à ces réclamations^ la commission faciliterait peut-être les arrangements relatifs à cette partie importante de la pacification.
Le dernier ;u'ticle de la note verbale sur laquelle le comte Capo« distrias est appelé h émettre son opinion personnelle^ re(prde les rapports de suceraineté dans lesquels la Grèce serait placée envers la Porte.
Ces rapports ne peuvent être établis d'une manière positive^ que lorsque Torganisation intérieure et politique de la Grèce sera définitivement arrêtée par les représentants de la nation.
Les trois congrès^ celui surtout deTrézène^ expriment asseï par leurs actes les vœux de la Grèce. Elle reconnaît, par l'acte de ce dernier, la nécessité et l'utilité de confier pendant l'espace de sept ans, à un seul cbef, la direction du (jouvernemenl ; mais à juste titre elle se garantit à elle-même le droit de voter par ses représentants IcS lois, et les lois les plus essentielles de toutes, celles des finances.
C'est sur cette base que les représentants de la nation Grecque^ éclairés désormais par leur propre expérience, arrêteront, il ne faut pas en douter, l'organisation définitive de l'administration de l'éUt.
Quel que soit le résultat des délibérations de cette assemblée, il constituera sans doute un gouvernement; et les rapports de suzeraineté dont il s'agit, pourraient consister dans l'acte de reconnaissance que la Porte serait tenue de donner à ce même gouvernement, toutes les fois qu'il serait renouvelé selon la loi.
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L« eomte Capodistriu ne se dissimule pu id on grand danger, edui des complications auxquelles pourraient donner lieu le renouvellemeot du gouTemement et Tacte de reconnaissance de la Porte ottomane*
Il sent aussi combien il lui est difficile de proposer les moyens par lesquels, en préservant la Grèce de ce danger , on pourrait lui assurer un (vouTemement fort du principe sur lequel reposerait tt stabilité ; si ce gouvernement était environné des garanties les plus augustes, il pourrait à son tour donner à la nation des gages d'une restauration complète, permanente et honorable.
LL« ££• ne feront jias au comte Capodîstrias Tinjustice de pen« ser qu'il puisse, dans aucun cas, voir dans sa personne le gouvernement qui offrirait la moindre chance à une combinaison sembla- Me* Il est enfin de son devoir de déclarer qu'il ne voit pas non plus dans sa personne le gouvernement qui pourrait établir et entretenir utilement les rapports qui seraient une des conséquences de la suzeraineté de la Porte* Il dépendra toujours de la haute sagesse des cours alliées de prendre en considération les questions qui se rattachent à cette chuse du traité de Londres, et de faire connaître an gouvernement grec leurs intentions magnanimes.
Plus la communication qu'elles voudraient bien lui faire i cet égard serait prompte, et plus la nation Grecque l'accueillerait comme un nouveau bienfait.
Note verbale adressée à S. E* le présideni de la Grèce, par ks
représentants des cours alliées*
Poros, la décembre I8SS.
Ayant terminé les travaux qui avaient particulièrement motifé notre venue dans l'Archipel, et dont nous eûmes l'bonneur de faire connaître l'objet & Votre Excellence par la lettre que nous lui adres-
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iimet de Corfou, noua nous IrouToni^ met coUèguet et moi^ au moment de quitter Poros, pour aller nous mettre plui immédiatement en communication arec nos gouvernements respectifs.
Le sort futur de la Grèce dépend de Taccomplissement des rues bienfaisantes qui ont dicté le traité du 6 juillet, et grâce aux infor^ mations que Votre Excellence a bien voulu ne rien négliger pour nous procurer j nous espérons avoir réuni sur les questions qui sont relatives à Texécntion des clauses de cet acte les notions les plus propres à éclairer nos cours, quant aux moyens les mieux adaptés à faire atteindre ce but.
Le succès qu'ont eu jusqu'ici vos eiTorts pour mettre terme i la piraterie et pour établir un commencement d* ordre dans Tintérieur du pays, nous est garant de ceux que Votre Excellence continuera de faire pour justifier en tout point l'intérêt bienveillant dont les Puissances allices honorent la Grèce.
C'est dans cette persuasion que nous exprimons ici le vœu que l'établissement de cet ordre s'achève sous la sauvegarde d'une sage législation, ne doutant pas. Monsieur le comte, qu'en persévérant à vouer à ccttie tâche les soins éclairés et le noble dévouement qui vous distinguent si éminemment, vous n'acquerriez aussi de nouveaux titres à la reconnaissance de la nation, dont les suflrages vous ont appelé à h tète de ses aiTaireâ.
De notre côté nous ne saurions, mes collègues et moi, nous éloigner de la Grèce, sans témoigner personnellement h Votre Excellence combien nous sera précieux le souvenir des relations que nous avons eu l'honneur d'entretenir avec elle.
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Ccmmumkalion adreiê^par legouvememmU grée aux repritetu^ UmU deâ court alliéei, eu repame à leur note #&# 13 tl^eembre.
Porotf 7- dëoerobre I8S8.
Si qodqae diote pouTait ajouter aux aentimenU de reoonnaissance dont la Grèce est pénétrée enTert ses angusles bienfaiteurs^ ce aérait assurément les travaux que Votre ExceOence a consacrési conjointement avec ses collègues , au grand but d'accélérer la di'dsion de son sort, et de lui assurer les moyens de ^accomplir. Sfi Tceux les plus ardents accompagnent. Monsieur Tambassadcur, tm nobks travaux aux pieds de votre auguste souverain.
Éclairées par Votre Excellence et par ses collègues sur la silnstion véritable de ce pays, les trois cours alliées daigneront, j*oac du moins m'en flatter, accorder i la Grèce la continuation do cf bienveillant intérêt, qui seul peut lui assurer les bienfaits dont l'ade du 6 juillet est Texprcssion. La Grèce redoublera d'eflbrts pour s'en rendre digne, et son gouvernement ne saurait mieux atteindre ce but, qu'en aifermissant Tordre, et en se plaçant, quant à sa législation, sous Tégidc des principes et de rexpérience «qui assurent la tranquillité et le bonheur des états.
Cest par une marche graduelle et persévérante que, dès les premiers jours de son établissement, le gouvernement provisoire grec a cru devoir travailler à des améliorations dont le résidtat nécessaire serait un ordre de choses légal et stable.
C'est pour lui un vrai bonheur d'avoir mérité les suffrages dont Votre Excellence et ses collègues ont bien voulu l'honorer dans cette occasion.
Quelque pénible et diflicilc que soit la tâche qu'il est api^elé à remplir, il la poursuivra avec fermeté et circons|iection; mais ses eiTorts seraient couronnés plus promptement de succès, si Voire Excellence et ses collègues inler[K)saient leurs bons oITices auprès
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des augustes bienfaiteurs do la Grèce, afin de lui assurer les él^ ments de crédit destinés i servir de base à son systènns financier, sans lequel toute organisation sociale est lente et difficile, pour ne pas dire impossible.
Vous acquerrez ainsi. Monsieur Tambassadeur, de nouTcaux titres à la reconnaissance profonde de la nation Grecque, qui s^esl montrée digne de la haute bienveiUance des souverains alliés, du moment où ils ont fixé leurs regards tutélaires sur elle.
En vous témoignant, au nom du gouvernement dont j'ai Thonneur d*étrc le chef, l'expression de toute sa gratitude, en mon particulier je ne saurais assez assurer Votre Excellence de tout le prix que j'attache au souvenir que je conserverai toujours, des relations qu'elle a bien voulu entretenir avec moi, dans une époque aussi importante que décisive poiu* la Grèce.
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